
LeMonde Job: WMQ1509--0001-0 WAS LMQ1509-1 Op.: XX Rev.: 14-09-99 T.: 11:16 S.: 111,06-Cmp.:14,11, Base : LMQPAG 25Fap: 100 No: 0400 Lcp: 700  CMYK

55e ANNÉE – No 16994 – 7,50 F - 1,14 EURO FRANCE MÉTROPOLITAINE FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY – DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANIMERCREDI 15 SEPTEMBRE 1999

25 ATS ; Belgique, 45 FB ; Canada, 2,25 $ CAN ;
Côte-d’Ivoire, 850 F CFA ; Danemark, 15 KRD ;
Espagne, 225 PTA ; Grande-Bretagne, 1 £ ; Grèce,
500 DR ; Irlande, 1,40 £ ; Italie, 2900 L ; Luxembourg,
46 FL ; Maroc, 10 DH ; Norvège, 14 KRN ; Pays-Bas,
3 FL ; Portugal CON., 250 PTE ; Réunion, 9 F ;
Sénégal, 850 F CFA ; Suède, 16 KRS ; Suisse, 2,10 FS ;
Tunisie, 1,2 Din ; USA (NY), 2 $ ; USA (others), 2,50 $.

w w w. l e m o n d e . f r

OPPOSÉE à la logique libérale du

Un

BRUXELLES

Mathi

W
A

R
N

E
R

B
R

O
S

CINÉMA

Kubrick,
un regard
Dernière œuvre de Stanley Kubrick,

Les ambitions
de l’AFP

Sous la pression
de Jacques Chirac,
Nicolas Sarkozy
renonce à briguer
la présidence du RPR

NICOLAS SARKOZY a renoncé,

83 000 enfants
en danger

83 000 ENFANTS en danger

LES BRITANNIQUES parlent du Soviétiques en Europe de l’Ouest

Révélations sur l’espionnage soviétique
b Les notes d’un transfuge révèlent l’ampleur du réseau soviétique à l’Ouest pendant la guerre
froide b Archiviste au KGB, Vassili Mitrokhin a fait défection pour la Grande-Bretagne en 1992

b En France, l’URSS aurait recruté des journalistes et des proches de François Mitterrand
plus vaste ensemble de documents
jamais révélés sur les activités de
pénétration du KGB en Europe de
l’Ouest durant la guerre froide. Il
s’agit de la publication à Londres et
bientôt à Paris, aux éditions Fayard,
d’un ouvrage de synthèse sur les
notes transmises aux services de
renseignement britanniques, en
1992, par l’un des archivistes du
KGB, Vassili Mitrokhin. Celui-ci a
fait défection en 1992, en Lettonie,
emportant avec lui les milliers de
notes manuscrites prises tout au
long de sa carrière au service des
archives du KGB. En possession de
ces documents depuis plus de sept
ans, les autorités de Londres n’ont,
semble-t-il, pas jugé bon de pour-
suivre certains des Britanniques
désignés comme agents soviétiques
par M. Mitrokhin. Le ministre de
l’intérieur, Jack Straw, a confirmé,
lundi 13 septembre, que M. Mitrok-
hin avait eu accès, à Moscou, à des
documents qui sont « au cœur »
des activités d’espionnage des
Mais, aujourd’hui, est-ce encore le encore une ou bien ne sont-ils guidés

 tournant libéral de la gauc

Pour une surprise, c’en était une, et de le néerland

lde, fiancée idéale de Flupke, futur roi des 
durant la guerre froide.
Selon nos informations, dans le

livre de 996 pages intitulé The
Mitrokhin Archive, réalisé avec l’his-
torien Christopher Andrew, le cha-
pitre concernant la France contient
des révélations. Un journaliste
réputé proche de François Mitter-
rand, devenu député par la suite,
aurait été recruté en 1955 sous le
nom de code de « Gilbert », puis
« Giles ». Le KGB, y lit-on, aurait été
« profondément déçu » de ne pas le
voir figurer dans le gouvernement
socialiste après 1981. Le livre affirme
également que le journaliste André
Ulmann, décédé en 1970, fondateur
avec François Mitterrand du Mou-
vement des prisonniers de guerre
(MNPGD), avait été recruté dès
1946 sous le code « Durant ». Enfin,
le livre affirme que le nombre
d’agents recrutés par le KGB à Paris
était de 48 en 1971, puis de 55 en
1974.

Lire page 2
mardi 14 septembre, à se présenter
à la présidence du RPR. « Je ne
serai pas candidat à la présidence
du RPR parce que Jacques Chirac
ne le souhaite pas. Et je ne veux pas
créer les conditions d’une nouvelle
crise avec le président de la Répu-
blique », a-t-il déclaré au Monde,
après s’être entretenu longuement
avec M. Chirac, dans la journée de
lundi. M. Sarkozy quittera ses
fonctions de secrétaire général le
4 octobre. Restent en compétition
le favori de l’Elysée, Jean-Paul
Delevoye, président de l’Associa-
tion des maires de France, Fran-
çois Fillon, proche de Philippe
Séguin, et Renaud Muselier. Tous
trois s’étaient prononcés pour le
« non » lors du référendum sur le
traité de Maastricht, en 1992.

Lire pages 8 et 9
la montée en puissance de la CSG,

he

ais, ni de la reine Fabiola, épouse de

Belges
mort il y a six mois, Eyes Wide Shut
porte un regard impitoyable sur les
relations du couple et interroge les res-
ponsabilités de la mise en scène. Dans
nos nouvelles pages cinéma, désormais
publiées le mardi (daté mercredi), on
peut lire aussi la critique du chef-
d’œuvre Sicilia ! et l’entretien avec ses
auteurs, Jean-Marie Straub et Danièle
Huillet, un portrait de Nathalie Baye,
une analyse sur le cinéma sur Internet
et l’actualité des sorties. p. 32 à 35
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L’Algérie
de Bouteflika
de notre correspondant
Le royaume de Belgique, éprouvé ces der-

niers mois par de pénibles affaires de corrup-
tion et de dioxine dans l’alimentation animale,
retrouve de manière inattendue un moral qui
était tombé au plus bas. L’été indien de la mi-
septembre fait régner sur Bruxelles un ciel
d’azur et une température méditerranéenne
très inhabituels en cette saison. L’équipe
nationale de football, qui accumulait les
contre-performances, semble ressusciter sous
l’impulsion de son nouvel entraîneur, le Lié-
geois Robert Wasseige : les « Diables rouges »
ont, en l’espace d’une semaine, réalisé un
somptueux match nul (5-5) contre l’éternel
rival néerlandais et remporté une victoire sans
appel (4-0) contre le Maroc. Et voilà que, ven-
dredi 10 septembre, un communiqué
laconique diffusé par le palais royal portait le
bonheur des Belges à son comble : « Le roi et la
reine ont la grande joie d’annoncer les fian-
çailles du prince Philippe avec mademoiselle
Mathilde d’Udekem d’Acoz. Le mariage sera
célébré le 4 décembre 1999. »
taille ! Personne n’avait soupçonné que le
prince héritier, qui allait sur ses quarante ans,
entretenait depuis maintenant trois ans de
doux liens avec cette jeune fille de treize ans sa
cadette. De méchants bruits commençaient
même à courir sur le compte de celui que les
Belges appellent familièrement Flupke, dimi-
nutif bruxellois de Philippe. Les plus bienveil-
lants des observateurs de la Cour mettaient
cette solitude supposée sur le compte de la
timidité maladive dont est affecté le prince, les
autres laissaient entendre des horreurs sur les
mœurs ou les capacités intellectuelles de l’héri-
tier de la Couronne.

Ces derniers devront ravaler leurs ragots. On
ne pouvait rêver mieux pour une future Reine
des Belges. Mathilde est issue d’une des meil-
leures familles aristocratiques du pays. Elle est
née à Villers-la-Bonne-Eau, près de Bastogne,
en Wallonie, où sa famille possède terres et
château. Les Udekem d’Acoz ont cependant un
pied en Flandre, d’où ils sont originaires. Elle
est parfaitement bilingue, ce qui n’est pas le
cas de l’actuelle reine Paola, qui a du mal avec
feu le roi Baudoin, qui n’a jamais su maîtriser
le parler du plat pays.

La future souveraine a été formée dans les
établissements les plus huppés du pays – l’ins-
titution de la Vierge, fidèle à Bruxelles –, et a
brillamment achevé, en 1994, des études de
logopédie, nom donné en Belgique à l’ortho-
phonie. Cette jeune femme moderne exerce
cette profession dans un cabinet bruxellois et
partage ses loisirs entre les voyages lointains et
les œuvres charitables, comme l’accompagne-
ment de personnes âgées à Lourdes. Son
visage révèle les traits d’une beauté classique,
avec un rien de charme slave hérité de sa
mère, née comtesse Anne Komorowska, issue
d’une famille de la noblesse polonaise venue
en Belgique à la fin des années 50. Et que pèse,
au regard de toutes ces qualités, le fait que la
haute taille de Mathilde (1,76 m) la hisse quel-
ques centimètres au-dessus de son royal
fiancé ? Avec de l’amour et des bonnes
semelles, ces choses-là s’arrangent très bien.

Luc Rosenzweig
a ont été signalés en 1998,
selon le dernier rapport de l’Obser-
vatoire national de l’action sociale
décentralisée. Face aux cas de mal-
traitance, les travailleurs sociaux et
les médecins sont tiraillés entre le
risque de se voir reprocher la non-
assistance et celui d’être poursuivis
pour dénonciation abusive. Le gou-
vernement prépare des mesures
destinées à protéger les intervenants
menacés de sanctions à la suite de
leur témoignage. A Paris, le profes-
seur Bernard Debré évoque « un
acte de torture ou de barbarie » à
propos des blessures sexuelles
constatées sur le corps de Lalita, une
jeune domestique au service d’un
diplomate indien.

Lire pages 10 et 11
2. « Quand
je l’entends... »
Conversation de bistrot à Alger :
« Quand je l’entends, je m’écoute »,
dit un quinquagénaire à propos du
président Abdelaziz Bouteflika, qui
annonce une « lessive au sein de
l’Etat ». Deuxième volet du reportage
de Bernard Guetta à Alger. p. 16
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« moins d’Etat » et à l’un de ses pro-
longements, le « moins d’impôts », la
gauche a longtemps eu pour ambi-
tion de faire jouer à la fiscalité son
rôle ancien de redistribution. De la
création de l’impôt de solidarité sur la
fortune (ISF) jusqu’à celle de la
contribution sociale généralisée
(CSG), la réforme fiscale a toujours
été au cœur de son projet politique.
cas ? Si l’on en juge par les principales
mesures qui figureront dans le projet
de loi de finances pour 2000 et par les
pistes de réflexion qui sont explorées
par le gouvernement pour 2001, on
peut en douter. Les flottements sont
si grands, les incohérences si nom-
breuses qu’on ne sait plus guère
quelle est la doctrine fiscale des
socialistes. En ont-ils d’ailleurs
que par des questions d’opportunité
politique ?

Lionel Jospin ne s’est, certes, pas
toujours exposé à cette critique.
Quand il a accédé à Matignon, en
1997, il a pris des premières mesures
fiscales dont l’inspiration était claire-
ment ancrée à gauche. C’est le cas,
par exemple, de la majoration de
l’impôt sur les sociétés, ou encore de
France .......................... 6
Société.......................... 10
Régions ........................ 13
Carnet........................... 14
Horizons ...................... 16
Entreprises ................. 20
Emploi/annonces ...... 22
Communication ........ 24

Aujourd’hui ................ 28
Météorologie ............. 31
Jeux................................ 31
Culture......................... 32
Guide culturel............ 35
Kiosque........................ 36
Abonnements ............ 36
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Au jardin
planétaire
Réconcilier l’homme avec son environ-
qui a grandement contribué à rééqui-
librer le poids des prélèvements
pesant auparavant exagérément sur
le travail et insuffisamment sur le
capital. Peut-être est-ce d’ailleurs la
principale mesure que l’on retiendra,
avec le recul, de l’œuvre fiscale de
M. Jospin : il a eu le courage d’ache-
ver la grande réforme, la plus impor-
tante de la décennie, engagée en 1991
par Michel Rocard.

Mais, ensuite, l’ambition est
retombée et, surtout, le message s’est
brouillé. L’indice le plus spectaculaire
– et le plus inattendu – est cette
pitoyable histoire des stock-options,
qui a fait si grand bruit en début
d’année. Certes, l’affaire est officiel-
lement tranchée : in extremis, le pre-
mier ministre a écarté le projet
concocté par son ministre des
finances quand il a compris qu’il ris-
quait de faire scandale auprès du
« peuple de gauche ». Il reste que,
pendant de longs mois, on a peaufiné
en haut lieu, sans que personne s’en
offusque, un projet visant à adoucir
des prélèvements – que le gouverne-
ment de M. Juppé avait à juste titre
durcis ! – au profit de cadres de très
haut niveau ou de dirigeants d’entre-
prises réalisant, avec ces stock-
options, des plus-values souvent
colossales.

Laurent Mauduit

Lire la suite p. 17, nos informations
sur l’intervention de M. Jospin p. 6 et 7,

et les points de vue p. 18 et 19
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

ÉRIC GIUILY

LE PDG de l’Agence France-
Presse veut lui donner « les moyens
de son développement » et en faire
une « vraie agence mondiale multi-
média leader sur son marché ». Eric
Giuily affirme, dans un entretien
au Monde, la nécessité d’adapter le
statut de l’AFP, datant de 1957,
pour associer des partenaires exté-
rieurs au capital de l’entreprise.

Lire page 24
International ............. 2 Tableau de bord........ 25

nement : tel est l’objectif du « Jardin
planétaire », exposé à la Grande Halle
de La Villette. Dans un labyrinthe végé-
tal de 3 500 m2 conçu par Gilles Clé-
ment, les visiteurs mesureront l’évolu-
tion des rapports de l’homme et de la
nature au fil des siècles. La manifesta-
tion défend un projet d’écologie poli-
tique qui situe l’homme au cœur de la
nature. p. 28
LE MONDE INTERACTIF

a Apple Expo :
un dossier complet
a Emploi : 7 pages
d’annonces classées
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« Hola », la vieille dame tranquille, fut « la plus grande espionne rouge » de Grande-Bretagne
LONDRES

de notre correspondant
A quatre-vingt-sept ans, frêle et

souriante devant les journalistes
qui assiègent son petit jardinet du
Kent, Melita Norwood n’a pas pré-
cisément le profil d’une Mata Hari
anglaise. Et pourtant, c’est désor-
mais confirmé, la vieille dame tran-
quille a bel et bien été, des années
durant, celle que la presse de
Londres décrit depuis quatre jours
comme « la plus grande espionne
rouge » du pays. A cause d’elle et de
quelques autres, en Grande-Bre-
tagne et aux Etats-Unis, l’URSS a
pu mettre la main sur certains des
secrets les mieux gardés en matière
de recherche nucléaire et même, se-
lon certains experts, faire exploser
son propre engin atomique trois
ans avant Londres. Près d’un demi-
siècle après, embarrassées comme
jamais par ces dernières révéla-
tions, les autorités britanniques qui
connaissent exactement depuis la
fin 1992 l’étendue de la trahison
perpétrée contre son pays par
Mme veuve Norwood, se demandent
s’il est encore temps de la déférer
en justice.

Retour sur un incroyable itiné-
raire. Nous sommes en 1937. Fille
d’une anglaise et d’un immigré let-
ton, Melita Siruis – son nom de
jeune fille – est engagée comme se-
crétaire à l’Association britannique
de recherche sur les métaux non
ferreux. Elle y restera jusqu’à sa re-
traite, quarante ans plus tard, et
pendant quarante ans, à la de-
mande de ses agents traitants so-
viétiques, elle photographiera tout
ce qui lui tombe sous la main. Or
l’Association travaille en grand se-
cret sur le projet « Tube Alloy »
derrière lequel se cache une partie
de la recherche nationale sur l’ar-

mement nucléaire. Dans le commu-
niqué publié lundi soir par le mi-
nistre de l’intérieur, Jack Straw, il
est précisé que la jeune secrétaire,
en dépit de liens avec « certaines as-
sociations communistes » dûment
relevées par les services de sécurité,
a reçu le feu vert nécessaire à l’ac-
cès aux documents secrets en 1945.
A partir de septembre 1949, suite à
de nouvelles suspicions transmises
à ses employeurs, Melita n’a plus
accès à rien d’important mais son
« permis de voir » n’est officielle-
ment révoqué qu’en 1951. Un nou-
vel examen de son cas en 1962 ne
donnera rien de concret et Melita
continue de travailler pour l’asso-
ciation. Et pour le KGB, sous le
charmant nom de code de « Hola ».

TOUJOURS COMMUNISTE
« Le KGB considérait Mme Nor-

wood comme une espionne impor-
tante, reconnaît Jack Straw dans
son communiqué, mais elle n’a plus
été autorisée à connaître des secrets
gouvernementaux à partir de 1949. »
Ce « démenti » en forme d’aveu au
moins pour les quatre années capi-
tales de la recherche nucléaire bri-
tannique – entreprise en collabora-
tion avec les Américains qui
possédaient déjà, comme on sait,
l’expertise nécessaire – ne répond
pas à la question posée avec insis-
tance depuis quelques jours par les
médias et l’opposition conserva-
trice, à savoir : pourquoi, sachant
qu’après une nouvelle enquête
d’importance sur son cas menée en
1965, toutes les suspicions sur Meli-
ta sont confirmées par les « archi-
ves Mitrokhine » en 1992, pourquoi
Mme Norwood n’a-t-elle jamais été
arrêtée, déférée devant la justice, à
tout le moins interrogée ?

Jack Straw, qui a ordonné une

enquête plus approfondie sur cette
affaire, fournit la réponse que lui a
faite lundi matin l’actuel directeur
du service de contre-espionnage, le
MI5 : en substance, les « archives
Mitrokhine » étaient tellement ca-
pitales qu’elles offraient de nou-
velles et sérieuses pistes sur des af-
faires « plus récentes » intéressant
non seulement le Royaume-Uni
mais « plusieurs de nos proches al-
liés ». Outre qu’interroger directe-
ment « Hola » pour la faire avouer
eût pu alerter ses maîtres mosco-
vites et compromettre d’autres
« affaires sensibles en cours » le MI5,

qui a seul, en principe, le pouvoir
de décider l’inculpation ou non
d’un traître démasqué, jugea que
les fameuses archives ne consti-
tuaient pas, en elles-mêmes, des
preuves suffisantes pour obtenir la
condamnation de l’intéressée de-
vant un tribunal britannique. De
plus, ces documents « devaient res-
ter secrets quelques années » en rai-
son des pistes menant à des affaires
plus récentes. Ce que l’ancien archi-
viste du KGB, Vassili Mitrokhine, a
apporté dans ses valises lors de son
arrivée à Londres en 1992 est
« d’une énorme importance » et ce

fut pour les services concernés,
« un coup majeur », souligne le mi-
nistre. Mais M. Mitrokhine n’a pas
ramené de documents estampillés
KGB, seulement des milliers de
notes qui, dans une cour de justice,
ne peuvent valoir preuve.

« Rouge », Melita Norwood, au-
jourd’hui arrière-grand-mère, l’est
toujours. Membre du microsco-
pique Parti communiste de Grande-
Bretagne, lectrice assidue du Mor-
ning Star (L’Etoile rouge), le journal
du groupuscule, elle fait ses courses
exclusivement à la coopérative du
coin et sirote son thé quotidien

dans une tasse à l’effigie de Fidel
Castro. Tous les photographes qui
l’assiègent depuis qu’elle est deve-
nue star adorent son œil pétillant et
sa gentillesse. La seule chose qui
énerve vraiment « Hola » est qu’on
puisse penser qu’elle a trahi son
pays pour de l’argent. « En général,
je suis opposée à ce qu’on espionne
son propre pays, dit-elle, mais j’ai
fait ce que j’ai fait parce que je pen-
sais que l’expérience qui se déroulait
là-bas (à Moscou) devait se pour-
suivre sans qu’on les agresse. »

P. C.

Le ratage de la CIA
Comment la CIA a raté « le transfuge du siècle ». C’est à l’ambas-

sade américaine en Lettonie, à Riga, que Vassili Mitrokhine s’est
d’abord présenté au début des années 90 pour échanger sa défection
contre les milliers de notes prises tout au long de sa carrière au KGB.
Mais le service américain est alors débordé par les demandes de
passages à l’Ouest et fait la fine bouche. Vassili Mitrokhine va alors
proposer ses services à l’autre ambassade occidentale la plus
proche, celle du Royaume-Uni.

Les directeurs successifs de l’agence américaine bénéficieront
certes des révélations du transfuge – plusieurs taupes ont ainsi été
arrêtées aux Etats-Unis grâce aux archives – mais ne se remettront
jamais d’avoir sous-estimé le petit archiviste qui avait perdu ses illu-
sions sur la victoire inéluctable du socialisme.

LONDRES
de notre correspondant

Le Monde, l ’Agence France
Presse et L’Express auraient été in-
filtrés par des agents d’influence
du KGB dans les années 70. C’est
en tout cas ce qu’avance un épais
ouvrage, dont les premiers exem-
plaires devaient être disponibles
mardi 14 septembre à Londres, et
qui tétanise littéralement le lan-
dernau politico-médiatique an-
glais depuis quatre jours. Gros de
996 pages, le livre, co-signé par un
professeur de Cambridge, Chris-
topher Andrew, et par Vassili Mi-
trokhine, ancien colonel des ser-
vices secrets soviétiques, passé à
l’ouest en septembre 1992 avec
des milliers de notes nourries par
les archives du KGB, revisite, de
nombreux scoops à l’appui, près
de soixante-dix années – de 1917 à
1985 – de la vaste entreprise de
déstabilisation et de désinforma-
tion ourdie par l’URSS durant la
guerre froide. 

Selon un sommaire du livre ob-
tenu par Le Monde, « après la
chute, des “cinq magnifiques”
(comme on se souvient ici de Kim
Philby et de ses quatre célèbres
complices démasqués entre 1951
et 1965), la France est devenue, dix
ans durant, la principale source de
renseignements pour le bloc sovié-
tique ». Les journalistes étaient,
semble-t-il, particulièrement pri-
sés « surtout dans les années 70 »,
mais le KGB serait également par-
venu à recruter des informateurs

à l’ambassade de France en URSS,
au ministère des affaires étran-
gères et jusqu’à l’intérieur des ser-
vices de renseignements à Paris.

« Pendant la plus grande partie
de la guerre froide, continuent les
auteurs, le KGB a disposé en per-
manence d’une cinquantaine
d’agents dans la capitale française,
c’est-à-dire plus que partout ail-
leurs en Europe ». Deux politiciens
socialistes « de premier plan » –,
auraient été recrutés et la très sa-
vante désinformation commu-
niste aurait même joué un rôle
dans le retrait français de l’OTAN
en 1966. Mais les noms cités
semblent être des codes, puisqu’il
s’agit d’un certain « Drom » et
d’un dénommé « Gilbert Giles »,
également inconnu. Une « tenta-
tive » de compromettre le pré-
sident Valéry Giscard d’Estaing
dans une mystérieuse affaire au-
rait été menée sans succès, de
même, expliquent les auteurs,
« qu’on a essayé de lui faire croire
que le scandale des diamants de
Bokassa avait éclaté grâce à la
CIA... »

Difficile, sans le livre sous les
yeux, de se faire une idée précise
de l’ampleur et de la véracité des
révélations du colonel Mitrok-
hine. Que retenir par exemple de
l’information selon laquelle les
agents du KGB en Europe ont en-
seveli un peu partout dans leurs
pays respectifs – sauf en France,
mystérieusement – des stocks
d’armes, des explosifs et du maté-

riel radio qui n’auraient jamais été
découverts et qui seraient donc
toujours en place ? Achetées par
The Times qui les distillent chaque
jour à ses lecteurs depuis samedi
11 septembre, les « bonnes
feuilles » de l’ouvrage sont évi-
demment centrées sur les activités
« KGBistes » au Royaume-Uni.

Quatre noms sont sortis qui ont
déclenché une polémique comme
on les aime ici autour de tout ce
qui concerne les services secrets,
les traîtres et les « déviants » de
tout poil. De fait, l’un des quatre,
Tom Driberg, ancien député tra-
vailliste et homosexuel notoire
décédé en 1976, aurait été recruté
de force à Moscou même, après
s’être fait « lever » dans des toi-
lettes publiques par un jeune et
fringant employé aux ordres du

service soviétique. Driberg a ter-
miné sa vie pair du royaume... Ray
Fletcher, également député tra-
vailliste sans responsabilités par-
ticulières et également décédé,
aurait longtemps travaillé pour le
KGB alors qu’on le situait plutôt à
la droite du parti. 

John Symonds, un ancien poli-

cier de Scotland Yard, mêlé jadis à
une affaire de corruption et em-
bauché en tant qu’« agent-ro-
méo » comme on appelle les bel-
lâtres du métier spécialisés dans la
séduction sur commande, a tra-
vaillé pour le KGB pendant plu-
sieurs années avant de prendre sa
retraite à Londres, où il vit tou-
jours. Il raconte aujourd’hui dans
les journaux à quel point il a ap-
précié de voyager de par le vaste
monde aux frais des princes de

Moscou et comment, grâce aux
leçons particulières qui lui ont été
dispensées par ses maîtres, il a pu
devenir « un bien meilleur
amant ». Mais le morceau de roi
démasqué par les « archives Mi-
trokhine », demeure, jusqu’à nou-
vel ordre, la vieille Melita Nor-
wood, alias « Hola ».

EXPLICATIONS DE JACK STRAW
Les explications données lundi

par Jack Straw, le ministre de l’in-
térieur, quant à l’absence totale
de poursuites dont l’octogénaire a
jusqu’ici bénéficié, n’ont pas satis-
fait l’opposition conservatrice qui
demande pourquoi les services de
contre-espionnage, en l’oc-
currence le MI 5, n’ont pas cru de-
voir informer les deux derniers
gouvernements de ce cas très par-
ticulier et pourquoi le Parlement
n’est-il informé qu’après les révé-
lations publiques d’un professeur
de Cambridge. Depuis lundi soir
et le communiqué de Jack Straw,
Melita Norwood et John Symonds
qui se sont épanchés au micro de
la BBC – l’émission est program-
mée pour dimanche 18 sep-
tembre – se taisent. Il n’est pas ex-
clu, a dit le ministre, qu’au vu de
leurs nouvelles confessions pu-
bliques, leur dossier soit rouvert
et leur cas révisé... Devant un tri-
bunal cette fois.

Renseignements pris, c’est l’an-
cien ministre conservateur des af-
faires étrangères, Malcolm Rivkin
qui donna en 1996 l’autorisation

au MI 5 de livrer les « archives Mi-
trokhine » au professeur Andrew,
afin qu’il dresse le tableau exact
de la pénétration soviétique à
l’Ouest depuis la création de la
Tchéka (l’ancêtre du KGB) en
1917. L’ancien ministre ne se sou-
vient cependant pas qu’on lui ai
spécifiquement mentionné le cas
Norwood et c’est apparemment
ce qui pose problème. Le MI 5 a,
en principe, le droit de préconiser
ou non l’inculpation des espions
qu’il démasque. 

Depuis sept ans, grâce au colo-
nel Mitrokhine, aujourd’hui âgé
de soixante-dix-sept ans et ré-
sident britannique naturalisé sous
une nouvelle identité dans une
maison gardée 24 heures sur 24
depuis fin 1992, de nombreux
agents recrutés ont été décou-
verts. « En Grande-Bretagne et ail-
leurs chez nos alliés », a précisé
Jack Straw. Dans l’affaire Nor-
wood, le MI 5 a-t-il abusé de ses
droits ? Doit-il les conserver sans
un contrôle plus étroit de ses acti-
vités par les élus ? C’est tout l’en-
jeu du débat qui vient de s’ouvrir
et c’est pourquoi la commission
parlementaire, en charge de la
surveillance des services de ren-
seignements, vient de se voir
confiée mission d’enquêter plus à
fond sur tous les mystères de
cette guerre froide qui revient
hanter la Grande-Bretagne de l’an
2000... 

Patrice Claude

UNION SOVIÉTIQUE Une af-
faire d’espionnage, comme les ai-
ment tant les Britanniques, pro-
voque une vive effervescence
politico-médiatique à Londres.

b UN LIVRE, co-signé par un profes-
seur de Cambridge, Christopher An-
drew, et par Vassili Mitrokhine, an-
cien colonel des services secrets
soviétiques, passé à l’Ouest en sep-

tembre 1992, est à l’origine du scan-
dale. Il relate quelques épisodes du
vaste complot de déstabilisation et
de désinformation ourdi par l’URSS
contre les puissances occidentales.

b EN FRANCE, plusieurs médias
dont Le Monde, l’Agence France-
Presse et L’Express auraient été in-
filtrés par des agents du KGB dans
les années 70. b MELITA NOR-

WOOD, Britannique âgée de quatre-
vingt-sept ans, n’a rien d’une Mata
Hari, mais elle serait pourtant « la
plus grande espionne rouge » de
l’histoire du Royaume-Uni.

Les espions de la guerre froide reviennent hanter l’Europe
Un livre sur les taupes du KGB écrit par un ancien archiviste soviétique et par un professeur de Cambridge provoque une tempête politico-médiatique

à Londres. Un voile levé sur le vaste complot de déstabilisation et de désinformation ourdi par l’URSS contre les puissances occidentales

Les « Six Magnifiques », de Cambridge à Moscou...
C’est dans la pépinière universitaire que le célèbre sextuor avait été recruté par le KGB

LONDRES
de notre correspondant

Auteur d’une honorable histoire
des services secrets britanniques il
y a une dizaine d’années, le profes-
seur Christopher Andrew, choisi à
cinquante-huit ans par le MI 5
(service de contre-espionnage en
Grande-Bretagne) et le MI 6 (es-
pionnage à l’étranger) pour trier le
bon grain de l’ivraie des « archives
Mitrokhine », a la réputation
d’être le sélectionneur des brillants
éléments de Cambridge suscep-
tibles d’être recrutés par les « ser-
vices ». C’est du moins ce qu’af-
firme le Daily Mail dans son
édition du mardi 14 septembre.

Ironie qui n’échappera pas aux
connaisseurs, c’est également dans
la pépinière universitaire de Cam-
bridge que le KGB et ses ancêtres
réalisèrent leurs meilleurs coups
durant ce siècle. Kim Philby, Do-

nald McLean, George Blake, Guy
Burgess, Anthony Blunt, John
Caircross et ceux dont on se sou-
vient à Londres sous l’appellation
romantique des « Six Magni-
fiques » ont tous été recrutés à
Cambridge avant et après la
deuxième guerre mondiale.

Comparé à l’ampleur des dom-
mages infligés au Royaume-Uni
par ce sextuor gagnant, le cas de la
vieille Melita Norwood qui n’a ja-
mais mis les pieds dans une uni-
versité, qui n’a « jamais pu lire
Marx » et qui n’entend rien, jure-t-
elle, au jargon technique qu’elle
était chargée de transmettre à ses
maîtres moscovites, apparaît
comme relevant du pur amateu-
risme.

b Chef du département de
contre-espionnage antisoviétique
entre 1944 et 1946, Kim Philby
(1912-1988) devint secrétaire de

l’ambassade britannique à Was-
hington de 1949 à 1951, période
pendant laquelle il travailla aussi
pour la CIA. La dernière fois qu’on
l’aperçut, en 1963, il s’embarquait à
Beyrouth sur un petit navire à des-
tination de Moscou. « Récompen-
sé » de la citoyenneté soviétique, il
mourut, pauvre et solitaire, dans la
patrie des travailleurs... 

b Guy Burgess (1910-1963), bril-
lant journaliste à la BBC, fut recru-
té par Philby sous les ordres du-
quel il travailla pour le MI 5
pendant les années de guerre.
Rappelé en 1950 de Washington où
il était en poste, il fut le premier,
avec Donald McLean, à être dé-
masqué. Les deux hommes dispa-
rurent de la circulation pendant
quelques années avant de réappa-
raître à Moscou. McLean (1913-
1983) était également un brillant
élément de Cambridge recruté dès
sa sortie de l’université par le Fo-
reign Office, le ministère des af-
faires étrangères britannique. Chef
du département de l’Amérique du
Nord en 1950, il eut accès à diffé-
rents secrets du projet atomique
britannique.

b George Blake, né en 1922, fut
longtemps, de 1944 à 1961, officier
du MI 5, spécialiste des affaires na-
vales. Démasqué, il fut condamné
à quarante-deux ans de prison,
une année pour chacun des agents
dont sa longue trahison provoqua
la mort. Après s’être évadé en 1966
de la prison de Wormwood Scrubs
dans des conditions rocambo-

lesques, il disparut de la circulation
en URSS.

b Le cinquième « apôtre » ne fut
découvert qu’en 1979. Anthony
Blunt, (1907-1983) qui avait tra-
vaillé pour les services britan-
niques pendant la guerre et qui
agissait comme « découvreur de
talents » à Cambridge, était deve-
nu conseiller personnel de la reine
Elisabeth II pour la culture et les
arts. Marxiste convaincu, il s’était
converti à la cause soviétique dès
avant 1939. Couvert d’honneurs, il
était parvenu à négocier son im-
munité et son retrait discret de la
vie publique en échange d’aveux
complets. Et puis il y eût des fuites
et Sir Anthony Blunt perdit tous
ses titres avant de mourir, oublié
de tous.

b C’est lui qui avait recruté le
sixième « magnifique », à Cam-
bridge toujours, dans les an-
nées 30. John Caircross (1913-
1982), membre clandestin du parti
communiste dès 1937, entra au Fo-
reign Office en même temps que
Donald McLean. Transféré plus
tard au Trésor, il fut notamment en
mesure de transmettre à Moscou
des détails importants sur le centre
de décodage des services britan-
niques à Bletchley Park. Il eut éga-
lement accès à des informations
capitales sur le programme nu-
cléaire national. John Caircross est
mort sans avoir jamais avoué sa
trahison. 

P. C.
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Des parachutages de vivres pour une population menacée de famine
DJAKARTA

de notre envoyé spécial
« Un désastre », a simplement ré-

sumé Marzuki Darusman, président
de la Commission indonésienne des
droits de l’homme – un organisme
officiel –, en évoquant, lundi 13 sep-
tembre, la situation humanitaire
dans l’île de Timor. Des miliciens ar-
més volent les voitures dans la moi-
tié occidentale et indonésienne de
l’île. Des véhicules volés à la mis-
sion de l’ONU au Timor-Oriental
circulent librement à Atambua, au
Timor-Occidental, une région fron-
talière où des dizaines de milliers de
« réfugiés » survivent sous les me-
naces de miliciens pro-indonésiens.
Des gens seraient battus publique-
ment, de jeunes Timorais orientaux
seraient enrôlés de force dans les
milices dont les membres traquent
les indépendantistes inscrits sur des
listes.

L’insécurité croissante au Timor-
Occidental, où plus de 120 000 Ti-
morais orientaux ont été évacués,

commence à sérieusement préoc-
cuper les autorités locales indoné-
siennes. Mais elle ne saurait faire
oublier le drame d’au moins
100 000 personnes en proie à la di-
sette et qui ont fui sur les collines
du Timor-Oriental. « Ils voulaient
l’indépendance, la question est dé-
sormais de savoir combien seront en-
core vivants pour la voir », a déclaré
Brian Kelly, porte-parole de la mis-
sion de l’ONU à Dili, dont la cen-
taine d’employés ont été évacués,
mardi, vers l’Australie en compa-
gnie de plus de 1 000 civils qui s’y
étaient réfugiés. Une douzaine de
fonctionnaires de l’ONU restent sur
place.

Lundi, le gouvernement indoné-
sien a donné le feu vert à des opéra-
tions de parachutages de vivres aux
gens qui campent sur les collines du
Timor-Oriental. Les armées de l’air
australienne et américaine pour-
raient les réaliser à partir de Dar-
win, base située à une heure et de-
mie de vol.

Les principales concentrations de
personnes « déplacées » à l’inté-
rieur du Timor-Oriental ont été re-
pérées au sud de Dili (30 000) et aux
environs de Baucau, une ville située
à plus de cent kilomètres à l’est de
la capitale du territoire (40 000). La
sécurité des largages dépend toute-
fois de la coopération de l’armée in-
donésienne, notamment du
contrôle des miliciens armés qui
maraudent dans ces secteurs. En
outre, ces opérations sont souvent
imprécises et le taux de pertes éle-
vé.

COURSE CONTRE LA MONTRE
Même à Dili, où un millier de

gens attendaient, lundi, sur le quai
du port le bateau de l’exil, les vivres
manquent cruellement. Des enfants
fouillent détritus et restes des pil-
lages. Des milliers de gens campent
dans des bâtiments officiels. Sada-
ko Ogata, haut-commissaire de
l’ONU pour les réfugiés, a évoqué,
lundi, « une course contre la montre

pour sauver des dizaines de milliers
de personnes ». Elle a également de-
mandé l’« arrêt immédiat » des dé-
placements forcés de population
vers le Timor-Occidental. De son
côté, le Vatican a estimé que le
nombre des religieux catholiques
présents au Timor-Oriental avant
les violences avait été réduit de
moitié, que neuf d’entre eux
avaient été tués et que huit autres
étaient portés disparus.

Jean-Claude Pomonti

Au Timor-Occidental, « ... nous les tuerons tous ! »

L’Australie jugée indésirable
par l’armée de Djakarta

Les Nations unies évacuent
1 300 réfugiés de Dili

et ferment leur mission
DJAKARTA

de notre envoyé spécial
Quelques centaines de jeunes

ont saccagé, lundi 13 septembre,
le consulat américain et la repré-
sentation commerciale austra-
lienne à Surabaya, deuxième ville
d’Indonésie. Depuis plusieurs
jours, de petits groupes mani-
festent également leur méconten-
tement en brûlant les drapeaux
américain, australien ou de l’ONU
à Djakarta. « Nous sommes prêts à
mourir pour chasser les forces
étrangères de notre pays », pro-
clame une banderole déployée à
Surabaya. « Ce n’est pas ce qu’il a
fait de mieux », juge Kompas à
propos de l’invitation du pré-
sident B.J. Habibie à l’interven-
tion d’une force internationale de
paix au Timor-Oriental. « Ni blin-
dés ni armes lourdes », a ajouté le
grand quotidien de Djakarta en
réclamant une force réduite. 

Ainsi donc, un courant substan-
tiel se dessinerait en Indonésie
contre l’étranger qui se mêle des
« affaires internes » de la Répu-
blique. Les Australiens sont les
premiers visés : Akbar Tanjung,
président du Golkar, parti gouver-
nemental, a demandé que l’Aus-
tralie soit exclue de la force de
paix, de même que la Nouvelle-
Zélande, les Etats-Unis, le Canada
et le Portugal. Aisyah Aminy, pré-
sidente de la Commission des af-
faires étrangères du Parlement, a
avancé une liste réduite à trois
pays qui, « clairement, ne sont pas
neutres, l’Australie, la Nouvelle-Zé-
lande et le Portugal ».

Surtout, en se référant à l’hosti-
lité de « certains groupes » en In-
donésie, le général Sudradjat,
porte-parole militaire, a déclaré
que « les forces armées éprou-
vaient des réserves face à l’implica-
tion de forces australiennes ». En
outre, l ’armée indonésienne
n’évoque même pas une réduc-
tion de son contingent au Timor-
Oriental, qui a été renforcé ces
dernières semaines.

Certes, l’armée a été ébranlée
par les violences dans l’ancien ter-
ritoire portugais : la délégation du
Conseil de sécurité de l’ONU a
rapporté, lundi, après s’être ren-
due à Dili en compagnie du géné-
ral Wiranto, commandant en chef
et ministre indonésien de la dé-
fense, que ce dernier « n’était pas
préparé à l’ampleur des destruc-
tions » constatées dans la capitale
de l’ancien territoire portugais.
Mais, en réclamant rapidement le

commandement d’une force de
paix, l’Australie a visiblement
exaspéré des généraux indoné-
siens qui, dans leur grande majo-
rité, ont fait leurs classes au Ti-
mor-Oriental.

Jusqu’ici, le gouvernement in-
donésien a réitéré qu’il acceptait
la participation australienne et
qu’il se contentait de réclamer
« une majorité d’Asiatiques » au
sein de la force de paix. « Résister
à l’envoi d’une force de maintien
de la paix au nom du nationalisme
est un luxe pour l’Indonésie », juge,
de son côté, le quotidien djakarta-
nais Republika. Il reste que, de fa-
çon plus générale, la classe diri-
geante indonésienne, toutes
opinions confondues, s’irrite de
pressions étrangères ouvertes. « Il
faut s’en prendre à ceux qui sont
responsables de la situation au Ti-
mor au lieu de punir une économie
tout entière », a estimé, pour sa
part, le ministre indonésien des fi-
nances, Ginanjar Kasasmita, à
propos des menaces de sanctions
économiques.

LE SCANDALE DU « BALIGATE »
Pour le moment, le président

B.J. Habibie aurait même accepté
la proposition de Mary Robinson,
commissaire de l’ONU pour les
droits de l’homme, qu’il a reçue
lundi, de créer une commission
d’enquête internationale sur les
violences au Timor-Oriental. Il est
vrai que l’opinion publique, en
dépit de quelques manifestations
de mauvaise humeur, se pas-
sionne surtout pour les auditions
parlementaires de ce que l’on
qualifie ici de « Baligate », un
scandale concernant le transfert
de près de 500 millions de francs
de la banque Bali en faveur de
l’un des dirigeants du Golkar. La
somme a été rendue depuis, mais
l’opposition affirme qu’il s’agis-
sait de financer la campagne pré-
sidentielle de B.J. Habibie.

J.-C. P.

a UNION EUROPÉENNE. Les
ministres européens des Af-
faires étrangères ont imposé,
lundi 13 septembre à Bruxelles, un
embargo de quatre mois sur les
exportations d’armes vers l’Indo-
nésie, appelant Djakarta à accep-
ter la volonté d’indépendance du
Timor-Oriental « sans délai ». La
France et les Pays-Bas avaient
plaidé pour une simple suspen-
sion. – (Reuters.)
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Le Conseil de sécurité peine à constituer un contingent
international pour intervenir au Timor-Oriental

Les militaires indonésiens donnent l’impression de détenir le pouvoir
L’Indonésie est parvenue, lundi 13 septembre, à
retarder les négociations, au Conseil de sécurité
des Nations unies, en vue de la formation d’une

force multinationale de paix au Timor-Oriental.
Les réticences de Djakarta envers l’Australie
pour le commandement de ce corps de

« casques bleus » viennent de l’opposition de
l’armée, qui donne l’impression de détenir la
réalité du pouvoir indonésien.

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Il faudra encore « plusieurs
jours » pour que le Conseil de sé-
curité soit en mesure d’autoriser
le déploiement d’une force de
paix pour le Timor-Oriental. Mal-
gré sa décision, dimanche 12 sep-
tembre, d’accepter l’intervention
militaire internationale pour res-
taurer la sécurité dans le territoire
dévasté, l’Indonésie entend en
négocier pied à pied les modali-
tés. A New York, lundi 13 sep-
tembre, le ministre indonésien
des affaires étrangères a déclaré
que Djakarta n’imposerait « au-
cune condition » au déploiement
de la force. Il a cependant énoncé
des « préférences et des attentes »
de son pays sur sa nature, « pré-
férences » qui, selon des sources
onusiennes s’étendent à « tous les
aspects » de cette force : composi-
tion, mandat, commandement et
surtout relations entre la force in-
ternationale et l’armée indoné-
sienne.

Sans refuser ouvertement
l’offre de Canberra de diriger la
force avec quelque 4 000 hommes
sur un total nécessaire estimé par
l’ONU de 6 000 à 7 000 hommes,
M. Alatas a affirmé que « l’Austra-
lie n’est pas le seul pays qui ait
cette capacité ». « Peut-être pas,
rétorquent les diplomates de
l’ONU, mais c’est bien le seul qui
accepte de le faire. »

Pour sa part, le secrétaire géné-
ral de l’ONU, qui bien avant le feu
vert de Djakarta, avait entamé ses
négociations avec des pays prêts à
offrir des contributions en
hommes, a très fermement reven-
diqué, lundi, le droit de l’ONU de
décider « seul » les modalités de
la force. Le ministre australien des
affaires étrangères, ainsi que son

homologue portugais, l’ancienne
puissance coloniale au Timor-
Oriental, étaient aussi attendus à
New York, mardi 14 septembre. 

« MANDAT FORT »
Exposant la vision de Washing-

ton pour la force, le nouvel am-
bassadeur américain, Richard
Holbrooke, a de son côté, réclamé
un mandat sous chapitre sept, qui
autorise le recours à la force : « Il
faut un mandat fort, a-t-il dit, car
nous ne voulons pas nous retrouver
dans une situation du type Forpro-
nu », la force de l’ONU en Bosnie,
qui faute de moyens et de mandat
clair n’avait pas pu empêcher les
massacres.

Par ailleurs, réunis à huis clos,
les membres du Conseil de sécuri-
té ont entendu le compte rendu
de leur délégation de retour d’une

mission au Timor-Oriental. Tout
en réclamant une enquête inter-
nationale sur les violations des
droits de l’homme par l’armée in-
donésienne dans le territoire, les
cinq ambassadeurs estiment que
la hiérarchie militaire de Djakarta
n’avait pas « pleinement
conscience » de l’ampleur des
atrocités commises par leurs sol-
dats avant de les constater. Dans
son rapport, la délégation a fait
état de la « crise humanitaire
grave » au Timor et recommande
qu’une force internationale y soit
déployée « sans délai ».

L’un de ces émissaires, décri-
vant, sous condition d’anonymat,
sa visite en Indonésie, dit avoir
été frappé par « l’absence quasi
absolue d’autorité » des respon-
sables civiles à Djakarta. « De nos
réunions avec le président Habibie

et le ministre Alatas, nous avons re-
tenu l’impression que les autorités
civiles n’avaient aucune marge de
manœuvre et ne pouvaient rien dé-
cider sans l’aval de l’armée. »
Dans la capitale indonésienne,
dit-il « L’homme à la barre » était
« sans ambiguïté aucune » le chef
de l’armée. Accueillant la déléga-
tion onusienne le 9 septembre, le
général Wiranto était un homme
« confiant, détendu, apparemment
maître de la situation, parlant lon-
guement de la fierté nationale. Il
nous expliqué que l’armée ne pou-
vait en aucun cas accepter une pré-
sence étrangère ».

FEU VERT
Deux jours plus tard, poursuit

notre interlocuteur, lors de la vi-
site au Timor-Oriental, le général
Wiranto était un homme « secoué
et visiblement désorienté ». « Quel-
ques heures à Dili ont suffi pour
qu’il prenne la décision d’accepter
le déploiement d’une force interna-
tionale au Timor-Oriental. Il avait,
à l’évidence, surestimé son autorité
au Timor-Oriental. » C’est de Dili
même, explique encore notre
source, que le général Wiranto a
donné le feu vert pour une inter-
vention étrangère. Décision qui a
été annoncée par le président Ha-
bibie quelques heures plus tard.
L’armée indonésienne, estime
notre source, ne serait pas « la
machine performante et disciplinée
que l’on pouvait imaginer, mais elle
n’est pas non plus au bord de l’im-
plosion ». C’est bien son chef qui,
« malgré quelques insubordina-
tions, dirige pour l’instant le pays.
Mais il ne fera pas de coup d’État :
il préfère le pouvoir sans la respon-
sabilité... ».

Afsané Bassir Pour

DARWIN (Australie)
de notre envoyé spécial

Bien sûr Susuk, un Est-Timorais de Dili réfugié de-
puis trois jours à Darwin (Australie), est « très heu-
reux » de l’annonce du déploiement d’une force in-
ternationale de paix dans son pays. Mais il est aussi
inquiet, « très inquiet ». Car il se souvient de la me-
nace proférée par un soldat indonésien lorsqu’il était
allongé dans un camion l’emmenant vers l’aéroport
de Dili pour être évacué : « D’accord, vous vous par-
tez. Mais n’oubliez pas qu’il y a maintenant 60 000 des
vôtres au Timor-Occidental indonésien0. Si une force
internationale intervient, nous les tuerons tous ! »

Les informations parcellaires en provenance de la
partie occidentale, indonésienne, de l’île de Timor
viennent à l’appui de ses craintes : des dizaines de
milliers de Timorais de l’Est déportés y seraient déte-
nus par l’armée et les milices, qui poursuivraient leur
mortelle chasse aux indépendantistes. Selon l’Agence
France-Presse, qui cite des témoins, la ville-frontière
d’Atambua, entre les deux Timor, serait en proie à la
violence. « Les Nations unies doivent agir vite sinon
beaucoup de gens vont être tués. Ils ont même assassi-
né des prêtres et des religieuses, ce qu’ils n’avaient ja-
mais fait en vingt-quatre ans », souligne Susuk.

Employé local de la Mission d’assistance des Na-
tions unies au Timor oriental, Susuk préfère que son
véritable nom n’apparaisse pas dans la presse. « Ma
famille, dit-il, a été emmenée de force au Timor-Oc-
cidental par l’armée indonésienne, elle est à leur mer-

ci. » Susuk a pu parler à ses parents avant qu’ils ne
soient déportés au Timor-Occidental. Réfugié au
quartier général des Nations unies à Dili assiégé par
les milices, il a reçu un appel téléphonique de sa fa-
mille. « Ils m’ont dit que les forces armées, la police et
les milices avaient d’abord volé tout ce qu’ils pouvaient
dans notre maison, puis détruit les meubles avant de la
faire sauter à la dynamite et de la brûler. »

CIBLES DÉSIGNÉES
Même si beaucoup de maisons à Dili ont été in-

cendiées, il sait que lui et sa famille sont devenus des
cibles à cause de son travail pour l’ONU dans l’orga-
nisation du référendum du 30 août, remporté par les
partisans de l’indépendance du Timor-Oriental. « Ils
connaissaient tous les domiciles des Timorais travail-
lant pour les Nations unies. Un de mes amis travaillant
pour l’Unamet a été tué », assure-t-il. Susuk n’ose pas
encore goûter l’air de la liberté « après vingt-quatre
ans d’oppression, de suspicion permanente ». « Si on
disait quelque chose contre le gouvernement indoné-
sien, on pouvait être tué. C’est arrivé à certains de mes
amis étudiants de l’université de Dili », se souvient-il.
Même si le président indonésien B. J. Habibie a ac-
cepté une force de paix, Susuk craint encore le pire.
« L’armée et le gouvernement civil, dit-il, ont des vi-
sions et des solutions totalement différentes pour le Ti-
mor. »

Jean-Baptiste Naudet
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Louise Arbour, procureur sortant du TPI

« Le Tribunal pénal international est devenu un processus irréversible »
« Alors que vous quittez le TPI,

avez-vous le sentiment du de-
voir accompli ou êtes-vous sur-
tout préoccupée par ce qui reste
à faire ? 

– Je pars avec la conscience claire.
Nous avons réussi beaucoup de
choses en trois ans, l’essentiel à mes
yeux étant que ce Tribunal est deve-
nu un processus irréversible. Quand
je suis arrivée, il était encore dans
une situation précaire et il n’était pas
inconcevable que l’institution soit un
jour démantelée ou, du moins, que
sa mission soit réduite. Si nous
avions accepté, par exemple, que la
contumace devienne notre quoti-
dien, le Tribunal ne serait déjà plus
qu’une espèce de commission d’ar-
chives.

– Mais est-il concevable que ce
Tribunal, créé spécifiquement
pour l’ex-Yougoslavie et pour le
Rwanda, s’éternise, qu’il fonc-
tionne encore dans une ving-
taine d’années, par exemple ? 

– D’une certaine façon, il est inévi-
table qu’il fonctionne toujours dans
vingt ans : il a imposé des peines
d’emprisonnement à perpétuité, ce
qui réclame une continuité juridique
de l’institution. Ce que j’entrevois à
long terme, c’est qu’un jour le pro-
cureur puisse se présenter devant le
Conseil de sécurité de l’ONU pour
dire la chose suivante : " d’une part,
j’avais pour mandat d’établir la res-
ponsabilité pénale des plus hauts
responsables politiques et militaires
et des auteurs des crimes les plus
graves : je l’ai fait. D’autre part, les
justices nationales dans l’ex-Yougo-
slavie sont aujourd’hui suffisam-
ment réhabilitées pour pouvoir se
charger de ce qui reste à faire ". Ce
sont les deux termes de l’équation
qui autoriserait le Tribunal à cesser
de lancer de nouvelles enquêtes.
Resterait la question des mandats
d’arrêt qui n’auraient pas été exé-
cutés ; à cet égard, j’imagine mal
que, dans dix ou même vingt ans, le
Conseil de sécurité puisse décider
d’abolir purement et simplement
l’institution et d’oublier ceux qui
n’auront pas été arrêtés. Je pense
que, si ce moment vient, on trouvera
un mécanisme de tranfert de juridic-
tion (peut-être vers la future Cour
pénale internationale) pour que les
mandats d’arrêt ne deviennent pas
vétustes et pour superviser l’exé-

cution des peines.
– N’y a-t-il pas cependant un

délai raisonnable au-delà du-
quel le Tribunal, s’il n’a toujours
pas jugé les " grands " – Karad-
zic, Mladic, Milosevic –, perdra
de sa crédibilité dans l’opinion ? 

– Mais, plus de cinquante ans
après la deuxième guerre mondiale,
on traque toujours de vieux nazis et
personne ne voit dans ce délai une

faillite de la justice ! La mémoire, le
désir de justice se raniment souvent
à distance, longtemps après. Je ne
veux pas laisser entendre que l’ambi-
tion du Tribunal doit être de se per-
pétuer éternellement, mais je m’in-
quiète beaucoup moins que d’autres
de la supposée lenteur des procé-
dures actuelles. D’abord ce diagnos-
tic est faux. Il est faux de prétendre,
par exemple, que le procès Blaskic a
duré deux ans et demi ; si l’on
compte les jours d’audience il a duré
six mois. Quand ce procès a
commencé, nous ne diposions en-
core que d’une seule salle d’au-
dience, pour deux chambres. Au-
jourd’hui, nous avons trois salles
d’audience et trois chambres. Cer-
tains correctifs ont déjà été mis en
place. D’autre part, je ne suis pas
convaincue que, dans des sociétés
aussi traumatisées que le sont le
Rwanda et l’ex-Yougoslavie, il y ait
beaucoup à gagner à vouloir régler
tous les comptes en un an. La guéri-
son – c’est-à-dire le rétablissement
d’un environnement social et poli-
tique qui permet à la justice d’être
plus pertinente – y est très lente.

– Votre stratégie envers les cri-
minels de Bosnie a été de garder
le secret sur certains actes d’ac-
cusation. Pensez-vous qu’il faut
la maintenir ? 

– Oui, elle a donné de bons résul-

tats. Sans elle, je pense que nous
n’aurions pas obtenu d’arrestations.
La publicité donnée aux inculpations
rendait effectivement les arresta-
tions plus difficiles et la force de
l’OTAN en Bosnie (SFOR) pouvait
prétendre qu’elles étaient impos-
sibles. Avec les mandats secrets, la
SFOR n’a plus eu ni motif réel ni
prétexte pour se défausser.

– Mais alors, pourquoi avez-
vous rendu publiques les in-
culpations de Milosevic et de
quatre autres hauts respon-
sables des crimes commis au Ko-
sovo ? 

– Le secret n’est maintenu que s’il
rend des arrestations possibles. Dans
le cas de ces dirigeants, j’étais
convaincue que nous n’avions au-
cune chance de persuader aucun
Etat de les arrêter sur la base d’un
acte d’accusation secret, pour autant
qu’eux-mêmes fassent l’erreur de
sortir de leur territoire. Nous avions
plutôt intérêt à les inculper publi-
quement, ce qui nous a permis, entre
autres, de faire émettre des ordon-
nances de saisie sur leurs biens.
Nous avons aussi rendu publique
l’inculpation d’Arkan, que nous gar-
dions secrète depuis un an et demi. Il
ne voyageait pas et se comportait
comme s’il se doutait qu’il pouvait
être secrètement inculpé. En levant
le secret, nous espérions que cela
pourrait avoir sur lui un effet dissua-
sif : nous tentions de faire ce qui
était en notre pouvoir pour atténuer
les violences au Kosovo.

– Pourquoi n’avez-vous pas in-
culpé Milosevic plus tôt, à pro-
pos de la Bosnie ? 

– Je ne dis pas que cela ne se pro-
duira pas, il y a toujours des en-
quêtes en cours. En Bosnie, la chaîne
de commandement est beaucoup
plus difficile à établir, alors qu’au Ko-
sovo les crimes sont circonscrits
dans le temps, dans l’espace, et la
chaîne de commandement est beau-
coup plus directe : après la déclara-
tion de guerre surtout, tous les pou-
voirs de contrôle de l’armée et
même de supervision des opérations
de police étaient, aux termes de la
Constitution, dans les mains du pré-
sident. Sur le plan juridique, la res-
ponsabilité est parfaitement nette,
même si nous ne pouvons pas nous
en contenter et devons aussi démon-
trer qu’elle s’est vraiment exercée
dans la réalité. Mais en Bosnie, cette
responsabilité juridique n’existe
même pas. Milosevic était président
de Serbie – République fédérée d’un
autre Etat – au moment où l’on
cherche à lui imputer les actes
commis par l’armée de la Répu-
blique serbe de Bosnie. Ce n’est pas
évident. Au début, nous n’avions pas
de jurisprudence pour répondre à de
telles questions, qui sont aujourd’hui
largement élucidées.

– La différence majeure ne
tient-elle pas au fait que Milose-
vic, au Kosovo, était l’ennemi
des pays occidentaux et que
ceux-ci ont bien voulu vous
transmettre des informations ? 

– Pas au point de suggérer qu’ils
ont fait de l’obstruction à propos de
la Bosnie, ce serait exagérer. Il est sûr
qu’au Kosovo, nous avons bénéficié
de la coïncidence entre des intérêts
politiques puissants et l’intérêt des
enquêtes. Les Occidentaux mettaient
d’ailleurs énormément d’informa-
tions dans le domaine public,
comme les images satellite sur les té-
lévisions. Beaucoup de choses nous
ont été communiquées en grande
pompe plusieurs jours après que

nous les avons découvertes sur In-
ternet... D’autre part, nous travail-
lions sur le dossier du Kosovo depuis
longtemps déjà quand la crise s’est
accélérée, en janvier 1999. Nous
connaissions mieux le fonctionne-
ment des armées, les structures du
pouvoir ; nous avions aussi établi
des partenariats avec différents ser-
vices de renseignements.

– Ne faudra-t-il pas cependant
attendre que la Serbie se démo-
cratise pour qu’un jour, peut-
être, Milosevic soit jugé ? 

– Il ne faut jamais exclure aucune
éventualité complètement. Mais si
l’on est réaliste, oui ; il faut imaginer
un changement en Serbie pour que
quelque chose bouge, peut-être, de
ce côté. 

– Où en êtes-vous sur le Rwan-
da ? Le procès Bagosora va-t-il
bientôt commencer ? 

– Oui, on devrait voir à l’automne
une intensification de l’activité judi-
ciaire à Arusha, où il y a maintenant
trois chambres, comme ici. Nous
avons émis des actes d’accusation
contre des personnalités impor-
tantes qui ont presque toutes été ar-

rêtées. Ce succès s’est traduit par un
engorgement au stade des procé-
dures judiciaires et il a fallu très
longtemps pour que soit mise au
point la procédure qui avait été ima-
ginée pour répondre à ce problème,
à savoir les combinaisons de procès.
Mais tout s’est finalement bien passé
et j’espère qu’à l’automne, beaucoup
de procès vont commencer. Le
Rwanda, ce n’est pas fini. Les en-
quêtes se poursuivent, des chapitres
importants doivent encore être exa-
minés.

– Y compris les massacres
commis par le FPR le Front pa-
triotique rwandais de Paul Ka-
gamé0 ? 

– Pour que le procureur puisse un
jour estimer qu’il a rempli son man-
dat, il faudra que toutes les exactions
graves commises des deux côtés
aient été examinées.

– Quatre cents sites ont été si-
gnalés comme lieux des crimes
commis au Kosovo. Le Tribunal
pourra-t-il tous les examiner ? 

– Ce n’est peut-être pas néces-
saire. Pour nous, qui ne sommes pas
en charge du travail d’identification
des victimes, la priorité est d’abord
de se concentrer sur les sites qui fi-
gurent dans l’acte d’accusation, puis
sur les sites les plus importants. En-
suite, peut-être, le Tribunal devra-t-il
procéder à une réévaluation d’en-
semble, se demander, par exemple,
s’il a assez d’éléments de preuve
pour porter des accusations de gé-
nocide. Cette question est très im-
portante, mais elle n’est pas parti-
culièrement urgente.

– Est-ce que l’UCK coopère
avec le Tribunal ? 

– D’une façon générale, tout le
monde coopère avec le Tribunal en
proportion directe de son intérêt
propre. La Croatie, par exemple,
coopère très bien sur certaines en-
quêtes qui peuvent servir ses inté-
rêts, pas sur d’autres, qui la dé-
rangent.

– A votre avis, l’inculpation de
Milosevic par le TPI y annonce-
t-elle vraiment la fin de l’impu-
nité des chefs d’Etat en exer-
cice ? 

– L’idée de l’impunité des puis-
sants a beaucoup reculé. Mais il faut
être conscient que le procureur de la
future Cour pénale internationale
aura beaucoup moins de moyens
que celui du TPI. Je pense qu’il fau-
dra en tout cas très longtemps avant
qu’il puisse lancer des enquêtes de
son propre chef, sans avoir été saisi
par un Etat ou par le Conseil de sé-
curité. Des progrès gigantesques
n’en ont pas moins été faits ces der-
nières années. Pour ce qui est du
TPI, le plus important pour moi, en
trois ans, a été la décision que nous

avons obtenue en 1997 dans l’affaire
Blaskic, qui confirmait nos pouvoirs
de contrainte. Cela a changé
complètement nos relations, non
pas avec les Etats délinquants,
comme la Serbie, mais avec tous
ceux qui ne peuvent pas se per-
mettre d’être considérés comme dé-
linquants, ni même d’être montrés
du doigt au Conseil de sécurité.
Notre position en a été considéra-
blement renforcée.

– Avec la France par exemple ?
– La coopération s’est énormé-

ment améliorée avec la France, qui a
effectué un véritable revirement.
Mais le changement est perceptible
avec tout le monde. C’est en ce sens
aussi que le Tribunal est devenu ir-
réversible. Et puis, plus on a de suc-
cès, plus on a d’amis. Le Tribunal est
en très bon état. »

Propos recueillis par
Rémy Ourdan et Claire Tréan

Moscou vit
dans la psychose
de nouveaux
attentats
terroristes

MOSCOU
de notre correspondant

Les sauveteurs continuaient,
mardi matin 14 septembre, à dé-
blayer les décombres de l’im-
meuble de l’avenue Kachirskoïe,
non loin du centre de Moscou, pul-
vérisé la veille par un attentat à la
bombe. Un bilan provisoire faisait
état de 116 morts, dont 9 enfants, et
devait encore s’alourdir dans la
journée, près de 150 personnes ha-
bitant ce bâtiment. Survenu cinq
jours après l’explosion d’un autre
immeuble dans le sud de la ville,
qui avait causé la mort de 92 per-
sonnes, cet attentat a créé une im-
mense émotion dans le pays. En
une semaine, plus de 200 per-
sonnes ont ainsi été tuées à Mos-
cou, qui vit désormais dans la psy-
chose d’une vaste campagne
terroriste.

Dans la nuit de lundi à mardi, la
police de Moscou et le FSB (service
fédéral de sécurité) ont reçu plus de
200 appels téléphoniques de cor-
respondants croyant avoir remar-
qué des personnes ou des colis sus-
pects. Lundi, quelques heures après
l’explosion, un porte-parole du FSB
a expliqué qu’un « autre attentat du
même type » venait d’être évité, les
forces de l’ordre ayant découvert
des dizaines de sacs d’explosifs
dans une cave. Le ministre de l’inté-
rieur, Vladimir Rouchaïlo, a en
outre déclaré mardi que plusieurs
tonnes d’explosifs avaient été dé-
couvertes à Moscou, dont 3 800 kg
dans une seule cache.

« RÉGIME SPÉCIAL »
Si l’enquête piétine, il ne fait pas

de doute pour le FSB et le ministère
de l’intérieur que ces attentats sont
organisés par les chefs de la rébel-
lion islamiste au Daghestan, où les
combats contre les troupes russes
se poursuivent. « Ce qui arrive est
l’œuvre de Bassaïev et de Khattab,
c’est l’œuvre de leurs hommes », a
assuré Vladimir Rouchaïlo. Le
commandant tchétchène Chamyl
Bassaïev a catégoriquement dé-
menti être impliqué dans ces atten-
tats.

Dans une allocution télévisée, le
président Boris Eltsine a estimé que
« le terrorisme a déclaré la guerre au
peuple russe ». « Les autorités vont
répondre comme il se doit au défi des
bandits : sévèrement, rapidement et
de manière décisive », a-t-il déclaré.

Réputé pour ses méthodes mus-
clées contre les Caucasiens, le
maire de Moscou, Iouri Loujkov, a
de nouveau affirmé que « la me-
nace principale venait de Tchétché-
nie » et que les ressortissants de la
République indépendantiste al-
laient « faire l’objet d’une attention
particulière ». M. Loujkov a annon-
cé l’instauration « d’un régime spé-
cial » à Moscou, obligeant tous les
non-résidents à se faire réenregis-
trer auprès des autorités. Les
contrôles seront renforcés à l’en-
trée de la ville et sur les marchés,
presque tous tenus par des
commerçants caucasiens. Malgré
un arrêt de la Cour suprême, Mos-
cou est la seule grande ville russe
vivant encore sous le régime de la
« propiska », un certificat de rési-
dence délivré par les autorités.

Dans le même temps, M. Loujkov
a expliqué que ce « régime spécial »
n’avait rien à voir avec un « état
d’urgence » auquel, soupçonne-t-il,
le Kremlin aimerait recourir. Le pre-
mier ministre, Vladimir Poutine, et
le représentant du Kremlin au Par-
lement ont exclu la proclamation
d’un tel état d’urgence, qui permet-
trait de reporter les élections légis-
latives, prévues le 19 décembre. 

François Bonnet

ALORS QUE Louise Arbour lui
passe le relais comme procureur
du Tribunal pénal international
(TPI), les difficultés qui attendent
Carla Del Ponte demeurent nom-
breuses ; certains juges, comme le
Français Claude Jorda, mettent en
garde en particulier contre le
risque d’engorgement menaçant
une institution dont les procé-
dures sont lentes et les moyens li-
mités. Les deux Tribunaux (TPIY et
TPIR) se sont néanmoins considé-
rablement renforcés ces dernières
années, en grande partie grâce à la
politique de fermeté et d’indépen-

dance par rapport aux pouvoirs
politiques qu’y a menée Mme Ar-
bour.

Créé en 1993, dans le scepti-
cisme général, par le Conseil de
sécurité des Nations unies, le TPI
manquait toujours de crédibilité
lorsque Mme Arbour en devint le
procureur. Fin 1996, la prison de
Scheveningen, près de La Haye, ne
comptait encore que sept détenus,
qui n’avaient pas été des acteurs
de premier plan en Bosnie ou en
Croatie, et l’on pouvait douter que
le Tribunal soit jamais en mesure
de juger aucun responsable hié-

rarchique important. Créé en no-
vembre 1994 sur le même modèle
pour juger les auteurs du génocide
au Rwanda, le Tribunal pénal in-
ternational pour le Rwanda, qui
siège à Arusha, en Tanzanie, avait
fait des débuts chaotiques encore
moins convaincants.

POUVOIR DE CONTRAINTE
En trois années, Mme Arbour a

marqué des points décisifs. Le
TPIR a commencé à travailler effi-
cacement et émis les premières
condamnations pour génocide.
Grâce à un aménagement des pro-

cédures, des procès importants
devraient bientôt s’y ouvrir, dont
celui de l’ancien chef des soldats
hutus, Théoneste Bagosora. En
maintenant secrets certains actes
d’accusation contre les auteurs
présumés de crimes commis dans
l’ex-Yougoslavie, Mme Arbour a ob-
tenu que de nombreux inculpés
soient arrêtés et livrés au TPIY de
La Haye, soit par la SFOR en Bos-
nie, soit par les Etats qui tous ont
obligation de coopérer avec le TPI.

Le pouvoir de contrainte du TPI
s’est affirmé, et si certains Etats
comme la Croatie rechignent en-

core, si la Yougoslavie reste un
Etat « délinquant », d’autres,
comme la France, ont cessé de lui
refuser leur coopération.

L’inculpation de Slobodan Milo-
sevic en mai dernier a conclu l’ère
de Louise Arbour à La Haye. Elle a
été annoncée sans concertation
préalable avec des puissances oc-
cidentales qui, à ce moment-là re-
cherchaient l’accord de Slobodan
Milosevic sur le Kosovo et, de ce
point de vue, elle symbolise l’in-
dépendance que Mme Arbour a
voulu imprimer, pendant trois ans,
à sa fonction.

Génocide, crimes contre l’humanité, crimes de guerre
Le Tribunal pénal international pour les crimes commis dans l’ex-You-

goslavie (TPIY) a rendu publiques à ce jour 66 inculpations, la dernière
ayant été, le 27 mai 1999, celle de Slobodan Milosevic et de quatre autres
responsables serbes pour les crimes commis au Kosovo. D’autres inculpa-
tions ont été émises secrètement. 33 des 66 inculpés ont été arrêtés. Le
TPIY depuis sa création a rendu huit verdicts. Le procès le plus attendu est
celui de Radislav Krstic, inculpé pour génocide, qui devrait permettre de
faire la lumière sur les événements survenus en juillet 1995 à Srebrenica.

Le Tribunal pénal international pour le Rwanda (TPIR) a dressé 28 actes
d’accusation à l’encontre de 48 personnes. 38 des inculpés sont en déten-
tion. Le TPIR a été la première juridiction internationale à prononcer des
peines pour génocide, en septembre 1998, contre Jean-Paul Akayesu et
Jean Kambanda. Le procès le plus attendu est celui de Théoneste Bagoso-
ra, qui commandait les soldats hutus lors du génocide commis au Rwanda
en 1994. 

Louise Arbour passe le relais à Carla del Ponte à la tête du TPI
La juriste canadienne estime qu’en trois ans les Tribunaux pénaux internationaux sur l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Rwanda

(TPIR) se sont considérablement renforcés et ont fait leurs preuves comme instruments de lutte contre l’impunité 
Carla del Ponte, ancien procureur général de
Suisse, prend mercredi 15 septembre à La
Haye ses nouvelles fonctions de procureur
du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal pénal inter-

national pour le Rwanda (TPIR). Elle succède
à Louise Arbour, juriste québécoise, qui oc-
cupait ce poste depuis 1996 et vient d’être
nommée à la Cour suprême du Canada. D’im-
portants procès, comme ceux de Théoneste

Bagosora à Arusha et de Radislav Krstic à La
Haye sont attendus ces prochains mois. Dans
l’entretien qu’elle nous a accordé (lire ci-des-
sous), Mme Arbour récuse les critiques portant
sur la lenteur des procédures. Elle fait valoir

que le TPI a aussi une fonction de lutte
contre l’oubli, même s’il faut attendre une
démocratisation de la Serbie pour espérer
voir un jour jugé le principal inculpé, Slobo-
dan Milosevic. 

LOUISE ARBOUR
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Washington pense avoir obtenu un gel
du développement des missiles nord-coréens

L’accord de Berlin est jugé « positif » par les Etats-Unis.
Le président Clinton envisage un assouplissement des sanctions

économiques à l’encontre de Pyongyang
TOKYO

de notre correspondant
A la suite de l’accord intervenu à

Berlin entre Américains et
Coréens du Nord sur la suspen-
sion des essais de missiles à
longue portée menés par ces der-
niers, le président Bill Clinton a
confirmé, mardi 14 septembre à
Auckland, en Nouvelle-Zélande,
qu’il allait étudier l’assouplisse-
ment des sanctions économiques
pesant sur la République popu-
laire démocratique de Corée
(RPDC).

Ces mesures concernent le
commerce des marchandises non
sensibles, les investissements, les
transports et certaines transac-
tions financières. En vertu des dis-
positions du Trading with the
Enemy Act, les Etats-Unis et la
Corée du Nord, qui n’entre-
tiennent pas de relations diploma-
tiques, n’ont pas non plus de
contacts économiques depuis
l’armistice de 1953 qui a mis fin à
la guerre de Corée dans laquelle
les Américains ont combattu les
Coréens du Nord et les Chinois
sous le drapeau des Nations unies.

Le contenu de l’accord de Berlin
n’a pas été révélé, mais il est jugé
« positif » par les Américains.
Selon le conseiller présidentiel
pour la sécurité, Samuel Berger,
Pyongyang se serait engagé à
« éviter de procéder à des essais de
missiles à longue portée » pendant
la durée des négociations sur
l’amélioration de ses relations
avec les Etats-Unis.

DEMANDE RÉITÉRÉE
Le Japon, qui se sent directe-

ment visé par les missiles nord-
coréens, a indiqué que si Pyon-
gyang respecte ses engagements il
pourrait également lever les sanc-
tions (dont la suspension de l’aide
alimentaire) imposées sur les
échanges avec la Corée du Nord à
la suite du tir, en août 1998, d’un
missile qui a survolé l’archipel.

Le compromis intervenu à Ber-
lin est loin de signifier que Pyon-
gyang renonce à poursuivre sa
production de missiles de longue
portée. La Corée du Nord a
obtenu, à Berlin, ce qu’elle deman-
dait : un engagement des Améri-
cains à alléger leurs sanctions

économiques. Cette demande a
été formulée dès 1994 lors de
l’accord sur le gel du programme
nucléaire nord-coréen en échange
de la fourniture de deux centrales
atomiques à eau légère (difficiles à
détourner à des fins militaires) par
un consortium international. Mais
les Etats-Unis n’ont jamais donné
satisfaction à Pyongyang sur ce
point.

A chaque nouvelle montée de
tension dans la péninsule, Pyon-
gyang a fait la même demande,
tandis que Washington réclamait
des concessions nord-coréennes
sur les missiles. Jusqu’à l’accord de
Berlin, Pyongyang a poursuivi ses
préparatifs de tirs devant les ater-
moiements de la Maison Blanche,
en butte à des pressions au
Congrès pour faire preuve de fer-
meté vis-à-vis de Pyongyang.

Ayant ainsi fait monter les
enchères, Pyongyang est pour le
moment disposé à entrer dans une
phase de négociation, tout en
conservant au feu ses capacités de
menace.

Philippe Pons

Le calendrier des ultimes négociations
israélo-palestiniennes sera difficile à tenir

Un accord définitif doit être conclu d’ici au 13 septembre 2000
Les négociateurs israéliens et palestiniens ont engagé,
lundi 13 septembre, un nouveau cycle de négociations qui
doit aboutir d’ici un an à un accord définitif sur le statut

des territoires palestiniens. Cet accord, qui marquerait la
fin d’un conflit séculaire, sera cependant difficile à obtenir
dans un délai aussi court, compte tenu des dossiers.

LES NÉGOCIATEURS israéliens
et palestiniens se sont rencontrés,
lundi 13 septembre, à Erez, au
point de passage entre Israël et la
bande de Gaza, pour engager les
négociations sur le statut final des
territoires palestiniens, six ans
jour pour jour après la signature
des accords d’Oslo, à Washington,
en 1993. Selon le calendrier
adopté à Charm el-Cheikh le
5 septembre, ces négociations
doivent permettre tout d’abord
d’élaborer un cadre général d’ici
au 13 février pour parvenir
ensuite à un accord définitif au
plus tard le 13 septembre 2000.

L’ampleur des questions à
régler en l’espace d’une seule
année va cependant rendre diffi-
cile le respect de ce calendrier. Le
premier ministre israélien Ehoud
Barak lui-même a ouvertement
envisagé la possibilité qu’un
règlement global ne puisse pas
être atteint d’ici cette date en évo-
quant la perspective « d’accords
intérimaires à long terme sur dif-
férentes questions essentielles ».

Les Palestiniens ont déjà averti
qu’en cas d’échec des négocia-

tions ou d’obstruction israélienne
ils pourraient alors proclamer
unilatéralement un Etat indépen-
dant dès septembre 2000. Lundi, à
Erez, les chefs de deux déléga-
tions ont d’ailleurs exprimé dans
leurs discours respectifs des posi-
tions très éloignées les unes des
autres.

QUATRE « PRINCIPES »
Le ministre des affaires étran-

gères israélien, David Lévy, a
énoncé quatre « principes » : « Il
n’y aura pas de retour aux lignes-
frontières antérieures au 6 juin
1967 date du déclenchement de la
guerre israélo-arabe de six jours ;
Jérusalem doit rester unifiée sous
souveraineté d’Israël, dont elle est
la capitale ; il n’y aura pas d’armée
étrangère stationnée à l’ouest du
Jourdain ; des blocs d’implanta-
tions demeureront sous souverai-
neté israélienne. » Le ministre n’a
pas évoqué la question des réfu-
giés palestiniens de 1948 et de
1967 dont l’Autorité palestinienne
demande le droit au retour.

Dans sa réponse, le chef de la
délégation palestinienne, Mah-

moud Abbas, numéro deux de
l’OLP, a avancé des propositions
souvent incompatibles. « A
présent, a-t-il indiqué, les aspira-
tions nationales du peuple palesti-
nien ne sont plus un secret pour
personne. Nous aspirons à vivre
dans un Etat indépendant à l’inté-
rieur des frontières du 4 juin 1967
ayant Al-Qods Jérusalem la sainte
pour capitale, et nous voulons une
solution juste au problème des réfu-
giés, conformément à la résolu-
tion 194 de l’Assemblée générale de
l’ONU, ainsi que le démantèlement
des colonies israéliennes en accord
avec la résolution 465 du Conseil de
sécurité. »

« Nous nous en tiendrons à nos
principes, car il ne saurait y avoir
de processus de paix à n’importe
quel prix », a rétorqué M. Lévy
durant une conférence de presse.

L’un des principaux négocia-
teurs palestiniens, Mohammed
Dahlan, le chef de la Sécurité pré-
ventive dans la bande de Gaza, un
des services secrets palestiniens, a
par ailleurs décidé de démission-
ner de ses fonctions « pour raisons
personnelles ». – (AFP, AP, Reuters.)

Human Rights Watch critique
le rôle de l’ONU en Angola
LUANDA. Le rôle joué par les Nations unies en Angola a été un
« désastre », selon le rapport de l’organisation de défense des droits de
l’homme Human Rights Watch rendu public lundi 13 septembre. L’ONU
n’a pas réussi à enrayer la famine, ni à s’opposer aux violations criantes
des droits de l’homme, constate l’organisation dans son rapport de
205 pages, intitulé « L’Angola s’effiloche » et consacré à l’échec du
processus de paix initié à Lusaka (Zambie) en novembre 1994. « Cette poli-
tique de l’autruche de l’ONU a été un échec cuisant en Angola », estime
Peter Takirambudde, le directeur des opérations d’Human Rights Watch
pour l’Afrique.
L’Union pour l’indépendance totale de l’Angola (Unita) de Jonas Savimbi,
qui se bat contre le gouvernement depuis vingt-quatre ans dans ce pays
riche en pétrole et regorgeant d’autres ressources minières, est respon-
sable de la reprise de la guerre selon l’organisation, qui demande un
renforcement des sanctions internationales contre le mouvement rebelle.
Human Rights Watch affirme que les exportations illégales de diamants
ont rapporté à l’Unita plus de 1,7 milliard de dollars en cinq ans, dont
l’essentiel a servi à acheter des armes.

EUROPE
a TURQUIE : au moins 6 personnes ont été tuées et plus de 400 bles-
sées, lundi 13 septembre, dans le nord-ouest de la Turquie, par une forte
réplique (5,8 sur l’échelle de Richter) du tremblement de terre qui avait
dévasté la même région le 17 août. Le premier ministre turc, Bülent Ecevit,
a indiqué que la plupart des victimes de la réplique ont été dénombrées
dans la province de Kocaeli dont la capitale, Izmit, est proche de
l’épicentre. La secousse a été ressentie jusqu’à Izmir et Ankara, semant la
panique dans la population. – (AFP.)
a YOUGOSLAVIE : la Yougoslavie est confrontée à une inflation galo-
pante, le gouvernement faisant fonctionner la planche à billets pour éviter
une asphyxie de son économie dévastée par les bombardements de
l’OTAN, a affirmé, lundi 13 septembre, le coordinateur d’un groupe
d’économistes indépendants à Belgrade, Mladjan Dinkic. La masse moné-
taire a augmenté de 30 % depuis le début de l’année, affirme cet écono-
miste qui prévoit un taux d’inflation de 70 % pour 1999. – (AFP.)

AMÉRIQUES
a ÉTATS-UNIS : plus d’un million d’Américains, résidant en Floride, en
Géorgie et dans les Caroline, se sont vu conseiller d’évacuer leurs domi-
ciles, mardi 14 septembre, à l’approche du cyclone Floyd. Cet ouragan a
été classé en catégorie 5, la plus élevée de l’échelle employée par les
services météorologiques. Il est plus étendu et plus violent qu’Andrew, qui
avait ravagé la Floride en 1991. – (AFP, AP.)
a ÉQUATEUR : les douze étrangers pris en otage, samedi 11 septembre,
par un groupe armé non identifié, sont activement recherchés par l’armée
équatorienne, a déclaré lundi le ministre de la défense. Sept Américains,
un Canadien, trois Espagnols et une Belge ont été enlevés près de la fron-
tière avec la Colombie. – (AFP.)

AFRIQUE
a CENTRAFRIQUE : le premier tour de l’élection présidentielle, initia-
lement prévu dimanche 12 septembre, a été reporté in extremis d’une
semaine. Les neuf candidats de l’opposition ont affirmé lundi qu’ils
« désapprouvaient » la nouvelle date du scrutin. Dans un communiqué
commun, l’opposition « exige un nouveau processus électoral comprenant
l’ouverture d’une campagne électorale de quatorze jours, l’affichage de la liste
électorale, l’édition et la distribution des cartes d’électeurs, l’impression de
nouveaux bulletins de vote ». – (AFP.)

La Turquie renoue le dialogue
avec l’Union européenne
BRUXELLES. Le ministre turc des affaires étrangères était l’invité, lundi
13 septembre, du conseil des ministres des Quinze. La Turquie et l’Union
européenne ont renoué, à Bruxelles, un dialogue interrompu il y a deux
ans à la suite du refus d’intégrer la Turquie dans le groupe des onze pays
admis à faire valoir leurs droits à l’adhésion à l’Union européenne, dont
Chypre.
Cette reprise de dialogue a été rendu possible par le spectaculaire rappro-
chement opéré entre Athènes et Ankara à la suite des tremblements de
terre qui ont frappé les deux pays, en août et en septembre. Elle pourrait
ouvrir la voie à la reconnaissance de la Turquie comme candidat à part
entière à l’Union en décembre, lors du sommet d’Helsinki. – (Reuters.)
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L’imaginaire et le réel
« Je ne suis pas, comme M. Mauduit, dans l’ordre de l’imaginaire : je

suis dans l’ordre du réel. Ma mission est extrêmement concrète. » Lionel
Jospin a répondu ainsi, lundi 13 septembre, sur France 2, à Claude
Sérillon qui s’était référé, en l’interrogeant, au livre de Gérard
Desportes et Laurent Mauduit intitulé La Gauche imaginaire et le
Nouveau Capitalisme (éditions Grasset). Le Monde a demandé à Fran-
çois Hollande, premier secrétaire du Parti socialiste, de rendre
compte de cet ouvrage dans le prochain supplément « Le Monde des
livres » (Le Monde du 17 septembre).

Journaliste au Monde, Laurent Mauduit est l’un des animateurs du
service France, où il traite de la macroéconomie et de la politique
économique. Gérard Desportes, rédacteur en chef à Libération, y est
chargé des pages France. Leur livre est une analyse critique des déci-
sions prises par M. Jospin et par son gouvernement depuis juin 1997,
au regard des engagements du Parti socialiste dans la campagne des
élections législatives.

La promesse oubliée du contrôle des licenciements
« JE NE CROIS PAS que l’on puisse administrer

l’économie. » D’une formule, Lionel Jospin a exclu un
retour à l’autorisation administrative de licenciement
et s’est borné, dans le cas de Michelin, à convier les
salariés à se mobiliser. Cette réforme, que le premier
ministre a donc écartée, a pourtant été longtemps un
cheval de bataille des socialistes.

L’histoire débute en 1986, quand le gouvernement
de Jacques Chirac, suivant une politique d’inspiration
libérale, décide de supprimer cette procédure d’auto-
risation préalable des licenciements, ce que le patro-
nat demandait avec insistance. A l’époque, la gauche
dénonce la décision, mais quand François Mitterrand,
en 1988, est réélu, la procédure n’est pas rétablie. Fai-
sant l’autocritique des dérives gestionnaires de ce se-
cond septennat, le PS promet donc, en 1996, qu’il se
montrera plus énergique s’il revient aux affaires. Lors
de sa convention sur la démocratie, en juin, il adopte
une résolution indiquant qu’en cas de plan social dans
une entreprise « l’inspection du travail [sera] obliga-
toirement saisie » et que celle-ci aura la possibilité de
« refuser les licenciements ». « C’est un engagement très
clair, que nous tiendrons si nous gagnons les élections lé-
gislatives », assure M. Jospin.

Le 19 juin 1997, dans sa déclaration de politique gé-
nérale, le premier ministre confirme qu’il honorera sa
promesse et donne consigne à Martine Aubry de

« réexaminer la législation en matière de licenciement
économique » et de préparer « un projet de loi ». Cher-
chant à convaincre l’opinion que la fermeture de
l’usine de Renault-Vilvorde, en Belgique, était inévi-
table, car la partie était déjà largement jouée dès
avant la victoire de la gauche, le PS suggère peu après
qu’à l’avenir, le gouvernement disposera d’une pa-
rade. C’est le sens du communiqué publié le 1er juillet
par le bureau national, demandant « la mise à l’ordre
du jour, dans les meilleurs délais, du rétablissement de
l’autorisation administrative préalable aux licencie-
ments économiques ». Une partie du patronat ne s’en
offusque pas, estimant qu’un contrôle a priori de
l’inspection du travail est peut-être préférable au
contrôle a posteriori de la justice.

Cependant, à l’automne 1998, la ministre de l’em-
ploi fait savoir que le projet est abandonné. Le gou-
vernement se borne à durcir les pénalités financières
contre les entreprises qui licencient les salariés les
plus âgés. Ces pénalités avaient été instaurées par la
droite, en 1986, au terme d’un amendement du dépu-
té Jean-Pierre Delalande (RPR), pour amortir le choc
de la suppression de l’autorisation préalable. Quant à
l’autorisation administrative, le premier ministre a
donc confirmé, lundi, qu’elle ne sera pas rétablie.

Laurent Mauduit

« On ne peut pas gouverner avec une perspective
VOICI des extraits des principales

déclarations de Lionel Jospin, lundi
13 septembre au cours du journal de
20 heures sur France 2 : 

b « Deuxième étape ». « Nous
avons, je crois,
un peu de du-
rée devant
nous et c’est
pourquoi j’ai
dit qu’il fallait
s’engager dans
une deuxième
étape. Il y en a

eu une première (...) [qui] nous a
projeté dans la croissance, a permis
de faire reculer fortement le chô-
mage, et donc sur ce socle d’une
partie d’optimisme retrouvé dans
notre pays, il faut maintenant bâtir
cette deuxième étape sur une série
de projets concrets. (...) Il faut es-
sayer de comprendre ce que sou-
haitent les Français. Il me semble
qu’ils ont envie d’un pays moderne,
mais d’une société humaine. On re-
jette le libéralisme économique
sous ses formes extrêmes (...), on a
une exigence de règles, de normes.
On veut savoir ce que l’on mange,
la qualité de ce que l’on mange. (...)

Notre priorité numéro 1 reste l’em-
ploi. L’emploi dont, à mon sens,
presque tout découle. Si nous
continuons à faire reculer le chô-
mage comme nous sommes en
train de le faire, je pense que des
perspectives alors positives
s’ouvrent pour notre pays. »

b Michelin. « Je trouve cette dé-
cision choquante. Elle est cho-
quante parce que les salariés n’ont
pas été informés comme ils au-
raient dû l’être. Elle est choquante
parce qu’on annonce cela devant

une assemblée d’analystes finan-
ciers. (...) Moi, je ne considère pas
que c’est un fait acquis. (...) Les sa-
lariés existent, il y a des syndicats,
une mobilisation qui peut se me-
ner. »

b Chômage. « Nous avons gagné
la bataille de l’inflation, il faut ga-
gner maintenant celle du chômage.
Nous n’avons plus le problème de
la spéculation contre les monnaies
avec l’euro, je pense alors que, pro-
gressivement, les emplois seront
des emplois à durée indéterminée. »

José Bové « amusé », Luc Guyau ravi 
José Bové, responsable de la Confédération paysanne, s’est « amu-

sé », lundi 13 septembre au soir, dans l’émission « Mots croisés » sur
France 2, que Lionel Jospin ait « pris acte » que « ÆsesÅ racines
plongent dans le peuple français », avant que le premier ministre ne le
compare, sans citer leurs noms, à Jean-Marie Honoret, porte-parole
d’Agir ensemble contre le chômage (AC !) et figure emblématique des
mouvements de chômeurs, en décembre 1997, dans le Pas-de-Calais,
ainsi qu’à Daniel Leisset, chauffeur routier et chef de file des grands
barrages de juillet 1992 sur les routes françaises. M. Bové a indiqué
qu’il se rendrait au prochain « round » des négociations de l’Organi-
sation mondiale du commerce (OMC) à Seattle, aux Etats-Unis, fin
novembre, pour participer au contre-sommet prévu à cette occasion.
Quant à Luc Guyau, président de la Fédération nationale des syndi-
cats d’exploitants agricoles, il n’a pas caché sa satisfaction d’avoir
« entendu Lionel Jospin parler de José Bové comme d’un Gaulois ».

ANNONCÉE, retardée, de nou-
veau annoncée, puis encore retar-
dée : la taxation du travail précaire
envisagée depuis plus d’un an par
le gouvernement suit un parcours
erratique. Lundi 13 septembre, Lio-
nel Jospin a, une nouvelle fois, ren-
voyé aux calendes grecques le pro-
jet, pourtant annoncé comme
imminent. Invité du journal de
20 heures sur France 2, le premier
ministre, venu évoquer toute une
série de « chantiers » pour la se-
conde moitié de la législature, s’est
borné à déclarer : « Nous devons
traiter non pas [les] contrats à durée
déterminée mais ce qu’on appelle les
emplois précaires, beaucoup plus
précaires, et c’est effectivement une
question importante sur laquelle
nous allons travailler dans les années
qui viennent ». Dans l’immédiat, en
matière de taxe, les socialistes en
seront donc pour leurs frais.

Le 28 août, dans le cadre de l’uni-
versité d’été du Parti socialiste à La
Rochelle, Martine Aubry s’était
pourtant montrée déterminée : « Je
vais taxer le travail précaire », avait
affirmé la ministre de l’emploi et de
la solidarité (Le Monde du 31 août).
Au cours d’un déjeuner avec des
journalistes, elle avait indiqué
qu’un article serait consacré, à ce
sujet, dans son budget sur l’emploi
débattu au Parlement en octobre.
Le premier secrétaire du PS, Fran-
çois Hollande, avait renchéri : « Si
rien ne vient d’ici à la fin de l’année,
le PS reprendra sa proposition de
renvoyer à la loi la responsabilité
d’éviter que la précarité soit l’hori-
zon indépassable du travail, notam-

ment des jeunes. » Matignon paraît
aujourd’hui beaucoup moins
pressé.

Le gouvernement, qui a prévu de
financer les 35 heures par l’éco-
taxe et une taxe sur les bénéfices
des entreprises, hésite en effet à en
rajouter une autre. De plus, si la
lutte contre le chômage reste bien
« la priorité numéro un » du pre-
mier ministre, les efforts doivent se
concentrer sur la politique de la
ville. Le gouvernement redoute
une explosion sociale dans les
quartiers réputés difficiles qui ver-
raient passer sans en profiter le re-
tour de la croissance et de l’emploi.
Enfin, le projet de seconde loi sur
la réduction du temps de travail
prévoit de limiter le temps partiel
subi.

Aussi, bien que neuf emplois sur
dix se soient réalisés en 1998 par le

biais d’un contrat à durée détermi-
née (CDD) ou d’une mission d’in-
térim, M. Jospin estime qu’il « faut
nuancer cette description ». « Dans
un premier temps, a-t-il expliqué,
quand les entreprises recommencent
à embaucher, elles ne sont pas en-
core assurées de leurs marchés, de la
durée de la croissance et elles ont
tendance à commencer par des CDD
[mais] progressivement, les emplois
seront à durée indéterminée. » La
décrue du chômage – « 365 000 »
demandeurs d’emploi en moins
depuis juin 1997 a rappelé M. Jos-
pin – commence à apporter une
légère correction à la précarité.
Selon le ministère de l’emploi, les
chômeurs inscrits dans la « caté-
gorie 1 + 6 », c’est-à-dire ceux qui
ont travaillé plus de 78 heures
dans le mois, à temps partiel, ont
régressé de 5 % entre juillet 1998

et juillet 1999, même si leur niveau
reste élevé.

Il reste que l’annonce de la sup-
pression de 7 500 emplois en trois
ans par Michelin, comme les
430 licenciements d’Epéda,
tombent au plus mauvais moment
pour le gouvernement. A la faveur
de l’émotion suscitée par ces res-
tructurations, le Parti communiste
revendique à nouveau un « mora-
toire » sur les licenciements. Le
groupe communiste de l’Assem-
blée nationale avait d’ailleurs dé-
posé, le 15 avril, une proposition
de loi sur les licenciements écono-
miques.

LOT DE CONSOLATION
Mais malgré ses engagements

de campagne, il n’est plus ques-
tion pour M. Jospin de rétablir
l’autorisation administrative de li-
cenciement. En lot de consolation,
le gouvernement avait annoncé,
en novembre 1998, son intention
de taxer le travail précaire. Le
18 novembre, Mme Aubry avait
évoqué une « contribution » impo-
sée aux entreprises dont les effec-
tifs sont à 10 % ou 15 % composés
de CDD ou d’intérimaires. Ultime
rebondissement : le projet avait
été confié aux partenaires sociaux,
sans que cela débouche sur quel-
que chose de concret, du fait de
l’hostilité du patronat.

Interrogé, mardi, le ministère de
l’emploi assure pourtant que le
gouvernement « agira avant la fin
de l’année ». A Matignon, les col-
laborateurs du premier ministre
affirment qu’il « ne faut pas gloser

sur le terme “les années qui
viennent” », la réduction du travail
précaire étant toujours d’actuali-
té. Mais en réalité, le gouverne-
ment s’en remet toujours aux par-
tenaires sociaux. Ces derniers,
gestionnaires de l’Unedic, le ré-
gime d’assurance-chômage,
doivent renégocier la convention
qui les lie à l’Etat d’ici le 31 dé-
cembre. Une hausse des cotisa-

tions sous la forme d’« surcoût »
sur les CDD et les postes d’intérim
pourrait être décidée, explique-t-
on, ce qui permettrait par la
même occasion d’améliorer la
couverture des chômeurs... pré-
caires.

« Il ne faut pas tout attendre de
l’Etat », a prévenu M. Jospin qui
en appelle au « rapport de forces ».
« Le Medef se mobilise, j’entends

dire, sur les 35 heures. Eh bien, que
d’autres se mobilisent ! », a-t-il lan-
cé en citant « l’opinion et les sala-
riés ». Une façon de faire passer
les hésitations sur la taxation du
travail précaire.

Le gouvernement devrait égale-
ment diminuer à nouveau forte-
ment la participation de l’Etat
dans le financement des prére-
traites, abondamment utilisées

dans le cadres des plans sociaux.
En 1999, les crédits consacrés aux
préretraites ont chuté de 40 %,
passant de 11,3 à 8 milliards de
francs. Le premier ministre a
néanmoins promis de regarder de
près le plan social de Michelin.
Comme il l’avait promis, en 1997,
pour Renault-Vilvorde...

Isabelle Mandraud

GOUVERNEMENT Lionel Jos-
pin, interrogé au journal de France 2,
lundi 13 septembre, au sujet des sup-
pressions de postes prévues par Mi-
chelin, a invité les salariés à se mobili-

ser. Il a exclu non seulement le
rétablissement de l’autorisation ad-
ministrative de licenciement, mais
aussi la taxation du travail précaire,
pourtant promise par Martine Aubry.

b LA « DEUXIÈME ÉTAPE » de l’action
du gouvernement et de la majorité,
annoncée par M. Jospin devant les so-
cialistes, le 29 août, et les « nouveaux
chantiers » qu’elle comporte n’ont

pas été précisés. Le premier ministre a
seulement réaffirmé que l’emploi
reste sa « priorité numéro un ». b LA
MOBILISATION syndicale se heurte
aux divisions entre les confédéra-

tions, aggravées par la querelle sur la
représentativité qui oppose la CGT à
FO. La CFDT refuse, de son côté, la
manifestation unitaire proposée par
la CGT sur les 35 heures (lire page 7.)

Lionel Jospin renvoie à plus tard la taxation du travail précaire
Interrogé sur France 2 au sujet des suppressions d’emplois annoncées par Michelin, le premier ministre a expliqué que le rétablissement
de l’autorisation de licenciement n’est pas d’actualité et que la pénalisation des contrats à durée déterminée serait contre-productive
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à un ou deux ans »
b Privatisations. « Dans bien

des cas, nous n’avons pas fait les
privatisations, nous avons ouvert
le capital – France Télécom, Aero-
spatiale-Matra. (...)

» Nous l’avons fait, non pas par
idéologie, mais en raison d’une
stratégie industrielle pour mettre
la France en état d’affronter la
compétition mondiale. C’est ce
que j’appelais le pays moderne. »

b José Bové. « Nous restons un
peuple avec des origines gau-
loises. Chaque fois qu’il y a des
mouvements, il y a toujours des
personnalités qui émergent. Vous
vous souvenez du mouvement
des camionneurs, il y avait eu Tar-
zan. Vous vous souvenez du mou-
vement des chômeurs, il y avait
Robin des Bois. Là surgit aussi
une personnalité, vigoureuse,
forte, et qui émane un peu, finale-
ment, de notre peuple, avec sa ra-
dicalité. »

b Jacques Chirac et les re-
traites. « J’ai trouvé que le dis-
cours de M. Chirac était un dis-
cours très général dont on ne
voyait pas exactement sur quelle
solution il débouchait. C’est d’ail-

leurs un peu normal, parce que
cette question est de la compé-
tence gouvernementale. Je ne
crois que nous voulions utiliser la
même méthode, qui a abouti à
des millions de gens dans la rue et
finalement à bloquer le dossier.
(...)

» Nous avons décidé qu’à l’is-
sue des consultations, nous fe-
rions, au début de l’année pro-
chaine, nos propositions, et que
nous les mettrions en œuvre par
une méthode de concertation. (...)
Nous nous en tiendrons à cette
méthode, parce que je crois que
c’est la bonne. »

b Troisième étape ? « Un gou-
vernement ne peut pas gouverner
avec une perspective à seulement
un ou deux ans. Vous ne pouvez
pas avancer en regardant vos la-
cets, voire le bout de vos chaus-
sures. Il faut regarder droit devant
soi. Donc, il faut un projet. (...)

» Une chose est le projet, et une
chose est l’itinéraire personnel de
ceux qui s’inscrivent dans ce pro-
jet. (...) Après, on voit s’il se pré-
sente d’autres étapes, quelle
qu’en soit la nature. »

Les appels à l’unité de la CGT
suscitent de fortes oppositions

EN TENNIS, cela s’appelle un
passing shot. Vivement critiqué de-
puis quinze jours par les parte-
naires sociaux, qui dénoncent tour
à tour l’« autoritarisme », la « dé-
magogie » et l’« intervention éta-
tique du gouvernement dans les af-
faires sociales », Lionel Jospin a
renvoyé la balle dans le camp des
syndicats, lundi 13 septembre sur
France 2, d’un coup droit fou-
droyant. L’annonce, qualifiée de
« choquante » par le premier mi-
nistre, de 7 500 suppressions d’em-
plois chez Michelin, lui a en effet
fourni une occasion de rappeler
aux organisations syndicales leurs
responsabilités... comme leurs fai-
blesses, en estimant qu’il ne fallait
pas « tout attendre de l’Etat et du
gouvernement », et qu’il revenait
aux syndicats et aux salariés de
l’entreprise de se mobiliser.

Or cet appel à la « mobilisation
de l’opinion et des salariés », raris-
sime de la part d’un premier mi-
nistre, intervient au moment
même où les directions des confé-
dérations syndicales éprouvent les
plus grandes difficultés à s’unir
pour faire aboutir leurs revendica-
tions à propos de la seconde loi sur
les 35 heures, dont l’examen doit
débuter le 5 octobre à l’Assemblée
nationale. Le souhait émis par
M. Jospin de « mobiliser un rapport
de force » pour « faire réfléchir les
dirigeants d’entreprise » apparaît
même comme une allusion grin-
cante à la paralysie du mouvement
syndical, pour l’instant incapable
de riposter au grand rassemble-
ment patronal organisé à Paris, le
4 octobre, par le Mouvement des
entreprises de France (Medef) et la
Confédération générale des petites
et moyennes entreprises (CGPME).

Si, comme le reconnaît le secré-
taire général de la CGT, Bernard
Thibault, « l’aspiration à l’unité syn-
dicale est largement ancrée parmi
les salariés », la pratique, dans les
sièges confédéraux, semble une
fois de plus relever de la mission
impossible. L’appel à une « vaste
mobilisation de dimension nationale
et interprofessionnelle », lancé le
1er septembre par M. Thibault en
direction des autres syndicats pour
« ne pas laisser le Medef occuper
seul la scène », n’a pour l’instant
suscité qu’une vague d’indiffé-
rence ou de refus. « La mobilisation
unitaire ? On n’en pense rien, on
n’en veut pas », déclare-t-on à la

CFTC. La centrale chrétienne, la
CFDT mais aussi FO ont déjà ré-
pondu négativement à l’invitation
de la CGT, au motif qu’il y a tou-
jours un « gros problème », comme
l’explique Marc Blondel, secrétaire
général de FO, sur la question de la
représentativité syndicale. S’il était
voté en l’état, l’article 11 du projet
de loi, que la CGT est seule à sou-
tenir, remettrait en cause les préro-
gatives accordées par le système
actuel aux « petites » confédéra-
tions, quelle que soit leur audience
réelle dans les entreprises. « Tant
que la CGT défendra cet article, on
restera sur notre position », ajoute
la CFTC, qui voit dans cette me-
sure « pro-CGT » une tentative du
gouvernement de « mettre à l’écart
les organisations minoritaires ».

A la CFDT, c’est aussi l’appel lan-
cé dimanche par le secrétaire na-
tional du PCF, Robert Hue, à une
« grande manifestation nationale
contre le chômage et pour le plein
emploi » qui est mal passé. L’hypo-
thèse que celle-ci vienne se greffer
au cortège syndical rappelle des
mauvais souvenirs à la centrale ré-
formiste. « Nous, les grandes messes
syndicalo-politiques, ça fait belle lu-
rette qu’on n’y participe plus, sauf
quand il s’agit du racisme ou des
droits de l’homme », explique-t-on
dans l’entourage de Nicole Notat.

TENDANCE « DRAMATIQUE »
De leur côté, la FSU, le groupe

des Dix (qui comprend une ving-
taine de syndicats autonomes,
dont SUD), les associations de
chômeurs comme AC !, le MNCP
ou l’APEIS ont répondu présent,
estimant qu’on ne pouvait pas lais-
ser à la seule négociation le soin de
fixer le contenu de la loi. Pendant
que l’UNSA (autonome) attend de
« voir qui y va » avant de se pro-
noncer, la CFE-CGC, pourtant en
désaccord avec la CGT sur la ques-
tion de la représentativité syndi-
cale, se dit prête à « descendredans
la rue ». « Pour répondre à la provo-
cation du Medef, je m’associerais
avec le diable si c’était nécessaire »,
déclare Jean-Luc Cazettes, le pré-
sident de la centrale des cadres qui
juge « dramatique » la tendance
des syndicats à déployer plus d’ef-
forts « pour se trouver des diffé-
rences que pour rechercher des
convergences ».

Alexandre Garcia

« Deuxième étape » : le premier ministre
est resté sur la ligne de départ

ANALYSE
La montagne édifiée
depuis juin
par M. Jospin
accouche d’une souris

ON PEUT MENER une politique,
qui – du moins sur le plan écono-
mique et dans la lutte contre le
chômage – donne des résultats ;
rester, plus de 27 mois après sa no-

mination, au zénith des sondages ;
et faire, en termes de communica-
tion, ce qu’on appelle un loupé. En
35 minutes d’intervention télévisée,
lundi 13 septembre, sur France 2,
Lionel Jospin en a apporté la dé-
monstration. Satisfait de sa poli-
tique, mais avec moins d’emphase
que devant les militants socialistes,
le 29 août, à La Rochelle, il s’est dit
confiant dans ses chances de « ga-
gner la bataille contre le chômage »,
ce qu’aucun gouvernement, « y
compris de gauche », n’avait « réussi
à faire ». Mais, crispé et défensif, le
premier ministre a réussi à présen-
ter la « deuxième étape » de son ac-
tion sans annoncer aucun « projet
concret », en dehors d’« assises de la
distribution » aux contours flous.

Cette contre-performance est
d’autant plus surprenante qu’elle
venait en conclusion d’une sé-
quence soigneusement préparée.
Le 22 juin, devant les députés socia-

listes, M. Jospin annonce, quelques
jours après des élections euro-
péennes qui ont été favorables à sa
majorité, de « nouvelles perspec-
tives » et de « nouveaux chantiers »,
en en réservant la présentation à la
rentrée. Le 29 août, à La Rochelle, il
ne lève pas vraiment le voile sur ses
intentions, mais théorise sur la du-
rée de son action – avec, comme
horizon politique, les législatives de
2002 –, sur la construction d’une
« nouvelle alliance » entre les ex-
clus, les classes populaires et les
classes moyennes, et assigne à ses
amis un objectif pour la décennie à
venir, celui de « reconquérir une so-
ciété de plein emploi ». A partir de
ce cadre général, le cabinet du pre-
mier ministre se réunit, le 4 sep-
tembre, en séminaire, afin de dé-
broussailler le terrain avant un
autre séminaire, celui du gouverne-
ment, qui se réunit le 10 septembre
à Rambouillet.

En concluant la réunion de ses
ministres, qui a porté pour l’essen-
tiel sur la « régulation économique »
et, surtout, sur la définition d’une
nouvelle politique d’« intégration
sociale et citoyenne », « volonta-
riste » et allant au-delà d’une
simple relance de la politique de la
ville, M. Jospin se garde de détailler
les « nouveaux chantiers » qui dé-
coulent de cette réflexion. Plutôt
que d’en réserver la primeur aux
journées parlementaires socialistes,
le 27 septembre à Strasbourg, il a

prévu de préciser le sens et l’archi-
tecture de sa « deuxième étape » de-
vant l’ensemble des Français à la té-
lévision. Mais la montagne, édifiée
pierre par pierre, accouche d’une
souris. La « deuxième étape » de
M. Jospin commence par un bogue.

EXERCICE DE NON-ANNONCES
Définissant la politique comme

« l’art de l’exécution », le premier
ministre est parti d’un slogan à la
connotation très présidentielle,
« un pays moderne », « une société
humaine », nouvel habillage de sa
formule « Oui à l’économie de mar-
ché, non à la société de marché »,
qu’il a essayée avec succès, de Was-
hington à Milan, en passant par la
Grande-Bretagne et l’Allemagne,
pour caler aussitôt après sur la « sé-
rie de projets concrets » qui auraient
dû l’éclairer. La « nouvelle al-
liance » ? Elle n’a pas été mention-
née, même à propos de l’idée de
faire baisser « progressivement » les
prélèvements obligatoires. La « so-
ciété de plein emploi » ? Elle n’est
pas davantage revenue à la surface,
même quand M. Jospin a choisi,
pour justifier ses projets à long
terme au-delà de 2002, les retraites,
les contrats de plan et la loi de pro-
grammation militaire. La politique
d’« intégration volontariste » ? Elle
n’a pas été esquissée – et les mots
n’ont même pas été prononcés –,
en dehors d’une fugitive allusion
aux « problèmes de la ville ».

De cet exercice de non-an-
nonces, incluant une étonnante sé-
quence de récupération-éviction du
leader paysan José Bové – présenté
en prototype d’un « peuple avec des
origines gauloises » –, on ne retien-
dra que deux réponses, l’une aux
salariés et au PCF, l’autre à Jacques
Chirac. Pour aborder la « régulation
économique », M. Jospin a choisi les
négociations de l’OMC et les sup-
pressions d’emplois chez Michelin.
Il a fait écho à Robert Hue en appe-
lant l’opinion et les salariés, les syn-
dicats et les partis, à se mobiliser.
Mais cet appel à la mobilisation
montrait aussi la relative impuis-
sance de l’Etat puisque « ce n’est
pas par l’administration qu’on va ré-
guler l’économie ».

Sur les retraites, M. Jospin a ré-
cusé le « discours très général » de
M. Chirac, en distinguant sa mé-
thode et ses objectifs de ceux
d’Alain Juppé qui, en 1995, avait
mis des « millions de gens » dans la
rue. Toutefois, en restant lui-même
très général et défensif dans son
propos, il n’a pas poussé l’avantage
de celui qui a les cartes en main
pour agir. Le chef de l’Etat n’a pu
qu’apprécier l’incapacité appa-
rente, et peut-être provisoire, de
son premier ministre à mettre en
mouvement sa « deuxième étape ».
M. Jospin est resté sur la ligne de
départ.

Michel Noblecourt
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NICOLAS SARKOZY a renoncé
à se présenter à la présidence du
RPR. Après un week-end en fa-
mille, en Normandie, le secrétaire
général du mouvement gaulliste a
eu, lundi 13 septembre, un nouvel
et long entretien avec le président
de la République. Dans la soirée,
sa décision était prise. Il se donnait
simplement le temps d’informer
quelques-uns de ses amis, avant de
faire connaître son choix. « J’ai pris
une décision importante : je ne serai
pas candidat à la présidence du
RPR, parce que Jacques Chirac ne le
souhaite pas. Et je ne veux pas créer
les conditions d’une nouvelle crise
avec le président de la Répu-
blique », a affirmé au Monde
M. Sarkozy. Dans le communiqué
rendu public mardi en fin de mati-
née, le maire de Neuilly ajoute que
« tout doit être fait pour éviter la ré-

surgence des divisions d’un passé
récent ». Aussitôt la nouvelle
connue, M. Chirac a invité M. Sar-
kozy à lui rendre visite, mardi
après-midi, à l’Elysée « par la
grande porte ».

Comme lors de la démission, le
16 avril, de Philippe Séguin, les as-
surances selon lesquelles le chef de
l’Etat ne s’occuperait pas des « af-
faires intérieures » du RPR – selon
la formule de Patrick Devedjian –
apparaissent totalement falla-
cieuses. Le 13 juin, au soir de
l’échec de la liste RPR-Démocratie
libérale aux élections européennes,
le président de la République avait
lui-même appelé M. Sarkozy au té-
léphone pour lui demander de res-
ter à son poste de président par in-
térim. Ce n’est que le lendemain,
après confirmation du fait que le
tandem Pasqua-de Villiers était ar-

rivé en tête des trois listes de
droite, que le député des Hauts-
de-Seine avait démissionné de la
présidence, en indiquant « de sur-
croît, qu’en toute hypothèse ÆilÅ ne
serait pas candidat à la présidence
du RPR ».

Dans le courant du mois de juil-
let, M. Chirac avait cherché à dis-
suader M. Sarkozy de se porter
malgré tout candidat à cette fonc-
tion, en lui expliquant que ce
n’était pas forcément dans son in-
térêt. Edouard Balladur donnait du
reste le même conseil à son ancien
porte-parole. Au même moment,
l’entourage présidentiel s’activait :
dès la fin juin, Maurice Ulrich pro-
pulsait la candidature de son col-
lègue du Sénat Jean-Paul Dele-
voye, qui avait, entre autres
avantages, à ses yeux, d’apparaître
comme un homme neuf et d’ani-

mer de façon consensuelle l’Asso-
ciation des maires de France
(AMF) ; le directeur de cabinet du
président, Bertrand Landrieu, pro-
fitait de la garden-party du 14 juil-
let pour recueillir les avis de quel-
ques parlementaires sur une
pareille éventualité. A la fin du
mois d’août, toutefois, lors de nou-
veaux entretiens, M. Chirac laissait
la voie libre à M. Sarkozy.

Des « chiraco-juppéistes », tels
Eric Raoult, Pierre-André Périssol,
Jean-François Copé ou Patrick Ste-
fanini, se sont ainsi ouvertement
rangés derrière le député des
Hauts-de-Seine. Dans un entretien
au Monde (daté 10 septembre),
tout en entretenant le suspense sur
sa décision, M. Sarkozy sortait
brusquement de son « jeûne mé-
diatique » pour tenter de mettre
un terme aux rumeurs persistantes

selon lesquelles l’Elysée soutenait
la candidature du président de
l’AMF : « La consigne formelle de
Jacques Chirac est que personne,
quelle que soit sa qualité, ne puisse,
si peu que ce soit, y mêler le pré-
sident de la République. » M. Sar-
kozy avait rencontré, la veille, une
nouvelle fois le chef de l’Etat.

AUCUN SIGNE DE L’ÉLYSÉE
Cette mise en demeure n’a pas

suffi. Deux fidèles de M. Chirac,
l’ancien premier ministre Alain
Juppé et le président du groupe
RPR de l’Assemblée nationale,
Jean-Louis Debré, s’abstenaient
toujours d’envoyer le moindre
signe en faveur du secrétaire géné-
ral du mouvement. Mais surtout,
dimanche 12 septembre, alors que
M. Delevoye rendait sa candida-
ture officielle, deux anciens mi-
nistres, Dominique Perben et
Jacques Toubon, prenaient posi-
tion en faveur du sénateur du Pas-
de-Calais. Et, comme lors de la dé-
mission de M. Séguin, aucun signe
contraire n’est venu, lundi, de
l’Elysée. Seul, le secrétaire général
à la présidence de la République,
Dominique de Villepin, a continué
à plaider jusqu’au bout en faveur
du secrétaire général du RPR.

Une fois n’est pas coutume, il re-
joignait ainsi M. Séguin, qui, après
avoir instauré l’élection au suf-
frage des adhérents du président
du RPR, voyait dans une compéti-
tion entre M. Sarkozy et son ami
François Fillon l’occasion d’un vrai
débat de fond et donc, en quelque
sorte, le parachèvement de son
œuvre de démocratisation du
mouvement gaulliste. Au lieu de
quoi, estime un proche de M. Sar-
kozy, « sans Nicolas, l’élection
risque de tourner au grotesque ».

Celle-ci devrait, en effet, désor-
mais se jouer entre M. Delevoye,
M. Fillon, et le député des
Bouches-du-Rhône, Renaud Mu-
selier, tous trois partisans du
« non » lors du référendum de
1992 sur le traité de Maastricht, si
du moins ce dernier maintient sa
candidature jusqu’au bout.

M. Sarkozy, quant à lui, a déjà
préparé sa sortie. Il ne se rendra
pas, samedi 18 septembre, à La
Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes)
aux « universités d’été » de l’Union
des jeunes pour le progrès, mais,
comme prévu, il ira s’expliquer, di-
manche matin, à Ramatuelle (Var),
devant le congrès de la Confédéra-
tion des syndicats médicaux fran-
çais (CSMF). Puis, les 24 et 25 sep-
tembre, à Marseille, lors des
journées parlementaires du RPR, il
prononcera son « dernier discours
de secrétaire général ».

Convaincu qu’en dépit du phé-
nomène de rejet dont il fait l’objet
au sein même du RPR il pouvait
gagner la compétition interne, il
n’a pas voulu aller à l’encontre de
la volonté de celui qu’il considère
comme le « candidat naturel » de
la droite à la prochaine élection
présidentielle. Redevenu « libre »,
il devrait assister en spectateur à la
campagne pour l’élection du pré-
sident du RPR. De même, après
avoir fait son « devoir » pour les
européennes, il devrait prochaine-
ment renoncer à siéger au Parle-
ment de Strasbourg. « Pour une
fois, j’ai envie d’être là où l’on ne
m’attend pas », jubile M. Sarkozy,
en rêvant à de prochains voyages
au Proche-Orient et au Vietnam.
Le RPR, lui, est placé devant ses
responsabilités.

Jean-Louis Saux

Nicolas Sarkozy se retire de la compétition pour la présidence du RPR
« Je ne veux pas créer les conditions d’une nouvelle crise avec le président de la République », affirme au « Monde » le secrétaire général.

Trois candidats déclarés restent en lice : Jean-Paul Delevoye, qui bénéficierait du soutien de l’Elysée, François Fillon et Renaud Muselier
A moins de trois semaines du dépôt des
candidatures pour l’élection, au suffrage
universel des militants, du futur président
du RPR, Nicolas Sarkozy renonce. Le secré-
taire général du mouvement gaulliste justi-

fie cette décision par le fait que le pré-
sident de la République « ne souhaite
pas » qu’il soit candidat. « Tout doit être
fait pour éviter la résurgence des divisions
d’un passé récent », explique-t-il dans le

communiqué rendu public, mardi 14 sep-
tembre, en fin de matinée. Sitôt la nouvelle
connue, M. Chirac a invité M. Sarkozy à lui
rendre visite à l’Elysée, mardi après-midi,
« par la grande porte ». M. Sarkozy cessera

d’exercer ses fonctions de secrétaire géné-
ral le 4 octobre. Il renoncera également à
son mandat de député européen. Trois can-
didats se sont officiellement déclarés :
Jean-Paul Delevoye, présenté comme le

candidat de l’Elysée, le séguiniste François
Fillon et le député des Bouches-du-Rhône
Renaud Muselier. Tous trois s’étaient pro-
noncés en 1992 en faveur du « non » à
Maastricht. 

Cinq mois de présidence par intérim
b 16 avril. Philippe Séguin donne sa
démission de la présidence du RPR et
de la tête de liste RPR-DL aux
élections européennes, en mettant en
cause le président de la République à
travers Bernard Pons, président de
l’Association des amis de Jacques
Chirac. Le secrétaire général du
mouvement gaulliste, Nicolas
Sarkozy, en devient président par
intérim : il met en place un conseil
politique restreint et multiplie les
contacts pour constituer une liste
unique de l’opposition aux élections
du 13 juin.
b 20 avril. Le président de l’UDF,
François Bayrou, ayant décidé de
conduire une liste autonome aux
élections européennes, M. Sarkozy
prend la tête de la liste RPR-DL avec
Alain Madelin. De son côté, Charles

Pasqua mène avec Philippe de Villiers
la liste du Rassemblement pour la
France et l’indépendance de l’Europe.
b 13 juin. La liste RPR-DL obtient un
très mauvais score aux élections
européennes (12,71 %), talonnée par
l’UDF (9,29 %), devancée par le RPF
(13,09 %) et loin derrière le PS
(21,96 %). Pour M. Sarkozy, ce
résultat « est un échec » dont il
« assume la responsabilité ». Le
14 juin, M. Sarkozy annonce sa
démission de la présidence
intérimaire du RPR, dont il entend
demeurer secrétaire général jusqu’à
l’installation d’une nouvelle direction.
Il précise qu’« en toute hypothèse » il
ne sera pas candidat à la présidence
du RPR. Selon les statuts du parti,
élaborés par M. Séguin, le président
doit être élu par l’ensemble des

adhérents à la fin de l’année.
b 15 juin. Le bureau politique du
RPR confie au conseil politique
restreint mis en place par M. Sarkozy
en avril un « rôle de direction
collégiale » jusqu’à l’élection du
nouveau président du RPR, « à
l’automne prochain ».
b 26 juin. Les cadres du mouvement
gaulliste se réunissent, le 26 juin, à
Paris, pour la première fois depuis
l’échec des élections européennes.
Renaud Muselier, député des
Bouches-du-Rhône, adjoint au maire
de Marseille, se porte candidat à la
présidence du RPR.
b 28 août. L’« université d’été » du
RPR, du 27 au 29 août, permet aux
différents candidats – déclarés ou
non – à la présidence du mouvement,
dont l’élection est prévue le
20 novembre, de tester leur
popularité. Face à M. Sarkozy, qui

apparaît comme le favori, Jean-Paul
Delevoye, président de l’Association
des maires de France, et les députés
Dominique Perben (Saône-et-Loire),
Hervé Gaymard (Savoie), Michèle
Alliot-Marie (Pyrénées-Atlantiques),
François Fillon (Sarthe), et Renaud
Muselier (seul candidat déclaré) font
figure de concurrents modestes.
Tandis que des parlementaires
multiplient les appels en faveur de
M. Sarkozy, M. Fillon se porte
candidat, le 6 septembre.
b 9 septembre. Dans un entretien
au Monde (du 10 septembre),
M. Sarkozy indique qu’il se donne
jusqu’au début octobre, date limite
de dépôt des candidatures, pour
décider de briguer ou non la
présidence du RPR.
b 12 septembre. M. Delevoye
officialise sa candidature au « Club
de la presse d’Europe 1 ».
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LE VOTE DES 18 À 24 ANS
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divers droite

45%

32%

27%
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(1) total des 3 listes UDF, RPR-DL et RPF

Ce graphique se lit horizontalement. Exemple : sur 100 jeunes de 18 à 24 ans,
27% ont voté pour les listes de droite aux élections européennes de juin 1999.

(2) total des 2 listes Le Pen et Mégret

Le déficit de la droite chez les jeunes

Source : Enquêtes postélectorales de la Sofres

Une droite moins jeune et
moins populaire que la France
L’AVEU de Nicolas Sarkozy, le

27 août, à Lyon, devant les jeunes
gaullistes, avait le mérite de la
franchise : « Si nous voulons repré-
senter la France, il va nous falloir
apprendre à lui ressembler », avait
lancé le secrétaire général du RPR
après avoir fait l’autocritique de
l’attitude de la droite sur des ques-
tions comme l’immigration ou le
pacte civil de solidarité (PACS). S’il
peut prêter à débat – et certains
dans les rangs gaullistes n’ont pas
manqué de désapprouver cette
approche « marketing » de la poli-
tique –, le constat de M. Sarkozy
n’en reste pas moins lucide, tant la
droite apparaît, aujourd’hui, en
décalage par rapport au profil so-
ciologique de l’électorat français.

b Un déficit structurel chez les
jeunes. Quel que soit le type
d’élection, la droite modérée est
en position de faiblesse dans
l’électorat le plus jeune. Les en-
quêtes postélectorales de la Sofres
le démontrent depuis vingt ans.
Sur 100 électeurs RPR, UDF et di-
vers droite, l’on ne compte que
6 % à 11 % de 18-24 ans, soit un dé-
ficit de 4 à 8 points par rapport au
poids de cette tranche d’âge dans
l’ensemble de l’électorat. La seule
exception est celle de l’élection
présidentielle de 1995 : 18 % des
électeurs de Jacques Chirac au
premier tour sont, en effet, des
jeunes, alors que les 18-24 ans re-
présentent, à cette date, 13,8 % de
l’électorat français. Mais cette per-
cée est sans lendemain : dès les lé-
gislatives de 1997, la droite ne re-
trouve plus, dans son électorat,
que 10 % de jeunes.

Le constat est identique si l’on
élargit la tranche d’âge à l’en-
semble des 18-34 ans et, depuis les
élections européennes de juin
1994, à l’ensemble des 18-49 ans,
c’est-à-dire la grande majorité des
actifs. A l’inverse, la droite tire son
épingle du jeu parmi les électeurs
de plus de 50 ans et, surtout, de
plus de 65 ans, où elle est surre-
présentée.

Plus inquiétante encore pour les
partis de l’actuelle opposition, leur
incapacité à convaincre les jeunes
semble de plus en plus forte. Sur
100 électeurs âgés de 18 à 24 ans,
35 % avaient voté pour les candi-
dats de droite à l’élection prési-
dentielle de 1981, 39 % aux législa-
tives de 1986, et – à l’exception de
1995 – entre 31 % et 32 % de 1988 à
1997 (voir infographie ci-dessus).
Or, selon les enquêtes réalisées
lors des élections européennes
de juin (postélectoral de la Sofres,
sorties des urnes de l’IFOP et de
CSA), à peine plus d’un quart des
jeunes (26 % à 27 %) ont voté pour
les trois listes UDF, RPR et RPF,
contre près de la moitié (47 %
à 50 %) des électeurs de plus de
65 ans.

b Une base sociale rétrécie.
C’est l’autre grand handicap de la
droite aujourd’hui. Elle s’appuie
principalement sur le vote légiti-
miste de trois bastions : les agri-
culteurs – dont le poids dans
l’électorat diminue rapidement –,
les commerçants, artisans et in-
dustriels, enfin, les retraités et
inactifs – qui, il est vrai, pèsent de
plus en plus lourd. Le poids de ces
trois catégories dans l’électorat de
droite augmente régulièrement :
moins de 50 % en 1981, 53 % aux
législatives de 1986, 55 % en 1993,
58 % en 1997, 61 % aux régionales
de 1998, soit, lors de ce dernier
scrutin, 17 points de plus que la
part de ces trois catégories dans
l’ensemble de l’électorat.

A l’inverse, les partis de l’ac-
tuelle opposition parviennent de
moins en moins à mobiliser un
électorat populaire. C’est une évi-

dence chez les ouvriers : un tiers
d’entre eux avaient voté pour les
candidats de droite en 1981, 31 %
en 1986 et même 37 % lors du raz-
de-marée de 1993. Aux élections
législatives de 1997, ils ne sont plus
que 23 %. L’érosion semble se pro-
longer aux européennes de juin,
où 23 %, selon la Sofres, mais 17 %
à 18 %, selon CSA et l’IFOP, ont vo-
té pour les listes de droite. La ten-
dance est la même chez les em-
ployés, dont 25 % seulement ont
voté pour la droite en 1997 contre
35 % en moyenne durant la décen-
nie précédente. 

Mais il y a plus dangereux en-
core pour la droite : l’UDF et le
RPR sont en passe de perdre, ou
du moins de se voir contester par
la gauche, leur ancien bastion des
cadres. Entre 1988 et 1995, 46 % à
48 % des cadres et professions in-
tellectuelles supérieures votaient
pour les partis de droite, soit une
avance de 5 à 15 points par rap-
port à la performance de la
gauche. C’est l’inverse qui se pro-
duit aux élections législatives de
1997, où la droite chute de 8 points
chez les cadres (38 %) et se voit
nettement devancée par la gauche
socialiste, communiste et écolo-
giste (49 %).

L’UDF et le RPR
se voient contester
par la gauche
leur ancien bastion
des cadres

Selon la Sofres, cette tendance
s’est confirmée aux européennes
de 1999, où 29 % des cadres au-
raient voté pour les trois listes de
droite ; toutefois, ce résultat est
contredit par les enquêtes de CSA
et de l’IFOP, pour qui gauche et
droite seraient au coude à coude
dans cette catégorie (autour de
40 % de part et d’autre).

b La surreprésentation de
l’électorat catholique. Enfin, plu-
sieurs indices complètent les évo-
lutions par âge et par profession et
renforcent le caractère conserva-
teur de l’électorat de la droite.
Ainsi, cette dernière perd peu à
peu du terrain parmi les électeurs
ayant le niveau d’instruction le
plus élevé. Les candidats de droite
recueillaient encore 50 % des suf-
frages de diplômés du supérieur à
l’élection présidentielle de 1981 et
aux législatives de 1986 (contre
41 % à 43 % pour la gauche socia-
liste et communiste). Entre 1988 et
1995, la droite recueille de 40 % à
42 % dans cette catégorie et est
rattrapée par la gauche en 1995
(42 %). Depuis, la gauche – grâce,
notamment, aux Verts – accentue
son avance : elle a recueilli 41 %
des votes des diplômés du supé-
rieur en 1997 (contre 39 % à la
droite) et 45 % aux élections euro-
péennes de juin (selon la Sofres),
contre 32 % à la droite.

Le comportement électoral des
catholiques pratiquants est égale-
ment significatif. Alors que l’on es-
time ces derniers à 10 %, au maxi-
mum, des Français, ils constituent
systématiquement plus d’un quart
des électeurs des listes ou des can-
didats de droite : 36 % pour
M. Giscard d’Estaing en 1981, 38 %
pour Jacques Chirac en 1988, 28 %
aux législatives de 1997, 35 % pour
la liste UDF aux européennes
de juin et 26 % à 27 % pour ses ho-
mologues RPR et RPF.

Gérard Courtois

Un forfait qui contraint l’opposition à des réajustements

ANALYSE
Souverainistes,
centristes et libéraux
restaient suspendus
à cette élection

NICOLAS SARKOZY ou un
autre ? Depuis l’été, l’incertitude
qui planait sur l’identité du pro-
chain président du RPR pesait de
tout son poids sur la rentrée des

autres dirigeants de la droite. A
l’UDF, comme à Démocratie libé-
rale, on supputait longuement les
chances des uns et des autres, ainsi
que les incertitudes de l’isoloir, en
prenant garde d’intervenir dans les
« affaires internes » des voisins
gaullistes. En même temps, cen-
tristes et libéraux constataient que
la réorganisation de l’opposition
après l’ébranlement des élections
européennes, et donc, d’une cer-
taine manière, leurs propres dis-
cours et stratégies, étaient suspen-
dus à l’issue de cette élection. Le
renoncement de l’actuel secrétaire
général du RPR lève, aujourd’hui,
une partie de cette incertitude. Les
uns et les autres, comme le Ras-
semblement pour la France (RPF),
y voient plus clair. 

Le retrait de M. Sarkozy est
d’abord une mauvaise nouvelle
pour Charles Pasqua et Philippe de
Villiers. Il n’était que d’entendre les
commentaires de l’ancien ministre
de l’intérieur d’Edouard Balladur à
l’endroit de l’ancien ministre du
budget du même Edouard Balladur

pour mesurer combien M. Pasqua
comptait sur lui pour faire prospé-
rer son nouveau parti, le RPF.
« Avec ses conneries de libéralisme,
il m’ouvrirait un boulevard s’il était
élu », a-t-il encore expliqué sans
fard à Krasnoïarsk, en Sibérie,
comme le rapporte Le Parisien du
14 septembre.

M. Pasqua calculait que l’identité
politique de M. Sarkozy, fortement
associée au libéralisme, au choix de
l’Europe – avec le succès, d’ailleurs,
que l’on a pu mesurer le 13 juin –
et, depuis les universités d’été du
RPR, qui se sont tenues à Lyon du
27 au 29 août, à une plus grande
ouverture en matière de questions
de société comme le pacte civil de
solidarité (PACS), était l’exact op-
posé du couple qu’il forme avec
Philippe de Villiers – euroscep-
tique, national et conservateur.
M. Pasqua tablait là-dessus pour
jouer de la fibre « sociale » de cer-
tains de ses anciens « compa-
gnons » et amener à lui tout ce que
la famille gaulliste compte de rétifs
à la construction européenne et de
contempteurs de la mondialisation.
C’est donc fort logiquement que
François Fillon comme Jean-Paul
Delevoye avaient fait de la « main
tendue » à M. Pasqua, et donc du
rassemblement de la famille gaul-
liste, un argument de campagne
contre M. Sarkozy.

Si, de ce point de vue, les diri-
geants du Rassemblement pour la
France perdent en M. Sarkozy un
utile « répulsif », ils conservent une
carte que ne dévalue pas la nou-
velle donne, tout au contraire :

l’antichiraquisme. Depuis le 13 juin,
MM. Pasqua et de Villiers n’ont pas
cessé de s’en prendre directement
au président de la République,
dans les termes les moins amènes.
« Chirac, il est bon quand il parle
aux Esquimaux », raillait encore
M. de Villiers, dimanche 12 sep-
tembre, sur Canal +. Cherchant à
associer ses deux cibles, M. Pasqua
assurait, dans un entretien au
Monde du 11 septembre, qu’une
fois élu président du RPR M. Sar-
kozy serait « entièrement dans les
mains de Chirac ». La raison invo-
quée par M. Sarkozy pour expli-
quer son retrait – le défaut de sou-
tien du chef de l’Etat – permettra à
M. Pasqua d’être encore plus caté-
gorique, sur ce chapitre, à l’en-
contre du prochain président du
RPR.

LE TEST DES MUNICIPALES
Alain Madelin partage avec

M. Pasqua l’espoir de tirer profit
des dépouilles du RPR, mais dans
le registre opposé du parti-pris li-
béral. Du forfait de M. Sarkozy, le
président de Démocratie libérale
peut tirer l’espoir de réussir enfin
son vieux pari de rassembler tous
les libéraux de l’opposition, à quel-
que formation qu’ils appartiennent
aujourd’hui. La déroute subie par
la liste qu’il conduisait, la mort
dans l’âme, derrière M. Sarkozy
aux élections européennes a d’au-
tant plus porté préjudice à M. Ma-
delin qu’elle a depuis été inscrite,
au sein même de l’opposition, au
débit de l’option libérale. Depuis le
13 juin, M. Madelin avait littérale-

ment disparu du paysage de la
droite en tant que pôle structu-
rant : entre les centristes et les na-
tionaux-républicains, il n’était plus
guère que l’appendice d’un RPR
mal en point. Le retrait de M. Sar-
kozy de la compétition interne au
RPR peut lui redonner une petite
chance de prouver que le libéra-
lisme peut être autre chose qu’un
mot porte-malheur pour la droite
française.

François Bayrou était celui qui
avait le moins partie liée avec
M. Sarkozy. Ses 9,28 % des voix aux
élections européennes assurent
une certaine étanchéité entre
l’UDF et les tribulations du RPR.
Son poids relatif, au sein de l’oppo-
sition, sera évidemment tributaire
de la cohésion que le prochain pré-
sident du RPR saura ou non don-
ner au parti fondé par Jacques
Chirac. Le premier test véritable en
sera la préparation des élections
municipales de 2001, notamment à
Paris : l’une des tâches prioritaires
du successeur de M. Séguin sera
d’y éviter une nouvelle division du
RPR, qui profiterait aussi aux
autres forces de l’opposition.

Reste que M. Bayrou se satisfera
sans doute de ne pas être en
compétition – lorsqu’il s’agira de
parler au nom de l’opposition –
avec un responsable RPR d’une no-
toriété comparable à la sienne. A
noter, cependant, que France 2 a
proposé à Philippe Séguin de don-
ner la réplique à Lionel Jospin,
mardi soir. 

Cécile Chambraud
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La loi oblige à dénoncer tout mauvais traitement
PLUSIEURS TEXTES s’appliquent aux profes-

sionnels de l’enfance. Tous tendent à rendre obliga-
toire le signalement.

b Texte fondamental, la loi Dorlhac du 10 juillet
1989, relative à la prévention des mauvais traite-
ments à l’égard des mineurs et à la protection de
l’enfance, décrit l’organisation des circuits de si-
gnalement, ainsi que les missions des conseils gé-
néraux à qui cette tâche est confiée. « Lorsqu’un mi-
neur est victime de mauvais traitements, ou lorsqu’il
est présumé l’être, et qu’il est impossible d’évaluer la
situation ou que la famille refuse manifestement
d’accepter l’intervention du service de l’aide sociale à
l’enfance, le président du conseil général avise sans
délai l’autorité judiciaire [...) », dispose l’article 69.

b Pour les médecins, il s’agit de la seule exception
au secret médical. « Lorsqu’un médecin discerne
qu’un mineur auprès duquel il est appelé est victime
de sévices ou de privations, il doit mettre en œuvre les
moyens les plus adéquats pour le protéger en faisant
preuve de prudence et de circonspection, mais en
n’hésitant pas, si cela est nécessaire, à alerter les au-
torités compétentes s’il s’agit d’un mineur de quinze
ans » , définit l ’article 45 du code de déonto-

logie. 
b La non-assistance à personne en danger repré-

sente l’une des bases du signalement. « Le fait, pour
quiconque ayant eu connaissance de mauvais traite-
ments ou privations infligés à un mineur de quinze
ans ou à une personne qui n’est pas en mesure de se
protéger [...] de ne pas en informer les autorités judi-
ciaires ou administratives est puni de trois ans d’em-
prisonnement et de 300 000 francs d’amende », pré-
cise l’article 434-3 du code pénal.

b La circulaire publiée dans le Bulletin officiel de
l’Education nationale du 4 septembre 1997 précise
les conditions des signalements au procureur, dès la
connaissance des faits, dans l’éducation nationale.
« Tout manquement à cette obligation légale expose à
être poursuivi en justice pour non-empêchement de
crime, non-dénonciation de mauvais traitements,
omission de porter secours ou non-assistance à per-
sonne en péril. »

Ce texte était venu renforcer l’article 40 du code
de procédure pénale qui oblige, dans les mêmes
conditions, tout fonctionnaire à entrer en contact
avec le procureur de la République.

Une protection pour les travailleurs sociaux
Le gouvernement devrait annoncer, le 22 septembre, des disposi-

tions pour protéger les travailleurs sociaux des licenciements et sanc-
tions abusifs dans les affaires de mauvais traitements à enfant. Ils
pourraient accéder au statut de « travailleurs protégés », dont bénéfi-
cient les responsables syndicaux. Selon le syndicat CGT-Santé, 40 tra-
vailleurs sociaux auraient été licenciées pour avoir brisé le mur du si-
lence et 160 procédures seraient en cours. La vigilance s’est accrue à
l’encontre des médecins dans les cas de divorce conflictuel. Ainsi,
l’association SOS-Papa conseille à « toute personne qui s’estime lésée
par un certificat » établi par un médecin de porter plainte auprès du
conseil de l’ordre des médecins. Pour l’heure, cinq médecins ont été
condamnés par cette instance pour des certificats « tendancieux »
rapportant des abus sexuels dans des procédures de divorce.

L’origine des signalements
La moitié des informations si-

gnalant un enfant en danger pro-
viennent des professionnels :
services sociaux départementaux
(20 %), éducation nationale (11 %),
autres professionnels – dont les
médecins – (12 %), selon le rap-
port de l’ODAS du 9 février 1999
(Le Monde du 10 février). Dans les
autres cas, il s’agit de l’enfant lui-
même (19 %), de ses voisins ou de
son entourage extra-familial
(15 %), et de personnes anonymes
(17 %). La moitié des informa-
tions parvenant aux services de
l’aide sociale à l’enfance est ju-
gée assez précise pour entraîner
un signalement (43,5 %) ou une
transmission judiciaire en ur-
gence (11,5 %). Un tiers donne lieu
à un accompagnement social.
Seuls 9 % des signalements sont
classés sans suite, mais une fois
sur cinq, le dossier est réouvert
dans l’année.

Le long combat
du docteur Catherine Bonnet

« J’AI ÉTÉ plus sévèrement sanc-
tionnée que des médecins convain-
cus d’avoir violé leur patiente ! » Le
docteur Catherine Bonnet n’en re-
vient toujours pas. Le 5 décembre

1998 , le conseil régional de l’ordre
des médecins d’Ile-de-France
l’avait condamnée trois fois à trois
ans et une fois à un mois d’inter-
diction d’exercer la médecine. Sai-
sie de quatre plaintes (deux autres
sont en cours d’instruction), l’ins-
tance ordinale avait estimé
condamnable la manière dont
cette pédopsychiatre avait à plu-
sieurs reprises rédigé des certifi-
cats médicaux signalant des cas de
maltraitance. L’incroyable sévérité
de ces sanctions devait être
contestable puisque la section dis-
ciplinaire du conseil national de
l’ordre des médecins, examinant
l’appel formé par le docteur Bon-
net, a ramené l’une des trois
peines de trois ans à quinze jours
d’interdiction d’exercer, en a
transformé une autre en blâme et
a annulé la troisième. La peine
d’interdiction d’exercer pendant
un mois a aussi été transformée en
blâme.

Il était reproché au docteur Bon-
net d’avoir remis à des parents des
certificats médicaux qui attestait
des agressions sexuelles sur des
enfants. Pour les juges du conseil
de l’ordre d’Ile-de-France, elle au-
rait dû se contenter de rapporter
les propos des enfants, sans les
présenter comme des faits avérés,
ces certificats pouvant être utilisés
par l’un des parents dans une pro-
cédure de séparation en cours. Un
reproche qui fait bondir Catherine
Bonnet : « Je suis en mesure de por-
ter un diagnostic même s’il n’y a pas

de signes physiques, sur la base du
comportement de l’enfant, de ses
dessins, et pas simplement de citer
sans interprétation des paroles d’en-
fants, qui révèlent les agressions
sexuelles qu’ils ont subies. Dans
toute la procédure qui a abouti à
mes condamnations, aucun pédop-
sychiatre n’est jamais intervenu. »

Si les sanctions ont été allégées,
voire annulées, le mal n’en est pas
moins fait : à cinquante-cinq ans,
Catherine Bonnet a dû fermer son
cabinet du XVe arrondissement à
Paris. Nombre de ses patients se
sont détournés d’elle, ainsi qu’une
partie de ses relations profession-
nelles. « J’ai beaucoup souffert de
cet isolement. Toutes les portes se
fermaient devant moi. Jusqu’au mo-
ment où un comité de soutien s’est
constitué. Mais je n’ai pas réussi à
trouver de nouveau débouché pro-
fessionnel. » Elle a dû quitter son
appartement et croule sous les
dettes. « C’est un assassinat. Les
médecins qui dénoncent les vio-
lences contre les enfants, doivent
faire face à des adversaires de plus
en plus organisés. Nous dérangeons,
parce que nous rappelons que
même les petits bébés peuvent être
victimes d’abus, que mêmes les
"gens biens" peuvent commettre
des actes de maltraitance. »

Blessée, Catherine Bonnet n’en-
tend pas cesser son combat, même
si depuis un an elle a renoncé à
son activité dans le domaine de la
maltraitance. Elle, qui a aussi à son
actif des missions humanitaires au
Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie
auprès des enfants nés des viols
systématiques, sait que d’autres
professionnels de la petite enfance
sont aussi menacés pour avoir re-
fusé de se taire. Elle attend des
pouvoirs publics la protection juri-
dique indispensable et une ré-
flexion sur les dysfonctionnements
de la justice, qui aboutissent, trop
souvent à ses yeux, à des non-lieux
dans les affaires de maltraitance.

P. Be.

PORTRAIT
« Nous devons faire face
à des adversaires
de plus en plus
organisés »

CE N’EST PEUT-ÊTRE qu’un
bleu. Un coup de pied dans la cour
de récréation. C’est peut-être beau-
coup plus grave. Un indice de l’en-
fer à domicile. Pour les profession-
nels de l’enfance, un bleu n’est
jamais anodin. Mais comment être
sûr ? Dans leur esprit, après des an-
nées de hausse continue des signa-
lements d’enfants maltraités (lire
ci-dessous), le casse-tête est quoti-
dien.

De son infirmerie, poste d’obser-
vation privilégié dans les écoles pri-
maires et les collèges, Elisabeth
Pesquet soigne autant le vague à
l’âme que les gros bobos. « Dans
une infirmerie, les élèves viennent
parler de leur corps. Je suis là pour
voir si, derrière le mal au ventre ou la
nausée, il y quelque chose d’autre.
On est dans le dépistage, à la fron-
tière de la maladie et du psy-
chique. » Quand c’est « autre
chose » qu’elle met au jour, Elisa-
beth reste prudente. Elle se ren-
seigne auprès des professeurs, du
conseiller principal d’éducation, des
assistantes sociales, parfois même
du substitut des mineurs. « C’est
bien de connaître ces gens parce
qu’il ne faut pas rester seul. »

En poste il y a quelques années
dans une école primaire, les institu-

teurs lui signalent le comportement
« bizarre » d’une fillette de huit ans.
L’entretien avec les parents convo-
qués se déroule sans incident.
Quelques mois plus tard, à force de
patience, la fillette finit par confier
que son père la « touchait ». « Mais
au départ, ce n’était pas clair. Il faut
avoir conscience que toute une ma-
chine se met en route. On est à la
case numéro un. A chaque fois, je
suis déstabilisée, j’ai des doutes. »

Pour lever ces doutes, Marie-Thé-
rèse Fritz, médecin responsable du
service de protection maternelle et
infantile (PMI) de la Côte-d’Or, n’
oublie pas la prudence. « Nous pro-
posons aux familles de les rencontrer
car les parents auteurs de maltrai-
tance ont aussi besoin d’être aidés.
Ne pas prendre le temps de discuter
avec les parents peut parfois
conduire à des erreurs de diagnostic,
et nous avons pour politique de ne
rien faire dans leur dos. » Rares sont
ceux qui décident seuls de signaler
un enfant.

Médecin de PMI en Seine-Saint-
Denis, Emmanuelle Piette est res-
ponsable des campagnes de pré-
vention de la maltraitance et des
abus sexuels depuis plus de dix ans.
Elle constate que les médecins libé-
raux sont « très demandeurs » de

conseils. « Ils se sentent isolés,
craignent de voir leur situation, voire
leur sécurité personnelle, menacée
en cas de signalement. Nous les inci-
tons donc, s’ils ont un doute sur une
maltraitance possible, à nous appeler
pour que nous y réfléchissions en-
semble. »

LE MAXIMUM DE RECUL
Quand elle n’est pas transmise

directement au parquet, une
grande partie des signalements ar-
rive sur les bureaux de l’aide sociale
à l’enfance (ASE) du département.
Là, un inspecteur examine le dos-
sier. Il a quinze jours pour réagir.

« Dans un minimum de temps, nous
devons prendre le maximum de re-
cul, explique Valérie Foulon, ins-
pectrice de l’ASE à Marseille. On
risque de perdre de vue le caractère
extrêmement intrusif du signalement,
mais nous avons un souci de crédibi-
lité auprès de l’institution judiciaire.
Je suis hostile au réflexe « ouverture
du parapluie » pour partir la
conscience tranquille un vendredi
soir. »

Dans son service, on a pour règle
d’utiliser tous les outils disponibles.
Quand ils sont épuisés, le dossier
bascule dans le judiciaire. Mais si,
par prudence, les services refusent

la précipitation, ils risquent l’effet
inverse : se faire reprocher d’avoir
saisi le procureur trop tard.

A l’écoute de tous les maux, et
pas seulement ceux du corps, les
assistantes sociales ont conscience
des limites de leur rôle. Pour elles, il
faut sans cesse éviter de faire du
zèle en empiétant sur les plates-
bandes des enquêteurs. « A chaque
fois qu’un enfant vient me voir, j’ai
toujours cela à l’esprit, explique
Ghislaine Goffroy, assistante so-
ciale dans les Yvelines. Mais on ne
peut, sur un doute, faire un signale-
ment. Ce serait très grave pour la di-
gnité des familles. » Assistante so-
ciale dans un lycée professionnel à
Grenoble, Christine Baccon note
que « beaucoup de jeunes ont connu
des maltraitances qui n’ont pas été
détectées. Ils se réveillent à l’adoles-
cence. Et un suivi souvent insuffisant
mène à des tentatives de suicide. »
Le découragement la prend, par-
fois. Elle se souvient d’une adoles-
cente de quatorze ans, des traces
de coups plein le corps, qui assurait
que son père l’avait frappée. La bri-
gade des mineurs a été avertie sur
le champ, et la jeune fille a été
confiée à un éducateur. Ne lui trou-
vant pas de place dans un foyer
d’accueil, l’éducateur a estimé, sous
couvert du juge, qu’il pouvait la ra-
mener chez elle. La jeune fille s’est
enfuie. « Là, je me suis dit : à quoi ça
sert de signaler ? », soupire Chris-
tine. 

Les deux assistantes sociales cri-
tiquent le temps de réaction de la
machine judiciaire, qui laisse les en-
fants dans une situation de danger.
« On a parfois l’impression qu’il faut
avoir moins de dix ans et des bleus
plein la figure pour obtenir une me-
sure de protection. On nous dit qu’il
faut charger la barque, alors que

c’est contraire à notre déontologie »,
proteste Ghislaine. « Des fois, on se
dit qu’il vaudrait mieux que l’enfant
casse une vitrine. Là, au moins, il
irait devant un juge. », ironise Chris-
tine.

Uniques maîtres à bord dans leur
cabinet, les médecins « n’ont pas
envie d’y penser », raconte Paul Jac-
quin, pédiatre à l’hôpital Bicêtre et
qui exerce également en cabinet.
« Je suis désarmé quand je suis dans
mon cabinet, tout seul. Quoi qu’en
disent les textes, on se retrouve du cô-
té des juges. Décider de faire un si-
gnalement, c’est déjà un jugement.
Et on fait toujours de la casse au-
tour. »

A partir du moment où le par-
quet des mineurs est prévenu, la
justice décide soit d’engager des
poursuites pénales ou d’ordonner
des mesures de protection, soit
– quand les éléments ne sont pas
assez précis – de confier une en-
quête plus approfondie à la brigade
de protection des mineurs. Très
sourcilleux sur les limites du travail
des acteurs de terrain, Yvon Tallec,
chef du parquet des mineurs à Pa-
ris, estime que « les travailleurs so-
ciaux doivent s’interdire le moindre
rôle de police, d’autant plus dans les
cas très lourds, où le mis en cause
peut faire disparaître des preuves. »
Reste également le classement sans
suite si le dossier ne met pas le dan-
ger en évidence. Mais « quand nous
avons des doutes, nous avons ten-
dance à saisir le juge des enfants sur
la base du danger », poursuit
M. Tallec, au diapason des autres
professionnels. Et, pour tous,
mieux vaut faire naître le doute
plutôt que laisser un enfant passer
entre les mailles du filet.

Stéphane Horel

MAUVAIS TRAITEMENTS
Confrontés aux cas d’enfants maltrai-
tés, les professionnels sont tiraillés
entre le risque d’un reproche de non-
assistance et celui d’être poursuivis

pour dénonciation abusive. De la
constatation des faits aux éventuelles
suites judiciaires, ils font preuve d’une
grande prudence. b SELON LE RAP-
PORT annuel de l’Observatoire natio-

nal de l’action sociale décentralisée
(ODAS), 83 000 enfants en danger ont
été signalés en 1998. b UNE PÉDOP-
SYCHIATRE a été sanctionnée par le
Conseil de l’ordre des médecins pour

avoir transcrit des témoignages d’en-
fants utilisables dans des procédures
de divorce. b LE GOUVERNEMENT
prévoit de protéger les travailleurs so-
ciaux menacés de licenciement suite à

leur témoignage. b LES BLESSURES
sexuelles sur le corps d’une jeune do-
mestique au service d’un diplomate
indien à Paris provoquent des ten-
sions franco-indiennes.

Le dilemme des professionnels de l’enfance face à la maltraitance 
Travailleurs sociaux et médecins expliquent leurs difficultés à franchir le pas du signalement à l’administration et à la justice.

Ils risquent soit de commettre une dénonciation abusive, soit d’abandonner un enfant en danger
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83 000 enfants en danger
ont été signalés en 1998

D’ANNÉE EN ANNÉE, les en-
fants en danger sont toujours plus
nombreux. En 1998, le chiffre des
signalements a augmenté, passant
de 82 000 à 83 000, selon le rapport
annuel de l’Observatoire national
de l’action sociale décentralisée
(ODAS), rendu public mardi
14 septembre. Cette hausse, conti-
nue depuis le premier rapport de
l’ODAS en 1992, se ralentit. De 10 %
en 1997, elle est passée à 1,21 % en
1998.

Les signalements des enfants en
danger, recueillis par l’ODAS au-
près des services d’aide sociale à
l’enfance de 95 départements, dis-
tinguent les enfants « en risque »
des enfants « maltraités ». Ainsi, un
enfant en risque vit dans des
conditions qui mettent en danger
sa santé, sa sécurité ou son éduca-
tion, sans être maltraité. 64 000 en-
fants en risque ont été recensés en
1998 (61 000 en 1997).

PRESSION MÉDIATIQUE
Pour la première fois depuis

l’existence du rapport, le nombre
d’enfants maltraités a baissé, pas-
sant de 21 000 en 1997 à 19 000 en
1998. Parmi eux, 7 000 ont été vic-
times de violences physiques, 5 300
de négligences graves, 1 700 de vio-
lences psychologiques. Les abus
sexuels (5 000) sont en très forte di-
minution par rapport à 1997
(6 800). Selon Marceline Gabel,
responsable de l’observatoire de
l’enfance en danger à l’ODAS, cette
tendance est liée à l’amoindrisse-
ment de la pression médiatique sur
le sujet. Des événements tels que
l’affaire Dutroux avaient entraîné

« une série de révélations d’abus
sexuels anciens par des adolescents
ou de jeunes adultes ». Toutefois,
ces chiffres sont difficiles à inter-
préter, les signalements directs aux
procureurs n’étant pas recensés.

Notant des écarts très impor-
tants entre les départements (de 10
à 15 signalements pour mille en-
fants dans certains, un pour mille
dans d’autres), l’organisme ex-
plique cette différence par la sensi-
bilisation plus ou moins impor-
tante des professionnels et
l’efficacité des systèmes de repé-
rage. « La France a été capable de
se doter d’un dispositif d’observation
efficace , commente Jean-Louis
Sanchez. Le délégué général de
l’ODAS se dit cependant « inquiet »
du nombre d’enfants en danger
– 83 000 – qui ne comprend pas les
enfants placés dans des institutions
ou suivis par un éducateur, soit un
total de 200 000 à 250 000 enfants.

L’ODAS s’interroge égalemnt sur
la persistance de l’enfance en
risque et s’inquiète de la « judicia-
risation » des dossiers. « Les ser-
vices sociaux devraient intervenir en
amont dans ces familles très précari-
sées. La justice ne dispose pas de ces
outils de prévention, explique
Mme Gabel. Aujourd’hui, les services
doivent s’orienter vers la prévention
de l’enfance en risque. Les mères des
enfants négligés âgés de moins de six
ans sont inactives dans 80 % des cas.
Leur venir en aide nécessite un tra-
vail d’accompagnement qui mobilise
toute une équipe quotidienne-
ment. »

St. H.

Elisabeth Guigou a visité
le musée-mémorial d’Izieu
ELISABETH GUIGOU, garde des sceaux, a visité, lundi 13 septembre, le
musée-mémorial d’Izieu (Ain), dédié au souvenir des quarante-
quatre enfants juifs et de leurs éducateurs, raflés par Klaus Barbie le
6 avril 1944 avant d’être déportés à Drancy, puis assassinés à Auschwitz.
Il s’agissait de la première visite d’un ministre de la justice en exercice
depuis l’inauguration du musée-mémorial, le 26 avril 1994, par François
Mitterrand. Mme Guigou a placé sa visite sous le signe de son « attache-
ment indéfectible à la dignité de tout être humain, contre toute forme d’as-
servissement, de persécution ou de dégradation. (...) Ce travail de la mé-
moire n’est pas seulement destiné à dire ce qui a été. La mémoire n’a de
sens que parce que le combat contre l’antisémitisme, le racisme, la xéno-
phobie n’est jamais achevé », a rappelé la ministre. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a JUSTICE : la cour d’appel de Versailles a confirmé, vendredi 10 sep-
tembre, l’ordonnance de référé du tribunal de Nanterre condamnant
Jean-Marie Le Pen à verser de un franc à 5 000 francs à onze associa-
tions parties civiles, après ses propos tenus à Munich sur « les chambres
à gaz, détail de l’histoire ». Une somme de 300 000 francs, que M. Le Pen
devait consigner, « sera affectée au règlement des frais de publication »
du jugement dans la presse.
a Le directeur, Philippe Amaury, et un journaliste du quotidien Le
Parisien, ainsi qu’un chef d’entreprise du Finistère, Jacques Prost, ont
été condamnés, lundi 13 septembre, par le tribunal correctionnel de Pa-
ris, à payer entre 15 000 francs et 30 000 francs d’amende pour diffama-
tion envers le Front national, et devront lui verser solidairement
20 000 francs de dommages-intérêts. Le FN avait engagé la procédure
après la publication, le 25 octobre 1997, d’un article dans lequel M. Prost
déclarait révéler une affaire de fausses factures bénéficiant au parti.
a Le tribunal correctionnel d’Evry a condamné, lundi, Khaled Bouba-
ker, un Algérien de quarante-deux ans, à trois ans de prison ferme pour
« délaissement d’enfant », confirmant, en présence du prévenu, un juge-
ment par défaut du 4 février 1997. Depuis cette date, Khaled Boubaker
était en cavale. Sous le coup d’un mandat d’arrêt international, il avait
été interpellé au mois d’août en Allemagne. En 1993, il avait enlevé sa
fille, qui va avoir dix ans. L’ex-femme de Khaled n’a jamais revu sa fil-
lette depuis. Le père a indiqué qu’elle se trouvait en Algérie, sans plus de
précisions. La mère a affirmé qu’elle demanderait un recours en grâce
s’il indiquait où était l’enfant.
a Onze jeunes gens d’un quartier de Strasbourg ont été condamnés,
lundi, à des peines allant de huit mois de prison, dont six avec sursis, à
dix-huit mois fermes pour avoir tenté une expédition punitive vendredi
10 septembre dans une cité rivale. Agés de dix-huit à vingt et un ans, ils
étaient jugés dans le cadre d’une procédure de comparution immédiate
pour « ports d’armes prohibés ». Six d’entre eux comparaissaient pour
« détention ou fabrication de substances ou engins explosifs ».

Le Quai d’Orsay
a indiqué
suivre l’affaire
« de très près »

Le calvaire de Lalita, une domestique employée
par l’ambassade de l’Inde à Paris

LES BLESSURES sexuelles
constatées sur le corps de Lalita,
une jeune domestique au service
d’un diplomate indien en poste à
Paris, provoquent des tensions
entre l’ambassade de l’Inde et les
autorités françaises. La jeune In-
dienne travaillait au domicile d’un
premier secrétaire de l’ambassade.
Elle est aujourd’hui hospitalisée à
Cochin, dans le service du Pr Ber-
nard Debré, qui évoque « un acte
de torture ou de barbarie ». Lundi
13 septembre, l’ambassade a dé-
ploré que son employée ne lui soit
pas remise afin de la rapatrier en
Inde. Rejetant toute allégation de
mauvais traitement, l’ambassade a
rendu Paris responsable des « bles-
sures dont [Lalita] a souffert sous la
garde des autorités françaises ».
Lundi, une enquête préliminaire a
été ouverte par le parquet de Paris
et confiée à la brigade des mi-
neurs.

Dimanche, Lalita s’est enfuie du
domicile du diplomate et de son
épouse, où elle vivait cloîtrée, s’oc-
cupant du ménage et des enfants
en bas âge du couple. Elle a erré
dans les rues de Paris, en sari et
sandales, avant d’être conduite à la
brigade des mineurs. Analphabète,
ne parlant ni français, ni anglais,
elle a expliqué, avec l’aide d’un in-
terprète, être arrivée d’Inde en jan-
vier, en compagnie du diplomate.
Elle s’est dite orpheline, sans frère
ni sœur. Elle a dénoncé les insultes

et gifles reçues chez son em-
ployeur, sans un mot sur d’éven-
tuels sévices sexuels, que rien n’a
laissé supposer aux policiers.

Le premier secrétaire a alors été
entendu « verbalement » par la po-
lice, c’est-à-dire sans prise de pro-
cès-verbal. Il a soutenu que, insa-
tisfait des services de son
employée, il avait décidé de la ren-
voyer en Inde le 7 septembre. D’où
la fuite, a noté le diplomate, qui a
nié toute violence. L’homme a aus-
si apporté le passeport de Lalita,
qui lui attribue dix-neuf ans. Mais
un examen osseux, habituellement
opéré pour déterminer l’âge réel
de présumés mineurs, l’a rajeunie
de deux années. Le document se
présente comme un « passeport de
service », qui signale un statut
d’employé privé de diplomate.
Considérée comme un membre du
personnel de l’ambassade, Lalita
nie toutefois que le nom figurant
sur le passeport soit le sien.

Plutôt que de renvoyer Lalita en
Inde, la brigade des mineurs et le
parquet ont décidé de lui trouver
un service de prise en charge, le
Comité contre l’esclavage mo-
derne. « Elle s’est plainte de travail-
ler tous les jours, de 6 heures à mi-
nuit, chez son couple d’employeurs.
Elle a dit qu’ils la giflaient quoti-
diennement et la menaçaient de
mort », explique Philippe Boudin,
président de l’association. La jeune
femme a ensuite été hébergée au

couvent des sœurs Saint Joseph de
Cluny. Dans la nuit du 7 au 8 sep-
tembre, elle s’en est échappée,
sautant du mur d’enceinte haut de
cinq mètres.

Au petit matin, Lalita a été ré-
cupérée par un automobiliste, non

loin de l’établissement, pieds nus,
blessée aux membres inférieurs et
la chemise de nuit ensanglantée au
niveau du bas ventre. Elle a été
transportée à l’hôpital Cochin,
dans le service d’urologie dirigé
par le Pr Debré. Outre des frac-
tures aux talons et à la colonne
vertébrale, le chef de service nous
a dit avoir relevé une « lésion au
niveau du périnée, plus ancienne
que les fractures. Elle remontait à
quelques jours, la jeune femme
étant arrivée à Cochin en état de
scepticémie. Manifestement, cette
lésion ne pouvait être ni d’origine
accidentelle, ni due à une automuti-
lation étant donné la douleur qu’elle
a provoquée ».

La thèse d’une blessure acciden-
telle, initialement retenue par la

police, paraît en effet incertaine, si
l’on en juge par la confidence d’un
membre de l’équipe soignante :
« Il s’agissait d’une découpe en
pointillés, partant de la région entre
l’urètre et le clitoris, d’une profon-
deur allant de trois à six centi-
mètres, entre la muqueuse et la
peau, qui a été faite comme pour
enlever le vagin et vraisemblable-
ment à l’arme blanche. » Selon la
mère supérieure du couvent, « il
est matériellement impossible que
Lalita se soit fait ses blessures les
plus intimes en franchissant le
mur », relève-t-elle, en précisant
avoir « contrôlé plusieurs fois les
lieux » pour s’en assurer.

« Dimanche soir, Lalita a confié
qu’elle a été droguée par son em-
ployeur et un de ses amis docteurs.
Désignant son sexe de la main, elle a
ajouté qu’on lui a coupé le bas de
son corps », affirme enfin Philippe
Boudin. Ces nouveaux éléments
ont conduit le parquet à ouvrir une
enquête préliminaire. Les investi-
gations seront contrariées par les
protections et immunités diploma-
tiques, qui empêcheront d’en-
tendre le premier secrétaire et
d’enquêter à son domicile. Lundi
13 septembre, le Quai d’Orsay a in-
diqué suivre l’affaire « de très
près ». Un juge des enfants a été
désigné pour assurer la protection
de Lalita.

Erich Inciyan
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Les personnels des services des urgences marseillais
mènent une grève pour protester contre l’insécurité
Leur mouvement, déclenché après deux agressions, réclame une présence policière permanente

Les personnels des services des urgences des
trois grands hôpitaux marseillais sont en grève
depuis dix jours. Ils réclament une amélioration

de la sécurité et une augmentation des effectifs
dans leurs services, après deux agressions surve-
nues début septembre dans deux hôpitaux. Ils

estiment qu’une présence policière est nécessaire
vingt-quatre heure sur vingt-quatre pour faire
face aux risques liés à la saturation des services.

MARSEILLE
de notre correspondant

Les personnels des services des
urgences des trois grands hôpitaux
publics de Marseille, l’hôpital
Nord, La Timone et Sainte-Mar-
guerite, ont entamé, lundi 13 sep-
tembre, leur deuxième semaine de
grève. Parti spontanément, le
mouvement, qui touche toutes les
catégories d’agents, est soutenu
par les trois principaux syndicats,
FO, CGT et CFDT. Il a éclaté après
deux agressions survenues en qua-
rante-huit heures dans deux de ces
hôpitaux. Il se traduit par un refus
de codification des actes effec-
tués : réquisitionnés, les person-
nels assurent en effet l’accueil des
malades. La plupart d’entre eux ar-
borent simplement un badge
« Personnel en grève » sur la poi-
trine.

Lors de la première semaine de
conflit, la direction de l’Assistance
publique de Marseille (APM),
pressée par le maire Jean-Claude
Gaudin (DL), président de son
conseil d’administration, a répon-
du aux revendications en obtenant
la présence de policiers dans les

services des urgences, ce qui était
une demande des grévistes. An-
noncée d’abord comme perma-
nente, cette présence s’est révélée
n’être effective qu’entre midi et
1 heure du matin. La direction a
également promis un redéploie-
ment vers les urgences d’agents
prélevés ailleurs. Les grévistes ont
estimé ces réponses insuffisantes.
« Les policiers doivent être là vingt-
quatre heures sur vingt-quatre, car
c’est souvent en pleine nuit qu’on a
des problèmes », explique un bran-
cardier de Sainte-Marguerite, mili-
tant de la CGT. Les sorties de boîtes
de nuit, cela va jusqu’à 6 heures ou
9 heures du matin, et c’est souvent
de là que viennent nos problèmes. »

MALADES AGITÉS
C’est à Sainte-Marguerite, grand

centre hospitalier des quartiers
sud de la ville, qu’a eu lieu la pre-
mière agression. Le 2 septembre,
un malade sous l’emprise de l’al-
cool, arrivé de la cellule de dégri-
sage d’un commissariat de police,
déambulait dans le service, refu-
sait d’obéir aux consignes de
calme avant de s’en prendre bru-

talement à un vigile, lui cassant le
nez et des dents. La grève a éclaté
deux jours plus tard, quand, à l’hô-
pital Nord, une infirmière a été à
son tour agressée par un malade
agité.

Au service des urgences de
Sainte-Marguerite, les malades,
gravement ou légèrement atteints,
doivent traverser la salle d’attente
des familles et ils sont souvent
transférés des brancards des pom-
piers à ceux de l’hôpital, sous les
regards de tous. Les dix boxes de
soins ne sont pas réellement isolés
du public, qui, de fait, y accède en
permanence tout en restant pour-
tant mal informé, faute de dispo-
nibilité du personnel, qui réclame
quelqu’un pour assurer le « rela-
tionnel ».

Samedi 11 septembre, par
exemple, soixante-deux malades
avaient été reçus à 17 heures, dont
trois en urgence absolue, pris en
charge dans les deux boxes lourde-
ment équipés. Mais le seul méde-
cin présent, assisté de trois inter-
nes sur place et de deux autres
disponibles sur bip, devait s’oc-
cuper aussi de quatorze malades

installés dans différents services.
Et, le dimanche précédent, quatre-
vingt-douze personnes avaient été
reçues dans la journée, dont plu-
sieurs cas graves : « C’était Bey-
routh ! » raconte une infirmière.

Ce service, qui accueille de nom-
breux patients agités, car l’hôpital
a un important service de psychia-
trie, ne dispose que d’une seule
cellule d’isolement. Samedi, cette
cellule était occupée depuis le dé-
but de l’après-midi par un jeune
toxicomane atteint de troubles
graves. Aucune place n’était dispo-
nible dans le département pour le
prendre en charge. Il fallait donc
attendre une évacuation dans le
Var : pendant ce temps, le service
ne disposait donc plus de salles
d’isolement pour d’autres malades
agités. C’est exactement ce scéna-
rio qui avait débouché sur l’in-
cident avec le vigile.

Lundi, la direction, qui continue
d’affirmer qu’elle n’est pas en me-
sure d’embaucher, a annoncé tou-
tefois un audit sur les besoins en
personnel de chacun des services.

Michel Samson

La naturalisation des légionnaires
blessés au combat sera facilitée

UN LÉGIONNAIRE étranger
blessé au combat doit-il pouvoir
devenir facilement français ? Sai-
sie de multiples demandes d’allé-
gement de la procédure d’acquisi-
tion de la nationalité française
pour les légionnaires blessés au
combat, la garde des Sceaux avait,
jusqu’à présent, toujours refusé,
d’envisager une « prime au sang
versé ». Lundi 6 septembre, dans
Le Figaro, Pierre Messmer, ancien
premier ministre de Georges
Pompidou, avait dénoncé « l’op-
position méprisante et incompré-
hensible » du garde des Sceaux à
cette demande. Mme Guigou
semble finalement rendue à ses
arguments : mercredi 9 sep-
tembre, à la sortie d’une entrevue
avec une délégation venue lui ex-
poser le problème des légion-
naires étrangers blessés pour la
France, elle faisait savoir qu’elle
n’opposait « aucun refus de prin-
cipe à cette demande qu’elle consi-
dère comme légitime ».

PROCÉDURE ASSOUPLIE
Depuis la réforme des lois sur la

nationalité, en mars 1998, le débat
ne cesse de rebondir sous l’action
de la Fédération des sociétés d’an-
ciens de la légion étrangère
(FSALE). Cette association, forte
de ses douze mille légionnaires à
la retraite, avait tenté, voilà dix-
huit mois, de faire adopter un
amendement instituant l’obten-
tion de plein droit de la nationali-
té française pour tout légionnaire
blessé en opération. La garde des
Sceaux s’y était opposée, estimant
que les légionnaires bénéficiaient
d’ores et déjà d’une procédure as-
souplie.

L’article 21-19 du code civil pré-
voit en effet de favoriser l’accès à
la nationalité française pour « ce-
lui qui a rendu des services impor-
tants à la France », « l’étranger qui
a effectivement accompli ses ser-
vices militaires dans une unité de
l’armée française (...) ou qui a

contracté un engagement volon-
taire dans les armées françaises ou
alliées ». En pratique, à la suite
d’une circulaire de 1995 du minis-
tère des affaires sociales, tout lé-
gionnaire ayant au moins trois
ans de service peut demander la
nationalité française. La Fsale re-
vendique aujourd’hui, comme
« droit à la reconnaissance » de la
France, l’aquisition automatique
pour les légionnaires blessés au
combat ou sur les théâtres d’opé-
rations extérieures.

Après son entrevue avec Mar-
ceau Long, ancien vice-président
du Conseil d’Etat, et Jean-Fran-
çois Picheral, sénateur et maire
socialiste d’Aix-en-Provence,
Mme Guigou aurait été « parti-
culièrement sensible à la portée
symbolique et émotionnelle » de la
volonté de ceux qui veulent deve-
nir français parce qu’« ils ont versé
leur sang au service de la France ».
La ministre devrait faire étudier
par ses services les propositions
de réduction du délai d’obtention
qui pourrait aboutir à un projet
de loi. Cette mesure pourrait
concerner quelque trente-cinq de-
mandes par an sur les cent cin-
quante dossiers de demande de
naturalisation de légionnaires
étrangers.

Sylvia Zappi

Jean-Marie Le Pen a été débouté
de ses poursuites en diffamation

contre Pierre Vidal-Naquet
L’historien l’avait qualifié de « tortionnaire »

L’HISTORIEN Pierre Vidal-Na-
quet, qui était poursuivi par Jean-
Marie Le Pen pour diffamation
pour avoir évoqué ses « activités
tortionnaires » pendant la guerre
d’Algérie, a été relaxé, lundi
13 septembre, par la dix-septième
chambre correctionnelle du tribu-
nal de Paris.

Le président du Front national
avait réagi à deux brefs passages
du deuxième tome des mémoires
de l’historien, paru aux éditions
du Seuil, Mémoires 2 : Le trouble et
la lumière 1955-1998. Evoquant la
montée du poujadisme en 1956,
celui-ci écrit que « Jean-Marie
Le Pen faisait alors ses débuts de
parlementaire, en attendant de
faire en Algérie ses débuts de tor-
tionnaire ». Puis, plus loin, il men-
tionne « des archives de Paul Teit-
gen sur les activités tortionnaires de
Jean-Marie Le Pen, député du
quartier latin ». En sep-
tembre 1956, Jean-Marie Le Pen
s’était mis en congé du Parlement,
où il venait d’être élu député,
pour s’engager dans ce qu’il était
convenu d’appeler alors « les opé-
rations de maintien de l’ordre » en
Algérie.

BONNE FOI
Le tribunal, présidé par Martine

Ract-Madoux, a jugé que les im-
putations faites au chef du mou-
vement d’extrême droite étaient
bien diffamatoires, même si Jean-
Marie Le Pen a déjà pu tenter par
le passé de justifier les pratiques
en cause. Il a rappelé qu’une dif-
famation ne pouvait être jugé
qu’objectivement et non par réfé-
rence au système de valeur de
l’une des parties.

Mais il a considéré tout d’abord
qu’« il était normal et légitime »
pour M. Vidal-Naquet, fils d’un
avocat marseillais radié au titre
des lois anti-juives, puis torturé
par la Gestapo, d’évoquer dans
ses souvenirs le problème de la
torture et « le passé controversé »

d’un homme « aujourd’hui res-
ponsable d’un parti politique ». Il a
souligné que le débat sur l’atti-
tude de M. Le Pen durant la
guerre d’Algérie était « un débat
récurrent dont la presse se fait ré-
gulièrement l’écho et dont les tribu-
naux ont eu à connaître ».

Puis il a précisément observé,
qu’en 1957 et 1962, notamment,
M. Le Pen avait admis « avoir usé
de violence », « avoir torturé parce
qu’il fallait le faire » ou avoir usé
« de méthodes de contrainte »
pour faire parler les poseurs de
bombe.

Alors, sur le terrain de la bonne
foi, cette fois, qu’il accorde à l’his-
torien, le tribunal a estimé qu’« il
n’était pas illégitime pour M. Vidal-
Naquet d’utiliser les termes pour-
suivis pour évoquer certains
comportements Ædu chef du FNÅ
pendant la guerre d’Algérie » dans
la mesure où « la qualification
donnée à ces faits : « torture »
pour M. Vidal-Naquet ou « mé-
thodes de contraintes » néces-
saires pour sauver des vies hu-
maines, selon M. Le Pen, relève de
l’éthique, du débat d’idées, de la
discussion politique qui, même si
elle est polémique et empreinte de
passion, doit être autorisée dans
une société démocratique ».

A l’audience du 28 juin,
Me Georges-Paul Wagner, avocat
de Jean-Marie Le Pen, avait cité
les déclarations du supérieur hié-
rarchique du président du FN qui
décrivait celui-ci comme un soldat
« qui ne faisait que ce qu’on lui di-
sait de faire » et « qui n’a pas été
sanctionné mais félicité ». Me Ro-
land Rappaport, avocat de Pierre
Vidal-Naquet, reconnaissant
qu’« il n’était pas le seul », avait
demandé au tribunal de « ne pas
donner un brevet d’honorabilité » à
« un homme qui prétend à un des-
tin national.. . même si, au-
jourd’hui, il en a un peu rabattu ».

Jean-Michel Dumay
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La beauté du Chassezac et les rentes d’EDF
L’équipement en barrages hydroélectriques de cette vallée des Cévennes assure des ressources aux villages menacés d’extinction.

Mais il exige aussi un lot de conduits d’évacuation et de pylônes qui dégradent ce paysage sublime

REPORTAGE
« Je me demande 
parfois si nous 
ne payons pas très
cher notre survie »

PRÉVENCHÈRES (Lozère)
de notre envoyée spéciale

On l’oublierait presque, telle-
ment le paysage des gorges du
Chassezac, par sa beauté violente,

l’emporte sur tout le reste. Accro-
ché aux flancs de la montagne, le
vert tendre des feuillus palpite
comme une écume tiède sur la co-
lère froide du granit. On l’oublie-
rait presque, on voudrait. Mais
comment l’éviter ? L’énorme tuyau
noir file jusqu’au fond du ravin,
coupant en deux le sentier de la
Beyssière et de Soliol.

Ces conduites forcées per-
mettent d’évacuer l’eau des bar-
rages EDF – quatre au total, plus
deux centrales hydroélectriques, le
tout pour le seul département de la
Lozère et ses quelque 73 000 habi-
tants. « Entre les pylônes et les
conduites forcées, on a vraiment été
gâtés ! Ils auraient dû les peindre.
En rose ou en vert, ce serait plus
gai », ironise un natif. « Bien sûr,
c’est moche. EDF a saccagé le pay-
sage : on le pense fort, mais on le dit
doucement », ajoute-t-il, le sourire
amer.

Cette prudence n’a rien d’éton-
nant. En termes budgétaires, l’ap-
port d’EDF aux petites communes
du canton de Villefort constitue
une manne inouïe. Ainsi, Préven-
chères et ses deux cent vingt et un
habitants reçoit d’EDF, sous forme
de taxes, « entre 700 000 et
800 000 francs par an ». Soit, ad-
met son maire, Jean-Charles Bru-
nel, « environ 80 % des recettes »
communales. « EDF, c’est le gros de
la rente », résume son homologue
de Pied-de-Borne, Pierre Veysset.
Située au confluent de trois petites
rivières, la commune de Pied-de-
Borne a été dotée, au début des

années 60, d’une centrale EDF
classée « d’intérêt national ». Un
label qui lui rapporte quelque
2 millions de francs l’an, soit, là en-
core, près de 80 % des recettes
communales. « On est dépendant
d’EDF, mais pas soumis », assure le
maire de Pied-de-Borne. Pierre
Veysset est arrivé en Lozère « avec
les premiers barrages ». A l’époque,
le futur édile travaillait « pour une
société de travaux publics, pas di-
rectement pour EDF », précise-t-il.
Il a participé à la construction du
barrage du Rachas, l’un des pre-
miers de la région.

Dans ce coin du nord des Cé-
vennes, la vie des paysans est très
rude. « On faisait un peu d’élevage,
un peu de maraîchage, on allait ra-
masser la châtaigne. On était
pauvre, mais on vivait », se sou-
vient un agriculteur. De ces
époques de pauvreté, le pays a gar-
dé la marque. Les actuels sentiers
de randonnée suivent à la trace les
anciens chemins, bordés de
« clèdes » (séchoirs à châtaignes)
et traversés par des canaux d’irri-
gation, dont certains semblent sus-
pendus à la roche.

UN SPECTRE TENACE
« Sans EDF, on était morts, re-

prend le maire de Prévenchères. Il
y a cinquante ans, la commune
comptait plus de quatre cents habi-
tants. » Le nombre d’agriculteurs a,
lui aussi, fondu comme neige au
soleil. A Pied-de-Borne, quelques-
uns se sont lancés dans la châ-
taigne « de qualité ». A Préven-
chères, ce sont les éleveurs du
groupement Elovel, jouissant du
label « agneau français », qui s’en
sortent le mieux. « Les barrages
EDF ont sauvé une génération
d’agriculteurs, en apportant l’eau.
Mais ils n’en sauveront pas deux »,
soupire un vieux Cévenol.

Les édiles, eux, tentent de nour-
rir l’espoir. Tandis que Pierre Veys-
set indique, avec fierté, que l’école
de Pied-de-Borne « compte, cette
année, trente-six élèves », Jean-
Charles Brunel met en avant l’aug-

mentation de la population de Pré-
venchères, où trois nouvelles fa-
milles viennent de s’installer. Le
spectre de la désertification n’en
reste pas moins tenace. Dans le
bulletin municipal de Préven-
chères, le carnet des naissances et
des décès s’intitule, sans vergogne,
« Actualités démographiques ».

A Pied-de-Borne, cette obses-
sion est moins forte : la « popula-
tion EDF » – c’est-à-dire les seize

employés de la centrale et leurs fa-
milles – représente « presque 50 %
de la population du village », ex-
plique M. Veysset. La cagnotte de
la fée hydroélectrique a permis la
création de plusieurs emplois mu-
nicipaux, l’installation du tout-à-
l’égout, la construction d’une salle
polyvalente et de gîtes commu-
naux, l’agrandissement de l’école,
sans oublier la mise en place du ré-
seau d’adduction d’eau. « Je me de-

mande parfois si nous ne payons pas
très cher notre survie », s’interroge
à haute voix le maire de Préven-
chères.

UNE RENTE ASSEZ COQUETTE
L’énorme barrage-voûte de Puy-

laurent (73 mètres de hauteur,
12 millions de mètres cubes de
contenance), inauguré en juillet
1996, après plusieurs mois de
fronde du groupe écologiste
Truite, omble et saumon (TOS),
rapporte à la commune une
« rente » assez coquette. Mais
beaucoup, en Lozère, regrettent
que Puylaurent, « ce gros robinet en
béton », ne serve qu’à « nourrir
l’Ardèche » – ses maraîchers et ses
canoës-kayaks, notamment. Les
élus lozériens qui ont passé
contrat avec EDF se sont « mal dé-
brouillés », résume-t-on. L’ampleur
des nuisances, liées aux installa-
tions hydroélectriques, est deve-
nue, au fil des ans, de plus en plus
sensible. Les pêcheurs, qui ve-
naient taquiner le goujon, ont
presque disparu. Quant aux cam-
pings, ils ont, barrages et lâchers
de crue aidant, perdu beaucoup de
leurs clients.

En dépit de ces avatars, le déve-

loppement du tourisme vert de-
meure l’un des seuls créneaux
d’avenir de la Lozère. Les élus de
Prévenchères et de Pied-de-Borne
ne s’y sont pas trompés, qui ont
formé, en 1993, un syndicat inter-
communal des gorges du Chasse-
zac. Au menu : les sentiers de ran-
donnée – 60 kilomètres ont déjà
été défrichés et balisés – et l’esca-
lade – au printemps 2000, la Mai-
son de l’escalade et de la randon-
née devrait être inaugurée, tandis
que la toute nouvelle association
Espace-Randos-Découvertes pro-
posera des circuits hors saison de
« randonnées à thème ». Au milieu
des pylônes et des conduites for-
cées ? 

« Quand on a construit les bar-
rages, dans les années 60, on n’avait
qu’une idée : faire du kilowatt, ad-
met le chef du groupement EDF du
Chassezac, Jean-Louis Therme. Au-
jourd’hui, on essaie au maximum de
limiter les impacts. » Signe des
temps : l’emploi vert, créé par le
syndicat intercommunal, pour
maintenir en état les sentiers de
randonnée, est financé à 50 % par
EDF.

Catherine Simon
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Michel Delebarre dénonce « le recul
historique de la décentralisation »

LILLE
de notre correspondant régional

Michel Delebarre, président
(PS) du consei l régional du
Nord-Pas-de-Calais, a stigma-
tisé, lundi 13 septembre, « le
recul historique de la décentra-
l i sat ion » . L ’ancien ministre
s’exprimait au terme d’un col-
loque organisé par l’Institut de
la décentralisation sur le thème
« décentralisation et contrac-
tualisation, quelles règles du
jeu », qui réunissait élus, res-
ponsables de collectivités terri-
toriales et Jean-Louis Guiguou,
d é l é g u é d e l a d é l é g a t i o n à
l’aménagement du territoire et
à l’action régionale (Datar), ve-
n u p l a i d e r l a c a u s e d ’ u n
contrat de plan « outil de ges-
t ion des compétences parta-
gées ».

Jacques Chérèque, auteur en
1998 du rapport Plus de région
et moins d’Etat, a dit son in-
quiétude devant l’absence de
règle du jeu quand il lui semble
que « le défi du gouvernement
Jospin étai t de conci l ier une
forte volonté d’aménagement,
tout en réduisant les inégalités
entre régions » . Robert Savy,
président (PS) du Limousin, a
souhaité que la mise en place
du contrat de plan soit l’occa-
sion, pour l’Etat, « d’apprendre
à se donner les moyens de tenir
compte de la diversité du terri-
toire ». Quant à Adrien Zeller,
président (UDF) de la région
Alsace, il a insisté sur la néces-
sité de « demander aux admi-
nistrations de privilégier des lo-
g i q u e s d e p ay s e t
d’agglomération plutôt que de
s’enfermer dans une logique dé-
partementale ».

Dans son discours de clôture,
M. Delebarre a estimé que la
contractualisation, telle qu’elle
est menée, permet à l’Etat de
« faire son marché » dans le
budget des régions : « Mainte-

nant on se tourne vers les dépar-
t ement s . Là aus s i , i l y a de
l’argent à prendre. » Le pré-
sident du conseil régional a ci-
té trois exemples : le transfert
des lycées en 1986, qui a lour-
dement pénalisé les budgets
régionaux ; en matière d’infras-
tructures routières, il juge la
pratique de l’Etat encore moins
honnête : « Pour les routes na-
tionales, seuls 20 % restent à sa
charge, et en plus il récupère la
TVA. » « Je me demande même,
a poursuivi M. Delebarre, s i
l’Etat ne gagne pas, parfois, de
l’argent sur les routes. »

« UN JEU CLAIR ET TRANSPARENT »
Pour lui, l’Etat est « encore

plus subtil avec les trains ex-
press régionaux » : « Il nous pro-
pose d’y mettre le petit doigt à
condition que le portefeuille y
passe. » Manque de transpa-
rence financière de la SNCF,
partition entre la SNCF et le
Réseau ferré de France, pro-
priétaire de l ’ infrastructure,
l’ancien ministre de la ville et
de l’aménagement du territoire
réclame « un jeu clair et trans-
parent ».

Enfin, M. Delebarre a dénon-
cé la méthode du gouverne-
ment : « Il est incohérent de si-
gner des schémas de services
c o l l e c t i f s u n a n a p r è s l e s
contrats de plan. Ce devrait être
le contraire. Je veux bien être
barjot, mais pas à ce point-là.
On va nous demander de signer
des contrats de ville avant les
contrats d’agglomération. On
nous dit que ce n’est pas grave.
Mais c’est grave parce qu’il y a
autour de nous des tas de gens
mobilisés. » Pour lui, « au lieu
d’aller dans le sens de ce qui est
l ’aménagement du te r r i to i re
dans les autres régions d’Eu-
rope », la France « recule ».

Pierre Cherruau
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

André-Michel BESSE,
Président-directeur général de RFO,

est heureux d’annoncer la naissance de
son petit-fils,

Samuel JEAN-MARIE-FLORE,

le 24 août 1999, à Paris,
au foyer de

Séverine BESSE
et Daniel JEAN-MARIE-FLORE.

26, rue Cadet,
75009 Paris.

Jean et Charlotte ROZENBERG,
ses grands-parents,

ont la joie d’annoncer la naissance de

Daniel, Henri,

le 11 septembre 1999, à Los Angeles.

David et Mindy Rozenberg,
1525 S. Crest Dr.,
Los Angeles CA 9035.

Anniversaires de naissance

– Vingt ans pour que notre

Lola

devienne
Laura.

Un millénaire de bonheur et de joie,

Bon anniversaire,

Leslie,
Tes parents et toute la famille !

– 14 septembre 1924.

Bon anniversaire,

Maman, Mamie.

Claire, Catherine, Valérie,
Mathilde, Julie, Alice, Camille,
Edouard, Etienne,
Constance.

Mariages

M me Michèle FIESCHI-FOUAN,
M. Jérôme FOUAN

ont le plaisir d’annoncer le mariage de
leur fille et belle-fille,

Catherine FIESCHI
avec

Professor John GAFFNEY,

qui a été célébré le 17 juillet 1999.

115, avenue du Roule,
92200 Neuilly-sur-Seine.

Le Professeur et M me François-Charles
MOUGEL

ont la joie de faire part du mariage de leur
fille,

Hélène
avec

le docteur Fabrice DOUET,

à Biarritz, le 18 septembre 1999.

29, rue Capdeville,
33000 Bordeaux.

Décès

– On nous prie d’annoncer la mort de

Annick BERÈS,
née BLANCHY,

le dimanche 12 septembre 1999.

De la part de
Pervenche, Anémone, Angélique,

Platane, Achille,
ses enfants,

Lucas, Gaspard,
Anh-Tessa, My-Anna,
Benjamin, Simon, Paul,
Fleur,

ses petits-enfants,
Michel Frich, Denis Olivennes,

ses gendres,
Frédéric Vil l iers-Moriamé, Jane

Geitner, Myriam Zaccomer,
Tessa Blanchy,

sa mère,
Les familles Crenesse, Blanchy,

La Villéon.

Une messe sera célébrée le jeudi
16 septembre, en l’église Saint-Thomas-
d’Aquin, Paris-7e, à 14 h 30, à son
intention.

Tous seraient heureux de votre
présence.

Cet avis tient lieu de faire-part.

9, rue Barbet-de-Jouy,
75007 Paris.

– Le Pin-Bouchain. Lyon-6e.

M. Jean-Michel Bobo,
son époux,

Jean-Philippe et Guillaume Guttin,
ses enfants,

M. Ernest Marcone,
son papa,

Et Mme Jeannette Marmond,
Chantal, Jack Marcone

et leurs enfants,
M. et Mme Jean-Claude Bobo,

annoncent que

Hélène,

a enfin trouvé la sérénité.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l ’égl ise d ’Ecul ly (Rhône), le
m e r c r e d i 15 s e p t e m b r e 19 9 9 , à
11 heures.

L’inhumation aura lieu au cimetière
d’Ecully.

Condoléances sur registres.

– Mme veuve Bernard Brestovski,
sa belle-mère,

Le docteur David Brestovski,
son époux,

Danielle, Michel, Isabelle,
François, Martine, Bertrand,

ses enfants,
Lola, Sophie, Estelle, Abel, Léo,

ses petits-enfants,
M. Louis Mordowicz,

son frère,
ont la douleur de faire part du décès, à
l’âge de soixante-neuf ans, de

M me Charlotte BRESTOVSKI,
née MORDOWICZ,

survenu à Paris, le 11 septembre 1999, au
matin de Roch Hochana.

On se réunira à l’entrée principale du
cimetière parisien de Bagneux, le
mercredi 15 septembre, à 14 h 30.

Charlotte aimait les fleurs.

14, boulevard de l’Ouest,
93340 Le Raincy.

– Luc Oriot,
Et sa famille,

à ceux qui ont connu

Jacques BRULÉ,
ancien ingénieur à l’Aérospatiale.

Sa mémoire nous aidera à trouver le
courage de nos exigences et de nos ré-
voltes.

Marie-Odile CHARPY,
née BOURGEY,

s’est endormie dans la Paix du Seigneur,
le 12 septembre 1999.

Jean Charpy,
son époux,

Claire et Emmanuel Feltesse,
Aude et David Destemberg,
Bertrand Charpy,

ses enfants,
Georgette Bourgey,

sa mère,
André, Chantal et Pierre Bourgey,

ses frères et belle-sœur,
vous invitent à participer, vendredi
17 septembre, à la messe d’obsèques, à
9 h 45 , en l ’ ég l i se No t re -Dame,
à Versailles, ou à l’absoute, à 18 h 45,
en l’église de Trébeurden (Côtes-
d’Armor).

– Cesson-Sévigné (Ille-et-Vilaine).
Amiens (Somme). Maël-Pestivien (Côtes-
d’Armor).

Mme Jacqueline Gouranton,
son épouse,

Anne et Olivier,
ses enfants,

M. et Mme Joseph Gouranton,
son frère et sa belle-sœur,

M. et Mme Germain Gouranton,
Virginie et Arnaud Gouranton,

ses neveux et nièces,
Mme Emile Rouat,

sa belle-mère,
Et les familles Gouranton, Rouat,

Méner,
ont la douleur de faire part du décès de

Jean GOURANTON,
professeur de biologie

à l’université de Rennes-I,

survenu à l’âge de soixante-cinq ans.

Ses obsèques ont eu lieu à Rennes, le
10 septembre 1999, dans l’intimité.

– Université de Rennes-I.

Les membres du laboratoire de biologie
cellulaire,

Les membres de l’équipe canaux et ré-
cepteurs membranaires,

Et les enseignants de la préparation à
l’agrégation,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur maître, collègue et ami,

Jean GOURANTON,
professeur de biologie

à l’université de Rennes-I.

– Université de Rennes-I.

Les membres du conseil du DEA de
biologie cellulaire et moléculaire et
sciences de la santé
ont le profond regret de faire part du
décès du

professeur
Jean GOURANTON.

Créateur puis directeur de cette
formation et dont les qualités humaines
et scient ifiques ont toujours fai t
l ’unanimité des enseignants et de
nombreuses promotions d’étudiants.

– Université de Rennes-I.

Les membres du conseil de l’école
doctorale Vie-Santé de l’université
de Rennes-I
o n t l a p r o f o n d e d o u l e u r d e
faire part du décès de

Jean GOURANTON,
professeur de biologie cellulaire

dans notre université.

Jean Gouranton était l’un des créateurs
de cette école doctorale et faisait partie de
son conseil depuis sa création.

Nous rendons hommage à sa très
grande sagesse, sa constante disponibilité
et à son sens très profond du service
p u b l i c . N o u s p r é s e n t o n s n o s
condoléances à sa famille et à ses proches.

– Les anc iens é tud iants de la
préparation à l’agrégation de sciences
naturelles de l’université de Rennes-I
ont la tristesse de faire part du décès de
leur maître, le

professeur
Jean GOURANTON.

Sa culture, son dynamisme, ses qualités
pédagog iques e t huma ines , son
dévouement ont profondément marqué
et guidé plusieurs générations de
professeurs.

La famille Claude Hampel
a la tristesse de faire part du décès de

M me Geneviève HAMPEL,

survenu le 12 septembre 1999, à l’âge de
soixante-dix-neuf ans.

Les obsèques ont eu lieu le mardi
12 septembre, à 14 h 30, au cimetière de
Bagneux.

– Jean Oblin,
son époux,

Evelyne Oblin,
sa fille,
ont la douleur de faire part du décès de

Jacqueline OBLIN,
artiste peintre,

survenu le 10 septembre 1999, à l’issue
d’une longue maladie, à l’âge de soixante-
cinq ans.

Jacqueline Oblin était sociétaire du
Salon des artistes français et membre
associé de la Société nationale des
beaux-arts.

Cet avis tient lieu de faire-part.

20, avenue Victor-Hugo,
92170 Vanves.

– Anne-Marie Paillot,
son épouse,

Cécile Vienne,
ses enfants et petits-enfants,

Laurence et François Sanson
et leur fils,

Louis Paillot
et ses fils,

Ses enfants, petits-enfants et arrière-
petits-enfants,

Famille et alliés,
ont la tristesse de faire part du décès de

Pierre PAILLOT,
docteur en droit,

ancien chargé de cours
à la faculté de droit de Lille,

magistrat honoraire,
chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national
du Mérite,

le 5 septembre 1999, dans sa quatre-
vingt-onzième année, à Tanlay.

Les obsèques religieuses ont été
célébrées dans l’intimité familiale.

Familles Paillot, Vienne, Sanson,
8, rue Poirier,
94160 Saint-Mandé.

– Le 9 septembre 1999,

Barbara PEARCE

nous a quittés.

Souvenons-nous.

– Mme Jacques Rolland,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Jacques ROLLAND,
ancien député de Paris,

croix de guerre 1939-1945,

survenu le 11 septembre 1999, dans sa
quatre-vingt-cinquième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 16 septembre, à 10 h 30, en
l’église Notre-Dame-de-l’Assomption de
Passy, 88, rue de l’Assomption, Paris-16e.

– Nicole Tafani,
son épouse,

Jérôme et Corinne Tafani,
Antoine et Valérie Tafani,
Sabine et Laurent Vignes,

ses enfants,
Camille, Victor, Marie-Laure, Manon,
Clémence et Alexandrine,

ses petits-enfants,
Marie-Jacqueline Tafani,

sa sœur,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Dominique TAFANI,
docteur en droit

diplômé de l’IEP,
ancien élève de l’ENA,

ancien auditeur au Conseil d’Etat,
ancien directeur général de l’UPE,

officier de l’ordre national
du Mérite,

survenu le 4 septembre 1999.

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

42, rue du Père-Corentin,
75014 Paris.

– Mme Tamborini,
Ses enfants et petits-enfants,
Sa famille, ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Marcel TAMBORINI,

survenu le vendredi 10 septembre 1999.

Ses obsèques auront lieu le mercredi
15 septembre, à 8 h 30, au funérarium de
Villetaneuse (Seine-Saint-Denis), 95, rue
Marcel-Sembat.

Né le 12 mars 1932, Marcel Tamborini
avait commencé sa carrière dans le labeur.
Il était entré au Monde en 1967, en qualité
de rotativiste après avoir exercé pendant
dix ans ce même métier aux Imprimeries
Lamartine. De 1973 à 1987, date de son
départ en préretraite, il fut chef rotativiste
à l’imprimerie de Saint-Denis.

Tous, dans l’entreprise, se souviennent
de sa compétence, de sa générosité et de
sa bonne humeur quelles que soient les
circonstances.

Le Monde et ses amis du journal
présentent leurs condoléances attristées
à sa famille.

– Yvonne Bernard,
sa mère,

Patrick et Chantal Bernard,
son frère et sa belle-sœur,

Alexandre et Guillaume,
ses neveux,

Ses oncles, tantes, cousins et amis,
ont la tristesse de faire part de la
disparition de

Olivier BERNARD,

décédé subitement le 7 septembre 1999, à
l’âge de quarante-deux ans.

Il a rejoint

Philippe,

son père, au cimetière des Pradeaux, en
Auvergne.

56, rue Vieille-du-Temple,
75003 Paris.

– M. et Mme Bernard Genzling,
leurs enfants et petits-enfants,

Mme Raymond Tapie,
ses enfants et petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M me Francis VALS,
née Renée TAPIE,

le 10 septembre 1999

et rappellent la mémoire de

Francis VALS,
socialiste et européen,

décédé le 28 juin 1974.

A. & B. Genzling,
2, rue des Lauriers-Roses,
34070 Montpellier.

– Hélène et Jean-Marc Baudry,
Elisabeth et Daniel Colle,
Anne et Robert Thomas,
Christine et Jean Breuil,
Sophie et Christian Lefaure,

ses enfants,
Christophe et Anne-Sophie,
Stéphanie et Laurent,
Florence et Didier, Isabelle et Pascal,
Jérôme et Marie-Françoise,
Anne-Charlotte et Nicolas,
Sophie et Thierry, Gilles et Anne-

Laure,
Etienne et Delphine,
Cécile et Pierre,
Karine et Pierre,
Elodie et Loïc, Laetitia,

ses petits-enfants,
Grégoire et Stanislas, Elvire,
Sylvain et Marine, Antoine et Hugo,
Matthieu, Vincent et Valérie,
Léo, Pablo,

ses arrière-petits-enfants,
ont la tristesse d’annoncer le décès de

Suzanne VOISIN,
née LAFOY,

survenu à Meudon, le 12 septembre 1999,
dans sa quatre-vingt-cinquième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 17 septembre, à 14 h 30, à
Notre-Dame de l’Assomption, 39, avenue
du Général-Galliéni, à Meudon-Bellevue
(Hauts-de-Seine).

Avis de messe

– Une messe sera célébrée par le père
Etienne Garin (s), en la chapelle de
l’Ecole militaire, Paris-7e, le 1er octobre
1999, à 18 heures, à l’intention du

colonel (er)
Yves DE LA CROIX-VAUBOIS.

Offices religieux

– Cette année 5760, pour :

Rosh Hashana et Yom Kippour,

rejoignez une synagogue libérale. Faites
de ces jours de repentir un moment de
réflexion, de ferveur et de clarté.

Au Mouvement juif libéral de France,
hommes et femmes prient ensemble en
hébreu et en français. Grâce aux
traductions, vous comprendrez et
participerez à toutes les prières. Vous
saisirez ainsi toute la force et tout le sens
de ces fêtes.

Cette année, poussez la porte,
inscrivez-vous pour nos offices de la salle
de la Mutualité :
– Rosh Hashana (10 et 11 septembre).
– Yom Kippour (19 et 20 septembre).

Mouvement juif libéral de France.
Réservations : 01-44-37-48-48.

Colloques

Soirée exceptionnelle
KATHLEEN RAINE
avec la participation de

Kathleen Raine, Peter Brook, Diane de
Margerie, Claire Garnier-Tardieu,
Christine Jordis et Basarab Nicolescu,
l e c t u r e s p a r M a r c Z a m m i t , l e
21 septembre 1999, à 20 heures, Maison
de l a Poés ie , passage Mo l i è re ,
Paris-3e, location : 01-44-54-53-00.

Communications diverses

– La communauté juive libérale
franco-anglophone Paris-Yvelines et son
rabbin, T. Cohen, vous informent que les
offices de Rosh Haschana et Yom
K i p p o u r s e t i e n d r o n t l e s 10 e t
11 septembre 1999, ainsi que les 19
et 20 septembre, à Paris-16e, en français,
anglais, hébreu.

Réservations au 01-39-21-97-19.

ANTI-STRESS
Méthode Feldenkrais, Taichi-chuan.

Trois soirées portes ouvertes, animées par
Valérie Le Huche, les 17, 24 septembre et
1er octobre, Paris-2e.

Tél. : 01-47-23-09-11
ou 01-42-74-45-32.

– Au CBL, 10, rue Saint-Claude,
Paris-3e, jeudi 16 septembre, à 20 h 30 :
M. Y. Palmor, conseiller à l’ambassade
d’Israël : « Trois mois avec E. Barak ! ».

Tél. : 01-42-71-68-19.

DISPARITIONS

Roland Blanche
La finesse d’un grand premier rôle

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
8 septembre sont publiés : 
b Fonctionnaires : plusieurs arrê-
tés autorisant l’ouverture de
concours réservés pour l’accès à
plusieurs corps des services du mi-
nistère de l’agriculture.
b Alimentation : un arrêté portant
nomination de personnalités quali-
fiées à la commission interministé-
rielle d’étude des produits destinés
à une alimentation particulière.
b Arbres fruitiers : un arrêté por-
tant modification du Catalogue of-
ficiel des espèces et variétés de
plantes cultivées en France (arbres
fruitiers).
Au Journal officiel du jeudi 9 sep-
tembre sont publiés : 
b Protection des mineurs : un dé-
cret portant application de la loi du
17 juin 1998 relative à la prévention
et à la répression des infractions
sexuelles ainsi qu’à la protection
des mineurs.

b Accords internationaux : un dé-
cret portant publication de l’accord
entre le gouvernement de la Répu-
blique française et le gouvernement
de la République tunisienne sur
l’encouragement et la protection
réciproques des investissements, si-
gné à Paris le 20 octobre 1997.
Au Journal officiel du vendredi
10 septembre sont publiés : 
b Crédit : un décret relatif au mé-
canisme de garantie des cautions.
b Sièges pliants : un décret relatif
à la prévention des risques liés à
l’usage des sièges pliants de types
chilienne, transatlantique et flâ-
neuse.
Au Journal officiel du samedi 11 sep-
tembre sont publiés : 
b Ports : un décret modifiant le
code des ports maritimes.
b Sécurité sociale : deux décrets
portant nomination au conseil
d’administration de la Caisse
d’amortissement de la dette sociale.
Patrice Ract-Madoux en est nommé
président.

a MOONDOG, musicien améri-
cain, outsider excentrique de la
scène new-yorkaise, est mort mer-
credi 8 septembre dans un hôpital
de Münster (Allemagne). Louis
Hardin de son vrai nom, Moondog
était né aveugle le 26 mai 1916 à
Marysville (Kansas). En 1933, il dé-
cide de devenir musicien alors
qu’il découvre la musique clas-
sique. Dix années plus tard, il se
rend à New York et rencontre le
chef d’orchestre Arthur Rodzins-
ky, qui l’autorise à assister aux ré-
pétitions de l’Orchestre philhar-
monique de New York. Par la suite,
il rencontrera Leonard Bernstein
et Arturo Toscanini. Certains le dé-
crivent alors comme un « musicien
de rue traînant aux alentours de
l’ancien Madison Square Garden,
entre la 52e et la 54e Rue », qui,
dans les années quarante et cin-
quante, était le cœur de l’activité
du jazz new-yorkais. Il se lie
d’amitié avec Charlie Mingus et
Charlie Parker, qui l’aideront à ob-
tenir un contrat discographique.
Vêtu de manière assez excen-
trique, « à la viking », Moondog
jouait de plusieurs instruments,
dont certains fabriqués par ses
soins. Sa musique est tenue pour
l’une des inspirations et origines
du mouvement minimaliste et ré-
pétitif américain. Son dernier
disque, Sax Pax for A Sax, était son
dixième album, paru en 1997, qua-
rante ans après le premier, Moon-
dog (1956).

LE COMÉDIEN Roland Blanche
est mort brutalement, à son domi-
cile de Thiais (Val-de-Marne),
dans la nuit du dimanche 12 au
lundi 13 septembre. Il était âgé de
cinquante-six ans.

Né en 1943 dans cette ville de
Thiais à laquelle il était resté fi-
dèle, Roland Blanche était le fils
d’un chaudronnier. Son enfance a
été marquée par la présence de
son grand-père, cantonnier, qui lui
faisait faire l’école buissonnière et
lui racontait la première guerre
mondiale en lui montrant son ca-
hier de chansons des tranchées de
Verdun. Roland Blanche a eu une
vocation précoce pour le théâtre.
Il a commencé à douze ans, au
Théâtre pour enfants de la ville de
Thiais. Ses années d’apprentissage
n’ont pas été sans embûches : ses
professeurs du cours Simon, qui le
trouvaient décalé, le dissuadèrent
de présenter le concours d’entrée
au Conservatoire national supé-
rieur d’art dramatique de Paris
– son rêve.

De dix-neuf à vingt-neuf ans,
Roland Blanche a dû mettre le
théâtre entre parenthèses, pour
des raisons familiales. Il a pris un
emploi de sacristain au temple de
Boulogne-Billancourt. C’est là que
Roger Mollien, venu monter La
Double Inconstance, de Marivaux,
lui a proposé de jouer le rôle d’Ar-
lequin. Ainsi Roland Blanche a re-
noué avec la scène. Puis il a ren-
contré l’auteur et metteur en
scène Jean-Michel Ribes, qui est
devenu un de ses amis les plus
proches. Roland Blanche était un
homme de bande, qui traversait
les nuits en compagnie de ses
« copains », Jacques Villeret, Niels
Arestrup, Richard Bohringer. Il a
vécu vite et fort.

Mais, surtout, il a joué, beau-
coup, au théâtre et au cinéma, où
il a fait office de « grand second
rôle ». Au cinéma, il a tourné dans
une soixantaine de films depuis
1972. La plupart de ses composi-
tions relèvent de l’emploi dicté par
son crâne ras : il a joué le « sa-
laud », la « brute », le « truand »,
l’« assassin » ou l’« ordure » plus
souvent qu’à son tour. Il avait as-
sez de talent pour mâtiner ses per-
sonnages d’une touche person-
nelle. Semblable et différent à
chaque fois, il composait avec une
finesse trempée dans l’excellence
– la finesse d’un « grand premier
rôle » que l’âge lui aurait sans
doute offert. Sa filmographie
aligne des noms aussi différents
que ceux de Christian Fechner (Le
Bâtard de Dieu), Luc Besson (Niki-
ta), Jerzy Kawalerowicz (L’Otage
de l’Europe), Bertrand Blier (Trop
belle pour toi), Jean-Pierre Mocky
(Mister Mocky), ou Jean-Luc Go-
dard (Hélas pour moi).

Au théâtre, Roland Blanche n’a
jamais rejoint la Comédie-Fran-
çaise, où il rêvait d’entrer pour
jouer Molière. Outre la dizaine de
pièces qu’il a interprétées sous la
direction de Jean-Michel Ribes
(dont L’Anniversaire, de Pinter,
Tout contre un petit bois et La
Cuisse du stewart, de Ribes), il a été
souvent dirigé par Jean-Louis Tha-
min, qui lui a offert L’Etourdi de
Molière. Puis sont venus Patrice
Chéreau (Le Temps et la chambre,
de Botho Strauss, où il interprétait
un personnage digne d’un dessin
de Chaval), Jérôme Savary (La Ré-
sistible ascension d’Arturo Ui, de
Brecht, qui lui a valu le Molière du
meilleur comédien pour un se-
cond rôle, en 1994), Ariel Garcia-
Valdez (Dialogue en ré majeur, de
Javier Tomeo – une dentelle tissée
de fantaisie).

La saison dernière, Roland
Blanche avait créé Tedy, de Jean-
Louis Bourdon, au Poche-Mont-
parnasse, dans une mise en scène
de Jean-Michel Ribes. Il devait
partir cet automne en tournée
avec cette pièce – son ultime rôle
de « dur ». Son cœur a lâché.

Brigitte Salino
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« Quand je l’entends, je m’écoute »

PROCHAIN ARTICLE :
Les atouts d’un président

Adolescents sur la plage de
Sidi-Ferruch, à 25 kilomètres
d’Alger. Les Algériens sont
las de ne plus savoir 
qui ils sont : Arabes ?
Berbères ? Français ?
Laïques ? Musulmans ?
Abdelaziz Bouteflika les
libère en leur disant qu’ils
doivent être ce qu’ils sont :
multiples, complexes,
enrichis par des civilisations
différentes dont le mélange
est leur atout.
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Abdelaziz Bouteflika en campagne, lors d’un meeting
à Béchar, à 800 kilomètres au sud-ouest d’Alger : l’Algérie
malade a trouvé son thérapeute, une thérapie par le verbe.
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« Admettez que vous êtes différents !
Acceptez-le ! Il y a des gens comme moi
qui n’aimeraient pas porter la barbe,
mais mon père l’avait et je me sens plein
d’humilité devant un docteur en physique
nucléaire qui la porte »

Abdelaziz Bouteflika

Comme de Gaulle en 1958, Abdelaziz Bouteflika a vite 
pris ses distances avec ceux qui l’ont porté à la présidence. 

Critiquant les institutions, dénonçant la corruption et les trafics,
il annonce une « lessive au sein de l’Etat » pour rétablir 
la « concorde civile » et rendre leur fierté aux Algériens

P
AR moments, Ab-
delaziz Bouteflika
fait penser à de
Gaulle. C’est une
crise algérienne qui
l’a ramené au pou-
voir, dans des
conditions troubles
aussi, car il était

l’homme de l’armée. Les démo-
crates ont d’abord dénoncé en lui
un fossoyeur de la démocratie,
contre lequel les autres candidats
avaient décidé de se retirer, esti-
mant les jeux faits.

Comme de Gaulle, il portait les
espoirs de la « droite », en l’oc-
currence de l’état-major, des débris
du Front de libération nationale
(FLN), l’ancien parti unique, des
partis islamistes légaux, du Front
islamique du salut (FIS) également,
qui voulait s’entendre avec la Sé-
curité militaire pour rentrer dans le
jeu politique en court-circuitant le
Groupe islamique armé (GIA). Et,
sitôt en place, comme de Gaulle, il
lâche ses premiers partisans. « Ne
dites pas qu’il les trahit, dit l’un de
ses proches : il ne leur a fait aucune
promesse. » Il organise un référen-
dum pour se donner une légitimité
propre. Il reprend très vite, beau-
coup plus vite encore que son mo-
dèle, les thèmes et le langage de la
« gauche » – des démocrates mo-
dernistes qui, jamais, n’avaient
parlé aussi crûment que ce « candi-
dat unique ».

Tipaza, lundi 30 août : « Ils vivent
[les gendarmes et les douaniers] de
bakchichs et de pots-de-vin. (...) On
dit que je me plais à critiquer les ins-
titutions de la République. Oui, je les
critique ! Je ne les épargne et ne les
épargnerai pas car elles agissent mal
et pratiquent la hogra [le mépris].
(...) De toutes manières, je vous in-
forme que cette lessive au sein de
l’Etat ne fait que commencer. » La
salle, survoltée : « Bou-te-fli-ka !
Bou-te-fli-ka ! » Il poursuit : « Nos
banques d’Etat sont au service de
qui ? Du pays ou des escrocs ? Elles
aident des importateurs véreux qui
n’ont jamais contribué au dévelop-
pement national et s’enrichissent
avec l’argent du peuple [mais] je
vous le dis : tout cela va changer, et
vite. L’Algérie doit sortir de la nuit. » 

La réunion tourne au délire. Le
lendemain, Le Jeune Indépendant
titre : « Bouteflika déclare la guerre
au système » ; El Moudjahid, en ca-
ractères d’affiches : « ASSAINIR,
ASSAINIR, ASSAINIR » ; Liberté
constate, interloquée : « Il agace,
déroute, séduit ». Quatre jours plus
tôt, devant le Conseil supérieur de
la magistrature, il avait plutôt téta-
nisé mais, sitôt son discours publié,
le pays s’était senti frémir : il ose ! 

Il avait osé dénoncer « la partia-
lité, la corruption, le trafic d’in-
fluence qui altèrent l’image de la
justice », dire qu’elle avait « besoin
de rigueur morale » et d’une totale
réforme « inscrite dans une pers-
pective de réhabilitation de l’Etat ».
En politique, les mots comptent, et
le 29 août, le dimanche suivant,
c’est l’esclandre à la radio natio-
nale. Interviewé par une journa-
liste qui ne s’attendait pas à une
telle véhémence, il accuse : « Où est
le civisme des Algériens quand une
unité de production de médicaments
est prête à démarrer, que les contrats
sont signés et que des Algériens font
l’impossible pour que la firme étran-
gère installe cette unité en Tunisie
afin de pouvoir continuer à importer

(...) parce qu’il y a du bakchich dans
l’importation ? » Il ne donne pas de
noms mais chacun sait, en Algérie,
qu’une poignée de généraux
contrôlent tous les gros secteurs de
ce qu’on appelle « l’import-im-
port » – à défaut d’« export ».

L À, il inquiète : « Il franchit la
ligne rouge.“ils” vont le liqui-
der. » « C’est vrai, enchaîne-

t-il : il faut être un peu fou pour ve-
nir occuper cette place mais, à mon
âge, croyez-vous qu’il est tellement
important de vivre un peu plus ou un
peu moins ? » Il prend maintenant
l’orgueil algérien à rebrousse-poil :
« Ces dix dernières années le PNB
marocain a augmenté de 98 %. Le
nôtre a régressé. Le niveau de vie de
la population a baissé de 30 %. La
production agricole a chuté cette
année de 46 % [et] nous avons l’ar-
rogance de croire que nous sommes
les meilleurs. Nous ne le sommes
pas ! Nous prouvons, chaque jour,
que nous ne le sommes pas. Ce n’est
pas un acte de gloire que de sur-
vivre ! »

« Il faut trouver un catalyseur,
poursuit-il : réinventer la séman-
tique, trouver les mots qui ne soient
blessants ni pour les uns ni pour les
autres (...). La concorde civile, ce
n’est ni la réconciliation nationale
[un accord politique avec les isla-
mistes] ni l’éradication [leur exter-
mination]. C’est simplement deman-
der aux Algériens : avez-vous un
pays de rechange ? Non ? Alors ad-

mettez que vous êtes différents ! Ac-
ceptez-le ! Il ya des gens comme moi
qui n’aimeraient pas porter de
barbe. Vous, dit-il en s’adressant à
la journaliste, on vous présenterait
un tchador, cela vous révolterait ;
mais mon père avait la barbe et je
me sens plein d’humilité devant un
docteur en physique nucléaire qui la
porte. »

Le lendemain, autour d’une table
branlante, un quinquagénaire
conclut une discussion de café d’un
catégorique et définitif : « Quand je
l’entends, je m’écoute. » Garçons,
flics et consommateurs, toute la
terrasse éclate de rire. Comment, à
ce moment, ne pas penser aussi à
Gorbatchev ? Voilà un homme sor-
ti du système, auquel un système à
bout remet ses intérêts quand le
pays craque de toutes parts, et cet
homme-là, incarnation d’une
continuité honnie, commence à
dire que le roi est nu, que rien ne
va plus, n’a jamais été depuis long-
temps, qu’il est temps de tout re-
construire. Cet homme-là parle et,
par la grâce de la vérité, par son in-
congruité, la peur tombe, les
bouches s’ouvrent, tout change,
comme si l’Algérie, sur fond de
tueries redoublées, s’éveillait d’un
cauchemar.

Gorbatchev ? De Gaulle ? Ou
bien encore Bonaparte, ambition-
nant, comme lui, de mettre de
l’ordre dans une révolution, dans
cette indépendance algérienne, lé-
gitime, inéluctable, mais tout aussi
traumatisante et trop brutale pour
le pays que 1789 l’avait été pour la
France ? C’est un peu des trois,
mais Abdelaziz Bouteflika, c’est
avant tout « Boutef », le seul
homme politique algérien auquel
tout ait réussi, même les revers.

Quand on croyait que tout allait
bien, sous Boumediene, dans cette
période dont la mémoire nationale
a fait un âge d’or, il était le très
jeune et très brillant ministre des
affaires étrangères de l’Algérie
nouvelle, arrogante et rebelle,
riche de son pétrole, fière de son
industrialisation, chef de file du
tiers-monde. De la tribune des Na-
tions unies, « Boutef » parlait alors
au nom des jeunes nations, de ces
damnés de la terre, dont la révolu-
tion tonnait dans le cratère de l’an-
ti-impérialisme.

Il en gardé une haute idée de lui-
même et de ses talents de diplo-

mate. « Quand on lui dit que des
gens se battent, ironise une figure
de l’indépendance, il croit que c’est
parce qu’il ne leur a pas expliqué. »
Puis vint l’oubli. A la mort de Bou-
mediene, en 1979, quand s’épuisent
les années tiers-monde et que le
soviétisme s’essouffle, l’armée
l’écarte, au profit de Chadli Bend-
jedid, « l’officier le plus ancien dans
le grade le plus élevé ».

Bienheureuse traversée du dé-
sert ! Au moment où les prix du pé-
trole dégringolent de moitié,
lorsque les entreprises nationales

piquent du nez, minées par les
tares du dirigisme, Bouteflika est
loin des affaires, lavé de toute res-
ponsabilité par ceux-là mêmes qui,
pour avoir craint son ambition,
doivent présider à la débâcle. Un
économiste, ancien socialiste
convaincu : « Les directeurs de-
vaient tout négocier avec les minis-
tères de tutelle, avec les responsables
locaux du FLN, les préfets, les syndi-
cats et, bien sûr, avec les officiers de
la SM, omniprésents à chaque éche-
lon de l’Etat. Chacun, raconte-t-il,
avait ses priorités, ses protégés à pla-
cer, ses intérêts à défendre dans le
choix des sous-traitants, des inter-
médiaires, des clients. La gangrène a
gagné et nous n’avons plus d’indus-
trie.

– Comment ça, plus d’industrie ?
– C’est la réalité. Nous importons

tout. Nous vendons le pétrole pour
acheter des clous et nous nourrir.
Tout est à refaire. »

L’évincé de 1979 ne rate plus, au-
jourd’hui, une occasion de tirer sur
l’homme des années 80, sur « ses
bêtises », sur sa bêtise, sous-en-
tend-il en permanence, car Chadli
Bendjedid était de surcroît terne et
gris, embarrassé en arabe clas-

sique, en français, en arabe algé-
rien – trois langues qu’Abdelaziz
Bouteflika manie, lui, à merveille,
jouant des accents, des mains, des
dictons.

Bouteflika se venge et cette ven-
geance est une arme politique, la
meilleure, tant les années Chadli
ont préparé les années intégristes,
tant la ruine nationale et le désar-
roi populaire ont ouvert la voie aux
islamistes. Dans son exil volon-
taire, Abdelaziz Bouteflika s’était
établi conseiller stratégique des
gouvernements du Golfe, intermé-

diaire et confident des puissants. Il
a pris le tournant du monde tandis
que Chadli, fils de paysan, rétif aux
idéologies, réduisait les subven-
tions et donnait une marge d’auto-
nomie aux entreprises.

Bonnes intentions mais résultat
tragique. L’austérité budgétaire
plonge les pauvres dans la misère.
Monopoles maintenus, mais
contrôles desserrés, la corruption
s’envole. Les militaires se partagent
le gâteau national. Les généraux
font de leurs obligés et hommes de
paille des milliardaires, coupés
Porsche et appartements parisiens.
La suite était écrite : émeutes de
1988, presse libre et pluripartisme,
victoire du FIS aux législatives de
1991, interruption du processus
électoral par l’armée, début de la
barbarie.

Malheureuse Algérie ! Ruinée,
hagarde, elle ne sait plus que rire
de ses malheurs, ne sachant même
plus qui accuser. Le FLN et l’écono-
mie dirigée ? Tout le tiers-monde
ou presque est passé par là. Les mi-
litaires ? Oui, mais mieux vaut les
voleurs que les fanatiques et, sans
eux, la théocratie aurait gagné. Les
islamistes ? Evidemment, mais

après la faillite socialiste et vingt
ans d’exaltation de l’arabité, cette
quête identitaire ne pouvait que
séduire une jeunesse privée d’ave-
nir. 

Les Algériens sont las de ne plus
savoir qui ils sont : Arabes ?
Laïques ? Français ? Musulmans ?
Berbères ? Ils voudraient s’y re-
trouver enfin et Abdelaziz Boutefli-
ka les libère en leur disant qu’ils
doivent être ce qu’ils sont : multi-
ples, complexes, algériens, enrichis
par des civilisations différentes
dont le mélange est leur atout.

C ’EST cela son « catalyseur ».
C’est pour cela qu’il réhabi-
lite tous les combattants de

la dignité algérienne, y compris
ceux qui avaient voulu devenir
français à part entière. Pour cela
qu’il a rappelé qu’il y avait, autre-
fois, des juifs en Algérie, dont les
Algériens fredonnent aujourd’hui
les chansons sans savoir qu’ils les
doivent à des juifs, arabophones et
tout aussi Algériens qu’eux-
mêmes. C’est pour cela qu’il s’est
exprimé – une fois – dans un
arabe classique si pur que l’Algérie
a pu entendre qu’elle ne compre-
nait décidément rien à la langue du
panarabisme. Pour cela qu’il est,
depuis, passé au français et à
l’arabe algérien qui sont, avec le
kabyle, les vraies langues du pays.
Pour cela qu’il martèle que la
« période socialiste est terminée »,
qu’il est temps de s’intégrer au vil-
lage mondial, de se tourner, tel
qu’on est, vers l’avenir. 

Ce pays malade a trouvé son thé-
rapeute, la thérapie par le verbe, et
tout, désormais, peut se dire,
même cette inavouable passion
pour la France. Un jeune flic :
« Vous aimez Alger ? C’est beau.
C’est les Français qui ont tout fait. La
France, ce n’était pas l’Angleterre :
elle exploitait ses colonies mais elle
les a aussi développées. » Un député
démocrate, dans son bureau de
l’Assemblée populaire nationale :
« Vous savez ce qu’a dit de Gaulle à
l’indépendance ? “ L’Algérie restera
française comme la Gaule est res-
tée romaine. " Quel bonhomme !
Quelle prescience ! ».

Un ministre, et non des
moindres : « A l’indépendance,
nous étions tous très jeunes. La
France n’avait formé personne : il
n’y avait plus d’élites, plus rien. Tous
les Français étaient partis, d’un
coup. » Et puis cette jeune femme,
la trentaine, rencontrée dans une
pizzeria : « Quand j’étais petite,
mon père m’a emmenée voir l’im-
meuble où il travaillait du temps de
la France. Il m’a dit : “ Regarde,
c’était propre, l’ascenseur marchait.
Tu comprendras un jour. " Dites,
pourquoi les Français sont-ils par-
tis ?

– C’était la décolonisation. Tous
les empires meurent.

– Je sais. La France devait partir
mais les Français, pourquoi ne sont-
ils pas restés ? Nous avions besoin
d’eux. Nous pouvions vivre en-
semble. »

Le ministre encore : « Il a fallu se
débrouiller seuls. Seul l’Etat pouvait
investir. Le socialisme s’est imposé à
nous. Maintenant, il faut re-
construire. Il faut à l’Algérie des
douanes, un fisc, un Etat, des juges
qui connaissent le droit des affaires.

– Cinq à dix ans minimum ?
– Il faut nous y mettre. Nous

n’avons pas le choix. »

Bernard Guetta
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ÉDITORIAL

Les floués de la terre par Bertrand Poirot-Delpech, de l’Académie française
LE NOUVEAU patron de Michelin aurait

mérité d’orner les tee-shirts, dimanche, à
La Courneuve. Il a plus fait pour le succès de
la Fête de l’Huma que le « Che » en personne.

Alors que les débats théoriques sur le futur
s’enlisaient, que les citations du passé sur la
lutte finale tombaient à plat, des relents de
pneus brûlés ont couvert ceux des merguez,
l’odeur de la révolte a étouffé soudain celle de
la foire. La double annonce de bénéfices miri-
fiques et de licenciements massifs dans le
caoutchouc portait d’autant mieux qu’elle
n’avait rien d’une provocation cynique. Fidèle
à son slogan – Boire l’obstacle ! –, la firme cler-
montoise rappelait tranquillement aux travail-
leurs une règle vieille comme la plus-value : le
saint Marché n’a jamais eu que faire de la
casse humaine. C’était sa « logique ». Les chô-
meurs paieraient pour l’incontournable mon-
dialisation, via les retraités du Nevada... 

« Et nous serons les pigeons, une fois de
plus ! » La prophétie a surgi du fond d’une
tente où des philosophes « proches du Parti »
disputaient du « propre de l’homme ». « C’est
tous les trente ans, qu’y nous baisent, une fatali-
té !... » La preuve ? « La Commune, les versail-
lais ont fait le ménage, y nous ont laissé
Le Temps des cerises »... L’article de Jaurès sur
l’avenir de l’humanité ? Tu parles ! « 1904, bon-

homme, tu connais la suite ! » 1936 ? « En juillet,
on laissait tomber les Républicains espagnols, en
attendant le pacte germano-soviétique et le vote
pour Pétain... » 1968 ? « Des fils à papa ont bou-
sillé nos organisations de travailleurs et ils ont
fait leur pelote dans le capitalisme qu’ils vomis-
saient... C’est bien simple : c’est pas les damnés
qu’on devrait nous appeler, c’est les floués de la
terre ! » Le trouble-fête avait le physique de
l’emploi : des sacs en papier éventrés, des
livres en loques, des bouteilles mal bouchées,
une poussette à laquelle il manquait une roue,
la voix éraillée de qui a l’habitude de prêcher
dans le désert des asiles de nuit et de se faire
lourder à coups de tatane. A l’instant encore,
on l’avait gentiment dispensé de dire aux pen-
seurs professionnels « oùsse qu’y s’le mettait, le
propre de l’homme ! »... 

« Même piège aujourd’hui », a-t-il poursuivi
sans trop demander son reste. « Vous partici-
pez à un gouvernement qui fait le jeu de la fi-
nance et qui va encore vous couillonner avec les
fonds de pension... Ce sera plus la faute aux pa-
trons si on vous vire, ce sera une décision tout ce
qu’il y a de boursière de nos gentils Papy et Ma-
mie... Y z’ont toujours eu le chic pour faire que
les pauvres s’exploitent entre eux, qu’ils fassent le
sale boulot... Kollabos et kapos, c’est leur truc...
La faute à nos chers vieux, la faute à pas de

chance, t’as compris, bonhomme ? » Des vigiles
munis d’écouteurs à fil torsadé dans le cou ont
reçu l’ordre discret d’éloigner l’éructant dont
la gouaille célinienne faisait désordre. Sa pous-
sette s’est retrouvée quelque part entre les
avenues de la Moselle et de la Plaine-Saint-
Denis. Le short du gêneur laissait voir des mol-
lets noueux de cycliste du temps d’Antonin
Magne. Il continuait à parler pour lui-même.
Manquer de public n’était pas fait pour le dé-
courager. « On devrait se méfier des parcs d’at-
tractions », maugréait-il en apercevant le sce-
nic railways, qu’il appelait les « “montagnes
soviétiques” : c’est à Luna-Park que Blum a chia-
lé sur le sort des Espagnols qu’il laissait tom-
ber »... L’homme mimait « le cœur qui se
serre » du chef du Front populaire. Il dansait la
scène.

« Les symboles, ronchonnait-il, c’est tout ce
qui nous reste. Cette année, la Fête s’est rappro-
chée du Bourget. Ça te rappelle rien, le Bourget,
bonhomme ? C’est là que Daladier nous a traités
de cons en rentrant de Munich parce qu’on lui
disait merci, un an de paix, toujours bon à
prendre, sans blague !... Le "Taureau du Vau-
cluse", on l’appelait, à cause de son cou... Ses
bajoues tombaient sur une cravate à pois, je sais,
bonhomme, j’y étais. "Les cons !", il disait aux
mecs qui l’applaudissaient. Pas mal vu, non ? »

Œuvre par Cardon

RECTIFICATIFS

AUTRICHE
ET EURO

L’Autriche fait bien partie des
onze pays qui ont formé la mon-
naie unique, l’euro, le 1er janvier
1999, contrairement à ce que l’on
pouvait comprendre dans notre
article consacré au chômage (Le
Monde du 8 septembre).

SUPERMARCHÉS
POLONAIS

Dans l’article sur l’essor de la
grande distribution en Pologne
(Le Monde du 10 septembre),
nous avons utilisé le terme Cad-
die pour désigner des chariots de
supermarché. La firme des Ate-
l iers réunis Caddie nous de-
mande de préciser que cet usage
est « impropre » puisqu’il s’agit
d’une marque déposée.

FABRICANTS D’ARMES
L’infographie accompagnant

l’article « De plus en plus d’Amé-
ricains en guerre contre les armes
à feu », publié dans nos pre-
mières éditions du 26 août,
comprenait une erreur de lé-

gende. Il fallait lire, à côté de la
vignette représentant une arme
de poing : « Principales villes qui
ont intenté un procès contre les
fabricants (et non trafiquants)
d’armes ».

Fiscalité :
le tournant
libéral
de la gauche
Suite de la première page

Si l’orientation fiscale du gou-
vernement avait été clairement
fixée, imagine-t-on un seul instant
que le débat ait pu se prolonger
aussi longtemps ? Nul procès d’in-
tention dans cette question, car
c’est très précisément ce que
confirment les derniers projets fis-
caux en date du gouvernement.
L’affaire des stock-
options est beaucoup plus qu’une
maladresse ; c’est le premier signe
d’une réorientation brouillonne de
la politique fiscale. D’une réorien-
tation un peu honteuse, qui n’ose
pas encore dire son nom, mais
dont on commence à deviner la lo-
gique : beaucoup moins socialiste,
plus nettement libérale.

Beaucoup moins socialiste... Le
gouvernement s’est, certes, gardé
de tourner casaque brutalement.
Dans le projet de loi de finances
pour 2000, on trouve donc encore
quelques traces de son orientation
ancienne comme la baisse de la
TVA sur les travaux à domicile.
Des traces timides, tout de même :
bien que, dans la sémantique so-
cialiste, les baisses de TVA soient
présentées comme des mesures
d’abord favorables aux contri-
buables les plus modestes, on sait,
dans le cas des travaux à domicile,
que ce n’est pas cette catégorie de
Français qui en sera la première
bénéficiaire, puisque, par défini-
tion, elle profitera aux proprié-
taires et non aux locataires. En
clair, cette mesure est, selon la ter-
minologie des experts, « dégres-
sive », c’est-à-dire qu’elle avanta-
gera proportionnellement
beaucoup plus les hauts revenus
que les bas. Pis que cela : les
études disponibles suggèrent que
cette disposition aura des effets
« dégressifs » encore plus marqués
que n’aurait eus une baisse des
taux de l’impôt sur le revenu.

Pourquoi le gouvernement a-t-il
donc fait ce choix ? Cela apparaît

d’autant plus surprenant que tout
le monde s’accorde à penser que,
avec une quarantaine de milliards
de francs pour l’an 2000, le gouver-
nement disposait d’une marge de
manœuvre exceptionnelle. A titre
de comparaison, Edouard Balladur
et Alain Juppé n’ont disposé, cha-
cun, que d’une petite vingtaine de
milliards de francs pour conduire
leurs réformes de l’impôt sur le re-
venu. M. Jospin avait donc les
moyens suffisants pour prendre
une mesure claire, simple, lisible
par des contribuables de plus en
plus sceptiques sur la détermina-
tion des pouvoirs publics à enga-
ger une véritable baisse des im-
pôts. Au lieu de cela, il a choisi de
mettre au point des mesures dis-
parates, ciblées, et de surcroît so-
cialement discutables. Par cette
pratique de « l’arrosage », il risque
en quelque sorte de gâcher une oc-
casion qui n’est sans doute pas
près de se représenter.

MESURE INÉQUITABLE
A tout prendre, pourquoi le gou-

vernement n’a-t-il pas choisi la
suppression pure et simple d’un
impôt particulièrement inéqui-
table, frappant proportionnelle-
ment plus les ménages modestes,
comme la redevance télévision, ce
qui a été un moment envisagé
dans le secret des délibérations in-
terministérielles ? Ou alors pour-
quoi n’a-t-il pas envoyé le signe à
tout le pays – et pas seulement
aux propriétaires – que le retour
de la croissance permettait de
tordre le cou à un impôt généré
par la rigueur des années anté-
rieures : on songe, par exemple, à
la contribution pour le rembourse-
ment de la dette sociale (CRDS),
que paient une grande partie des
Français ? Bref, le gouvernement
avait mille et une réformes pos-
sibles devant lui. Faute de cap, il a
pris cette mesure inéquitable sur la
TVA, dont les effets économiques
sont, de surcroît, douteux – le bâ-

timent tourne déjà à plein régime.
Mais il y a plus grave, car on de-

vine dès à présent que, après tous
ces flottements, d’autres vont
suivre, accentuant le tournant libé-
ral du gouvernement. Le premier
ministre a, en effet, d’ores et déjà
annoncé qu’en 2001 le nouveau
chantier fiscal qui sera ouvert aura
pour objet « la fiscalité directe sur
les ménages ». Volontairement el-
liptique, la formule peut suggérer
que certains impôts très injustes,
comme la taxe d’habitation, seront
réformés (une promesse déjà faite
en 1997 et repoussée de mois en
mois, sous des prétextes toujours
différents). Mais chacun a bien
compris que c’était d’abord l’im-
pôt sur le revenu qui risquait de
venir en débat.

La conversion au libéralisme se-
rait alors achevée. Des années du-
rant, les socialistes ont été les pre-
miers à déplorer que de tous les
pays développés la France soit l’un
de ceux où l’impôt sur le revenu a
un rendement aussi faible : pas
même 300 milliards de francs sur
près de 1 500 milliards de rentrées
ficales. C’est d’ailleurs le trait dis-
tinctif du système français des pré-
lèvements obligatoires. S’il est aus-
si faiblement progressif, c’est
parce que l’impôt sur le revenu est
d’une taille très modeste.

Et malgré cela, au lieu de dé-
fendre ce prélèvement, l’un des
rares, avec l’ISF, dont le barème
soit progressif, la gauche rejoin-
drait la droite pour dire qu’il faut
le réformer, en urgence, comme
s’il n’y avait pas de chantier fiscal
plus urgent ? On en comprend
bien la raison : une élection prési-
dentielle se profile, et les couches
moyennes deviennent un enjeu.
Triste raison qui conduit à bâcler
une réforme fiscale pourtant indis-
pensable et à mettre au centre du
débat un prélèvement qui est l’im-
pôt citoyen par excellence.

Laurent Mauduit

Relier Salonique au Danube
SI l’amélioration des relations

entre la Grèce et la Yougoslavie se
confirme, elle entraînera sans doute
dans un avenir plus ou moins
proche la réouverture de la zone
franche de Salonique. En cédant
une zone spéciale à la Yougoslavie,
la Grèce avait donné économique-
ment et commercialement avant-
guerre satisfaction à ce pays. Les
Yougoslaves n’ont en effet jamais
cessé de prétendre que Salonique
dépendait directement de son hin-
terland, par conséquent de leur
pays.

Il est indiscutable que Salonique,
ville morte, port sans activité, aurait
tout à gagner si les relations
commerciales avec la Yougoslavie
pouvaient rapidement se normali-
ser et même s’intensifier. 

L’évacuation des précieux mine-
rais yougoslaves est l’un des princi-
paux arguments en faveur du fonc-
tionnement de la zone franche. Les

travaux prévus porteraient essen-
tiellement sur le développement des
communications ferroviaires tout
au moins jusqu’au Danube. Mais le
journal Oikonomologos d’Athènes a
fait également état d’un projet bien
plus important envisagé par les
Américains. Il s’agit du plan élaboré
par les Allemands et tendant à unir
le Danube au port de Salonique par
les fleuves Morava et Axios.

Cette voie fluviale serait moins
onéreuse que la voie ferrée et bien
plus courte que celle passant par les
ports roumains de la mer Noire. Ce-
pendant la jonction de ces trois
fleuves ne peut être envisagée par le
seul concours gréco-yougoslave et
c’est pourquoi le journal athénien
souligne les facteurs politiques mili-
tant en faveur de ce grandiose 
projet.

Marc Marceau 
(15 septembre 1949.)

L’ingénieur et le financier
L A bataille entre TotalFi-

na et Elf est finie : il n’y
aura pas de guerre
d’ego – -et c’est tant

mieux. Après dix semaines de
guérilla boursière, les deux belli-
gérants, Thierry Desmarest et
Philippe Jaffré, aiguillonnés par
leurs pairs, sont parvenus, ce
week-end et en quelques heures,
à un accord de paix. Totalfina
met un peu plus d’argent sur la
table, Elf renonce à ses préten-
tions. En réalité, le premier ab-
sorbe le second et forme le qua-
trième groupe pétrolier mondial.
C’est une page, inattendue mais
décisive, de l’histoire pétrolière
du pays qui est ainsi tournée. Si
l’idée d’un rapprochement entre
les deux entreprises avait
souvent été envisagée, jamais
personne, il y a cinq ou six ans
encore, n’aurait imaginé que
l’opération se ferait dans ce sens.

Cette issue, rapide, doit être sa-
luée : elle signe la victoire, sanc-
tionnée par les marchés, de l’in-
génieur sur le financier. Certains
ne manqueront pas, certes, d’ap-
plaudir d’abord à la création, à
cette occasion, d’un « champion
national ». A l’heure de l’Europe
et de la mondialisation de
l’économie, une telle notion n’a
de sens que si elle est conçue
comme une étape. A l’échelle de
la planète, le nouveau groupe
reste un nain, loin derrière les
trois majors (Exxon-Mobil, Shell
et BP-Amoco). Il n’est d’ailleurs
déjà plus français : issu d’un pre-
mier mariage entre Total et Pe-
trofina, il est, pour le moins, fran-
co-belge. Possédé pour l’essentiel
par des intérêts étrangers, des
fonds anglo-saxons notamment,
comme la plupart des grandes
entreprises « françaises », il sera

certainement amené à recher-
cher, dans un futur proche, de
nouvelles alliances. En Europe,
espérons-le.

En fait de « champion natio-
nal », la France en a d’autres, Mi-
chelin par exemple, le numéro
deux mondial dans son métier, le
pneumatique. Le pays ne semble
pas devoir, ces derniers jours,
s’en réjouir particulièrement.
Dans la victoire de TotalFina sur
Elf, ce qui est le plus remarquable
et dont on ne peut que se félici-
ter, c’est qu’elle sanctionne un
mode de management sur un
autre. Thierry Desmarest et Phi-
lippe Jaffré poursuivaient bien,
comme tous leurs amis patrons
et chacun à la tête de son entre-
prise, le même objectif : « la créa-
tion de valeur pour l’actionnaire »,
la rentabilité financière, donc.
Mais ils avaient, pour y parvenir,
des approches différentes.

Même si, arrivé en 1993 à la tête
d’Elf, une entreprise qui avait
souffert à la fois des incohé-
rences de son Etat-actionnaire et
des folies de son prédécesseur
immédiat, Loïk Le Floch-Prigent,
M. Jaffré avait réussi à redresser
la barre, il a perdu. Il part avec
élégance. L’ingénieur issu du
rang – le polytechnicien Desma-
rest travaille depuis près de vingt
ans chez Total – l’a emporté sur
le technocrate parachuté – l’ins-
pecteur des finances Jaffré avait
été nommé par Edouard Balladur
pour organiser la privatisation
d’Elf. Le patron soucieux du ma-
nagement des hommes a gagné
sur le PDG contesté par ses sala-
riés. Si souvent brocardés, parfois
à juste titre, les « marchés » ont
plébiscité, cette fois-ci, le profes-
sionnalisme : on ne peut que leur
rendre hommage.
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AU COURRIER DU « MONDE »

LES LOUPS
L’argument utilisé par M. Gérard

Chevalier dans le courrier des lec-
teurs (Le Monde du 8 septembre)
commence à être sérieusement
éculé. C’est un des plus fréquem-
ment avancé par les adversaires du
loup pour justifier leur position :
exterminer purement et simple-
ment ce prédateur. Suivant la
« logique » qui leur est propre : si le
loup a été introduit artificiellement,
il peut tout aussi bien être « éli-
miné » artificiellement.

Il dénote une méconnaisance
totale du comportement du loup, et
des mouvements de population
récents. Le loup a tendance à aug-
menter l’étendue de sa présence de
façon constante depuis une ving-
taine d’années, à partir de l’Italie où
sa population croît régulièrement.
La vie en meute lui impose le dépla-
cement des nouveaux groupes vers
de nouveaux territoires. Cette
expansion se fait dans les deux
sens : vers le nord, d’où son arrivée
en France – que les spécialistes pré-
voyaient de longtemps – vers le sud,
d’où son retour vers les Pouilles
d’où il avait disparu depuis cin-

quante ans. J’en ai été le témoin
indirect par les témoignages des
bergers d’un village où je me rends
régulièrement.

Quant au loup solitaire, de nom-
breux exemples existent de loups
ayant franchi ainsi plusieurs cen-
taines de kilomètres soit à la pour-
suite de gibier, soit à la recherche
d’un nouveau territoire. Cela n’a
rien d’exceptionnel.

Plutôt que de prôner sa mort,
ceux qui ne veulent croire à un
retour naturel du loup parce qu’ils
ne veulent croire que la nature
échappe parfois au bon vouloir de
l’homme devraient s’en féliciter : sa
présence reflète la bonne santé de
l’environnement. (...)
Giovanni-Michel Del Franco

Argenteuil (Val-d’Oise)

LA QUESTION
Que ceux qui se sont réjouis du

non-lieu prononcé envers les jour-
nalistes dans l’accident de Lady
Diana se posent sincèrement la
question suivante : la voiture aurait-
elle roulé à si vive allure si les
occupants n’avaient été poursuivis
par la meute de ces journalistes ?

Marc Eisinger
Paris

En développant l’approche individuelle
et non l’approche centralisatrice,
la réduction du temps de travail aurait pu être
l’occasion de redéfinir un projet de société
conciliant performance économique
et développement des libertés individuelles 

Les 35 heures, concentré du mal français par Hervé Morin

B UREAUCRATIQUE,
technocratique, redis-
tributif, le projet de loi
sur les 35 heures est

un rare concentré du mal français,
une réduction – au sens chimique –
de tous nos maux.

Depuis Michel Crozier, la France
ne s’est jamais accordé un temps
de répit – ou s’en est trop accordé –
pour mettre en œuvre les réformes
nécessaires, pour s’inquiéter de
notre dérèglement administratif et
institutionnel, de notre schizophré-
nie à produire autant de textes si
souvent réformés (8 000 lois et
80 000 décrets) qui sont par ailleurs
une source croissante d’inégalité
entre les Français (entre ceux qui
savent ou peuvent s’offrir cette
connaissance et ceux qui ne savent
pas).

On a beau savoir que la France
ne se gouverne plus par décrets,
qu’un élu a besoin plus de convic-
tions que d’autorité, qu’au
contraire la loi doit appréhender le
libre jeu social et l’encourager, le
gouvernement Jospin, sous la ban-
nière de la grande réforme sociale,
crée un monstre comme seule la
France a le secret d’en produire.

Le second projet de loi est
d’abord un monstre technocra-
tique. On multiplie les règles, on
complexifie le jeu social alors qu’il
faudrait le simplifier. Le régime des
heures supplémentaires, la période
transitoire, la création d’un nou-
veau fonds de collecte, le régime
des cadres (divisés en trois catégo-
ries) relèvent de l’usine à gaz.

Il faudra en outre attendre sur
bien des sujets, qui ne sont pas
réglés par la loi, la jurisprudence de
la Cour de cassation laissant les
entreprises dans l’incertitude juri-
dique. Ainsi, le principe de l’inté-
gration de l’accord collectif dans
chaque contrat de travail n’est pas
clairement réglé. Que se passera-
t-il lorsque des salariés, à titre indi-
viduel, refuseront le passage aux
35 heures ? Quelle application
feront les tribunaux du principe « à
travail égal, salaire égal », quand,
sur un même poste, des salariés au
SMIC bénéficieront de la prime
compensatrice et d’autres pas ?

Le seul secteur, probablement,
où les 35 heures créeront de
l’emploi sera la direction du travail.
N’ayons crainte, l’administration
française appliquera avec la chinoi-
serie dont elle a le secret les règles
multiples et leurs diverses interpré-
tations comme si les entreprises
françaises ne subissaient pas
encore assez de contrôle. Il leur en
fallait un de plus sur la conformité
des accords et l’application effec-
tive des 35 heures...

Nous sommes aux antipodes des
conventions collectives signées
dans la métallurgie allemande lors
du passage aux 35 heures, qui pré-
voient des règles simples pour les
heures supplémentaires, le
compte-épargne temps ou l’enca-
drement.

Le projet de loi est aussi bureau-
cratique. Il n’y a plus personne
pour croire, sauf les socialistes
français, que l’on peut plaquer un
dispositif décidé au niveau central
sur une mécanique aussi sensible
et complexe qu’est la mécanique
économique et sociale faite d’une
multitude d’acteurs n’ayant ni les
mêmes contraintes ni les mêmes
besoins. C’est pour le moins jouer
à l’apprenti sorcier – et c’est extrê-

mement dangereux dans une
économie de marché. Lorsque le
monde change, il faut laisser la
place à la diversité.

Si la gauche croyait en l’individu
ou si la droite était intelligente, le
vrai combat social mais aussi
économique serait de créer les
conditions pour l’instauration
d’une vraie démocratie sociale où
des syndicats responsables ne
vivant plus d’expédients, de quel-
ques fromages et retrouvant une

réelle audience auprès des salariés
discuteraient avec le patronat
branche par branche, entreprise
par entreprise, dans une logique de
responsabilité, de l’organisation
sociale et économique de ce qui
constitue pour les patrons mais
aussi pour les salariés leur gagne-
pain.

Puisque la majorité a décidé,
contre tout bon sens, de réduire le
temps de travail, les 35 heures
étaient une occasion unique de
rénover en profondeur les relations
sociales et les pratiques dans notre
pays qui fait figure en la matière de
pays sous-développé. En laissant
une large place à la convention col-
lective et aux accords d’entreprise,
la réduction du temps de travail
aurait pu être un formidable labo-
ratoire de l’innovation sociale, tout
en prenant en compte la diversité
des entreprises et de leurs
contraintes. Qu’y a-t-il de compa-
rable entre une usine automobile,
l’hôtellerie, une société dans le ser-
vice en informatique et une PME
en chocolaterie ?

La réduction du temps de travail
aurait dû être l’occasion du lance-
ment du grand chantier de la
modernisation sociale, de la remise
à plat des organes représentatifs.
Doit-on maintenir la concurrence
entre les institutions représenta-
tives ou redéfinir le rôle respectif
des délégués du personnel, des
comités d’entreprise et des syndi-
cats ? Doit-on renforcer le rôle des
comités d’entreprise, qui devien-
draient, plus encore qu’aujour-
d’hui, les interlocuteurs principaux
des chefs d’entreprise ? Toutes ces
questions pourtant fondamentales
ne sont pas traitées.

Mais comment peut-on croire en
la démocratie sociale lorsque la
démocratie politique est elle-même
malade ? Mais pourquoi rendre les
Français salariés pleinement res-
ponsables, notamment dans leur
travail, lorsqu’on fait tout pour les
mettre sous tutelle et sous assis-
tance ?

L’UDF, qui est la formation qui
croit en la décentralisation, en
l’expérimentation, en la multiplica-
tion des projets venant de la
société, serait inspirée d’enfour-
cher ce vrai cheval de bataille qui
permettrait à la France d’avoir
enfin un vrai dialogue social, de
trouver l’oxygène qui permettrait à

l’économie de mieux se porter.
Lorsque l’initiative vient du bas,
lorsque ce sont les individus et les
corps intermédiaires qui innovent,
les guerres de tranchées et les
grands débats idéologiques qui
font perdre tant de temps et
d’énergie deviennent inutiles.

Avec son niveau de dépenses
publiques – le plus élevé d’Europe
occidentale –, la France est avec la
Grèce la championne du monde de
la redistribution. Sur 100 francs

perçus par les ménages français, la
différence entre les revenus issus
de leur propre travail et ceux issus
de la redistribution – les revenus de
transfert – ne cesse de se réduire
depuis les années 70 au point
qu’aujourd’hui l’écart n’est que de
5 points.

Pour limiter les effets dévasta-
teurs de la réduction du temps de
travail sur l’économie, le gouverne-
ment a assorti les 35 heures d’aides
nombreuses et considérables qu’il
faut bien entendu financer. Au lieu

de laisser les acteurs économiques
libres de l’affectation de leurs res-
sources, le gouvernement crée de
nouveaux impôts (écotaxe et sur-
taxe pour les entreprises de plus de
50 millions de francs de chiffre
d’affaires) prélevés sur certaines
entreprises pour les reverser à
d’autres. N’évoquons même pas les
réductions de cotisations sociales
sur les bas salaires qui seront
payées en partie par les régimes
sociaux. Est-ce cela le respect du
principe d’égalité devant l’impôt ? 

La grande machine à redistribuer
orwellienne est encore en marche.
On est loin du système allemand.
La métallurgie allemande n’a pas
bénéficié d’un centime d’aide
publique pour le passage aux
35 heures, car ce sont les syndicats
et le patronat qui l’avaient décidé
seuls.

Puisqu’on touche à l’organisa-
tion du travail, le gouvernement
aurait été mieux inspiré de faire
des 35 heures un enjeu de société.
Entre les périodes complètement
actives et celles terriblement inac-
tives, ce projet de loi pouvait être
l’occasion de s’interroger sur les
blocages de notre société, qui ne
permettent pas le développement
– comme dans d’autres pays – des
formules qui répondent aux
besoins de chacun. En développant
l’approche individuelle (congés for-
mation, suspension, congés sabba-
tiques, temps partiel, temps choisi,
congé parental d’éducation) et non
l’approche centralisatrice, collec-
tive et bêtement mathématique, la

réduction du temps de travail
aurait pu être l’occasion de redéfi-
nir un projet de société, conciliant
performance économique et déve-
loppement des libertés indivi-
duelles.

Ce n’est pas en stratifiant des
régimes juridiques, en complexi-
fiant toujours plus les relations
sociales que notre pays lèvera les
blocages qui l’empêchent de déve-
lopper des formules qui ouvrent de
nouveaux espaces de liberté indivi-
duelle. Ce n’est pas en contrai-
gnant les entreprises à franchir un
obstacle aussi difficile que le pas-
sage obligatoire aux 35 heures
qu’on les incitera à des modes
d’organisation qui favorisent l’épa-
nouissement des hommes.

Puisque la réduction du temps
de travail ne traitera pas de la
question du chômage, elle était
l’occasion de traiter de la question
du travail : de l’entrée dans le tra-
vail, de sa suspension, de son
rythme, des modalités du départ à
la retraite, de l’amélioration de
l’implication des hommes et des
femmes dans leur vie familiale – il
existe un lien évident entre, par
exemple, baisse de la fécondité ou
échec scolaire et suractivité de la
tranche des vingt-cinq - cinquante
ans – ou dans la vie associative ou
politique.

De tout cela, il n’est pas ques-
tion. On ne définit pas un projet de
société en accordant quatre heures
de travail en moins, mais en
dépoussiérant le code du travail, en
accordant des libertés en plus aux

entreprises pour qu’elles puissent
partager les fruits du travail dans
un dialogue social modernisé.

Comme tout cela ne créera pas
d’emplois, le gouvernement nous
dit par la voix de Martine Aubry
qu’il va « s’occuper du temps des
Français ». L’Etat doit certaine-
ment en fixer les limites, définir les
bornes et sanctionner ceux qui les
dépassent, mais c’est ensuite à cha-
cun de se déterminer librement.
Est-ce que je souhaite travailler un
peu, beaucoup, passionnément ?...

Tout faire pour empêcher les
Français de travailler plus que
35 heures, par un régime d’heures
supplémentaires extrêmement
contraignant, reflète une concep-
tion de la liberté individuelle (celle
de disposer de son temps comme
bon lui semble) ou du temps de
travail et des relations sociales bien
rétrograde. Comme si nous en
étions encore au temps du syndicat
des forges et de l’aliénation de
l’homme par le travail...

Mme Aubry croit s’inscrire dans le
mouvement de l’histoire ; elle est
en réalité dans le passé. Le finance-
ment des retraites, la compétition
mondiale et l’approche dirigiste et
collectiviste de son projet mène-
ront, qu’on le veuille ou non, à
revoir le plus rapidement possible
cette loi dangereuse pour l’écono-
mie et porteuse de régression
sociale.

Hervé Morin est député (UDF)
de l’Eure.
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Une chance pour le tourisme par Jean-Luc Michaud

L ’AFFAIRE déjà n’est pas
mince, s’il s’agit de
consolider et surtout de
créer de nouveaux

emplois par la réduction du temps
de travail. Elle prend une ampleur
encore plus grande si l’on considère
les millions de salariés qui vont, en
l’espace de quelques années et pra-
tiquement sans diminution de
salaire, bénéficier de quelque cent
quatre-vingts heures de temps libre
supplémentaires ou de près d’un
mois de congés nouveaux par an.
Là est sans doute le fait majeur,
celui qui pourra aider chacun à
mieux maîtriser son temps, à
échapper à des rythmes de vie trop
contraints et à s’ouvrir plus aisé-
ment à des pratiques culturelles,
sportives et de loisirs innovantes.

La généralisation de la cinquième
semaine de congés payés avait,
voilà bientôt vingt ans, favorisé le
fractionnement des vacances et sin-
gulièrement les séjours d’hiver. La
révolution des 35 heures sera d’une
tout autre importance par ses
conséquences : demande d’une
information en temps réel rendue
possible par l’irruption des nou-
velles technologies dans le tou-
risme, recherche de moyens de
transports plus rapides et adaptés,
élargissement des gammes de pres-
tations d’hébergement et de loisirs,
périodes plus étendues d’utilisation
des équipements, encadrement et
métiers plus qualifiés. Autant de
défis lancés à notre société et à
l’ensemble de ses responsables
publics et privés.

Pour répondre à ces demandes, il
s’agit bien sûr de proposer des acti-
vités qui s’inscrivent dans les plages
horaires de courte durée – depuis la
demi-journée jusqu’à des mini-
vacances de trois ou quatre jours –
que prévoient souvent les accords
déjà signés. Cette évolution est
donc l’occasion de faciliter l’accès
aux loisirs des populations les plus
modestes par la pratique d’activités
de proximité, simples et accessibles,
et créatrices de ce « lien social »
tant recherché.

Dans d’autres entreprises, ce sont
deux, trois, voire quatre semaines
de congés supplémentaires qui sont
offertes aux salariés. Une très large
palette de prestations vont ainsi
acquérir une vocation touristique
en donnant lieu à un nombre accru
de déplacements, au cours de
périodes de l’année de plus en plus
variées.

Le plus important de ces défis est
donc celui de la création des
emplois qui permettront de pro-
duire les services conformes à ces
nouvelles exigences : conception et
organisation des voyages et des loi-
sirs, métiers de l’accueil et de
l’information, de l’animation et de
la médiation, du sport et de la
culture, professions de l’héberge-
ment et de la restauration. Le cycle
de la croissance renaissante pourra
être amplifié par cet accélérateur de
développement que constitue une
politique du tourisme bien maîtri-
sée, avec ses effets puissants sur les
transports, les technologies nou-
velles de l’information et de la

communication, l’environnement,
l’aménagement du territoire et le
développement local comme sur la
construction.

Ainsi, les quelque deux millions
d’emplois touristiques directs et
induits que compte la France –
beaucoup moins toutefois, en pro-
portion, que dans un pays tel que
les Etats-Unis – pourraient être non
seulement consolidés, mais forte-
ment accrus : des emplois pour les
jeunes, des emplois d’avenir, moins
saisonniers et plus qualifiés sont à
portée de notre main.

Cela suppose un large effort
d’adaptation des formations, y
compris au niveau des BTS.
Notamment aux langues étran-
gères, à l’informatique, à la gestion,
à la communication. Dans la France
entière, la perspective de créer au
cours de la décennie plus de trois
cent mille emplois nets supplémen-
taires dans le tourisme devient réa-
liste si nous savons accompagner la
vague du passage aux 35 heures par
une action d’envergure, transver-
sale aux différents domaines et
soigneusement concertée avec les
collectivités territoriales, les entre-
prises et les associations.

Contrairement à une idée
complaisamment répandue mais
extrêmement dangereuse parce que
profondément inexacte, le tourisme
ne se développe pas « tout seul ».
Comme l’ont déjà fait nos grands
concurrents : Etats-Unis, Espagne
notamment, mais aussi de nou-
veaux venus sur la scène touristique
mondiale, depuis la Chine jusqu’à

l’Afrique du Sud, il importe de
prendre la mesure des enjeux et
d’engager les stratégies adéquates
pour tirer le meilleur parti de ce
marché porteur.

En Ile-de-France, région forte-
ment concurrencée par celles de
New York, Londres, Rome ou Bar-
celone, mais qui se place encore au
premier rang des grandes destina-
tions touristiques du monde, des
simulations ont été préparées par le
comité régional du tourisme pour le
compte du conseil régional. Elles
montrent que cinquante mille
emplois nets supplémentaires
pourraient être créés au cours du
prochain contrat de plan Etat-
région par une telle politique de
développement touristique
durable.

Le secteur des hôtels-cafés-res-
taurants sera bien entendu le pre-
mier bénéficiaire de ces créations,
avec plus de trente mille emplois.
Mais aussi les autres hébergements,
les activités sportives et culturelles,
les métiers de l’accueil et de l’infor-
mation, les agences de voyages, les
activités liées aux congrès et aux
salons et expositions. Le nombre
des emplois induits dans les entre-
prises de transports, les technolo-
gies nouvelles de l’information et
de la communication, l’aménage-
ment et la construction peut être
estimé à quatre-vingt mille.

Jean-Luc Michaud est vice-
président de la Fédération nationale
des comités régionaux du tourisme.

Une occasion
de changer de société ?
par Dominique Méda

S I les conditions écono-
miques de réussite de la
loi sur les 35 heures ont
été longuement analy-

sées et discutées dès la formulation
du projet et tout au long du débat
qui a précédé son adoption en juin
1998, il n’en a pas été de même des
conditions sociales de son succès.

Mais aujourd’hui, au terme de
plus d’une année de négociations et
à mesure que le moment de la géné-
ralisation approche, on assiste en
quelque sorte au « retour du
refoulé », sous la double figure de la
crainte (la réduction du temps de
travail ne va-t-elle pas se payer d’un
surcroît d’intensification du travail
et d’une plus grande flexibilisation
du temps de travail ?) et de la for-
mulation (enfin !) d’aspirations dont
la mesure n’avait pas été prise.

Les revendications récentes des
cadres – qui traduisent clairement la
volonté de travailler moins et autre-
ment alors même que l’essence du
cadre consistait, nous disait-on, à ne
pas compter son temps – sont
l’expression d’un souci dont on
constate la progression depuis plu-
sieurs années chez les jeunes et
chez les femmes : parvenir à un
équilibre entre les différentes
« sphères » de la vie, réussir à maî-
triser son temps pour conjuguer vie
de travail, vie familiale et vie sociale.

Disséminées dans les sondages,
les études ou les débats, ces « aspi-
rations » indiquent en tout cas clai-
rement la nécessité que la loi ne soit
pas seulement un dispositif écono-
mique ou une mesure de politique
de l’emploi supplémentaire mais
qu’elle constitue aussi les prémisses
d’une politique globale qui saurait
conjuguer création d’emplois et
qualité de vie et favoriserait une
meilleure articulation des temps
sociaux. Ainsi, la réduction du
temps de travail inciterait non seu-
lement à la modernisation des
entreprises mais aussi à celle de la
vie sociale.

Car réussir la dimension « so-
ciale » de la réduction du temps de
travail – rendre bénéfiques ses
effets sur les conditions de travail et
sur ce que l’on continue à appeler
par facilité le « hors-travail » –
constitue un objectif de même
importance que le développement
de la compétitivité des entreprises
et la création d’emplois : il ne doit
pas être « sacrifié » aux deux autres
mais concilié avec eux comme s’il
s’agissait de trois principes géné-
raux du droit.

Il est même sans aucun doute
celui qui permettra de juger si nous
sommes ou non capables de mettre
en place une solution alternative
crédible à la société de marché, de
trouver les modalités d’un dévelop-
pement économique qui ne s’opére-
rait pas en mettant à mal les grands
équilibres de la vie sociale mais au
contraire en les renforçant et de
faire justice à la pluralité des activi-
tés qui sont nécessaires à une
société pour se développer de
manière civilisée. Il en va donc tout
simplement de notre capacité à
contribuer à la construction d’un
véritable modèle social européen.

L’augmentation de la « qualité de
vie » globale que nous pouvons
attendre d’une réduction du temps
de travail bien menée proviendra
– cela est mis en évidence par cer-
tains accords particulièrement réus-
sis – de la réappropriation par les
salariés de blocs de temps suffisam-
ment amples et prévisibles pour
permettre, d’une part, une affecta-
tion du temps ainsi libéré à des
usages précis et, d’autre part, une
amélioration de la qualité du travail.
Les enquêtes convergent pour mon-
trer que les usages les plus massive-
ment souhaités sont le temps pour
la famille (et en particulier les
enfants) et le temps pour soi : elles
mettent en évidence, en particulier
chez les femmes mais plus récem-
ment aussi chez les hommes, une
souffrance provoquée par l’indispo-
nibilité à ses proches dont la pour-
suite ne pourrait que nuire au déve-
loppement de notre société.

Mais la réduction du temps de
travail, mise au service d’une véri-
table politique des temps, pourrait
sans doute aussi contribuer à bous-
culer deux archaïsmes de notre
fonctionnement social. Le premier
est bien connu, et ses traits ont été
récemment et abondamment rap-
pelés : il s’agit de la place des
femmes dans notre société. La
réduction de la durée légale du tra-

vail est une chance historique pour
les femmes – si elles parviennent
enfin à se faire entendre et à trans-
former ce que l’on continue à consi-
dérer comme des questions pure-
ment féminines en questions posées
à l’ensemble de la société – d’obte-
nir les conditions d’une égalité
concrète avec les hommes.

Pour cela, il faut d’abord que la
réduction du temps de travail soit
l’occasion d’une nouvelle réparti-
tion des tâches domestiques et
familiales : cela implique que les
négociations à l’intérieur des
couples soient relayées par des
négociations d’entreprise qui ne
favorisent pas des situations systé-
matiquement déséquilibrées (cas où
les femmes obtiennent le mercredi
pour s’occuper des enfants et les
hommes le vendredi pour leurs
loisirs).

Il faut ensuite que des politiques
familiales adaptées soient mises en
place : révision des conditions
d’attribution de l’allocation paren-
tale d’éducation, qui accroît les diffi-
cultés des femmes peu qualifiées
lors de leur retour sur le marché du
travail, et surtout le développement
de services collectifs de garde
souple, auquel une partie des
recettes fiscales supplémentaires
actuelles pourrait très légitimement
être consacré. Il faut enfin que les
entreprises prennent réellement en
compte la pluralité des rôles qui
échoient aujourd’hui également aux
hommes et aux femmes, y compris
évidemment aux cadres.

Il en va de notre
capacité à contribuer
à la construction
d’un véritable modèle
social européen

Le second archaïsme est la fai-
blesse du caractère participatif de
notre démocratie. La politique est
laissée aux spécialistes, administra-
tifs ou membres des partis poli-
tiques. L’idée qu’un surcroît de par-
ticipation et de débat, au sein de
conseils de quartiers ou de struc-
tures locales, serait une bonne
chose pour notre fonctionnement
social fait sourire. L’exemple italien
du « temps des villes », où des
femmes qui ne voulaient plus subir
les diktats temporels contradictoires
édictés par les diverses institutions
sont parvenues non seulement à
favoriser la mise en place, dans la
plupart des grandes villes italiennes,
de bureaux des temps chargés
d’« accorder » les temps sociaux (de
l’école, du travail, des services, des
transports...) mais aussi à mettre en
œuvre une nouvelle manière de
faire de la politique, commence
pourtant à porter ses fruits, y
compris en France. Il met en évi-
dence la nécessité de régulations et
d’une nouvelle « synchronisation »
des temps sociaux au niveau aussi le
plus local. Il invite à réfléchir à la
mise en place de nouvelles ins-
tances au sein desquelles les
citoyens pourraient participer utile-
ment à la détermination de leurs
conditions de vie communes, ainsi
qu’au développement de nouvelles
modalités de négociation et de par-
ticipation. Il révèle une fois de plus
le rôle fondamental que peuvent
avoir les femmes dans la réorgani-
sation de la société.

Les 35 heures peuvent, sous un
certain nombre de conditions, per-
mettre une considérable augmenta-
tion du bien-être social qui ne se
mesurera pas seulement en termes
de parts de marché ou en points de
croissance mais aussi de beaucoup
d’autres manières que seuls des
indicateurs pluriels comme l’indica-
teur dit de développement humain
seraient capables de mettre en évi-
dence. Parmi ces conditions, l’une
– faire une bonne loi – est désor-
mais entre les mains du gouverne-
ment et de l’Assemblée nationale ;
l’autre, lui faire porter tous ses
fruits, est de notre responsabilité à
tous.

Dominique Méda, agrégée
de philosophie, est responsable au
ministère de l’emploi et de la solida-
rité de la mission Animation de la
recherche.
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Poursuite de la hausse des cours du baril
Le prix du baril du brut de référence aux Etats-Unis (light sweet

crude) pour livraison la plus proche en octobre, a dépassé, lundi
13 septembre, le seuil de 24 dollars, pour la première fois depuis fé-
vrier 1997. A Londres, le Brent, qualité de référence de la mer du
Nord, culminait à 22,88 dollars.

Les investisseurs ont la conviction que les pays de l’OPEP confir-
meront la poursuite de leurs efforts de réductions de production,
décidés pour un an en mars 1999, lorsqu’ils se réuniront le 22 sep-
tembre à Vienne (Autriche). Cette discipline retrouvée leur a réussi :
elle a permis un doublement des prix du brut en sept mois. Les mi-
nistres saoudien, iranien et algérien du pétrole se sont déclarés « sa-
tisfaits » de l’amélioration des cours du brut, lors d’une rencontre
lundi soir à Djeddah.

THIERRY DESMAREST PHILIPPE JAFFRÉ

Thierry Desmarest, PDG de TotalFina

« Cela valait la peine de parvenir à un accord amical »
« Dans la bataille TotalFina-

Elf, la situation s’est brutale-
ment éclaircie et vous êtes arri-
vés rapidement à un accord.
Pourquoi ? 

– Nous vivons une phase de
concentration exceptionnelle
dans l’industrie pétrolière. Cette
mutation fait évoluer tous les ac-
teurs, aussi bien les chefs d’entre-
prises que les salariés. Des trans-
formations qui auraient été
jugées difficiles voici deux ans pa-
raissent aujourd’hui presque na-
turelles au regard des évène-
ments. Si vous ne saisissez pas
l’opportunité lorsqu’elle se pré-
sente, vous risquez d’être margi-
nalisé. Nous avons considéré
en juillet que nous pouvions
prendre le risque de lancer une
offre non sollicitée. Pour se dé-
fendre Elf a fait le choix de lancer
une contre-offre presque simi-
laire. 

» Sachant que les marchés
boursiers ont en permanence
marqués leur préférence pour
notre projet, quels que soient les
rebondissements, il était difficile
de prolonger plus longuement
cette phase d’affrontement. Les
dirigants d’Elf l’ont compris et
ont préféré se battre sur les mo-
dalités pour leurs actionnaires,
leurs équipes, plutôt que de
maintenir une guerre de tranchée.

– Vous avez tenu à remercier
Edouard de Royère, l’ancien pré-
sident de L’Air Liquide pour son
aide dans le dénouement. Quel a
été son rôle ? 

– Son rôle illustre l’évolution
du capitalisme français. Autre-
fois, on vous aurait dit, c’est le
ministre qui se charge du rappro-
chement des deux entreprises.
Les temps ont changé. Là, ce sont
deux industriels responsables qui
se sont dits, nous devons faire
aboutir ce projet de fusion et sur-
monter nos divergences. Il nous
fallait trouver l’intermédiaire le
plus à même de nous rapprocher,
y compris dans une période de
tensions. Nous sommes tombés
d’accord sur Edouard de Royère,
une personnalité remarquable,
avec une hauteur de vue, une
grande expérience de l’industrie
et également des marchés. Il est
actuellement président de l’Asso-
ciation nationale des sociétés
anonymes. Son sens de la diplo-
matie nous a aidés à rapprocher
nos points de vue. Il l’a fait avec
beaucoup de discrétion. Je trou-
vais normal de saluer sa contribu-

tion. Des administrateurs de part
et d’autre se sont ensuite joints
aux phases finales de discussions
pour essayer de dépersonnaliser
la négociation.

– Vous n’auriez pas pu négo-
cier directement avec Philippe
Jaffré ? 

– Dans ce type de bataille, il y a
une charge émotionnelle trop
forte entre les acteurs directe-
ment impliqués. En Grande-Bre-
tagne, ce genre de médiation est
courante. Dans de telles situa-
tions, le conseil d’administration
nomme un comité d’administra-
teurs chargés de participer aux
discussions aux côtés du pré-
sident. Ces méthodes sont très
utiles pour accélérer le dénoue-
ment des conflits. Les avoir adop-
tées montre l’évolution du sys-
tème capitaliste français.

– Comment avez-vous jugé la
résistance d’Elf ? 

– Il est normal qu’un chef d’en-
treprise s’occupe de préserver
l’intérêt de ses actionnaires, d’as-
surer à ses équipes une présence
dans les instances futures de di-
rection. C’est ce qui a été négocié
dans la dernière période. Pour le
reste, c’est-à-dire ce qui s’est pas-
sé avant, comme les recours juri-
diques déposés par Elf, chacun a
sa tactique.

– Dix semaines pour une ba-
taille boursière, n’est-ce pas trop
long ? 

– Par rapport au calendrier ini-
tial que nous avions établi, le dé-
calage n’est pas très important.
Nous avions prévu une clôture
des offres à la mi-septembre. Elle
est décalée à la mi-octobre. Ce
n’est pas dramatique. Mon vrai
souci était d’éviter les invectives
de part et d’autre. Ce qui risquait
d’arriver en cas de prolongement
des hostilités. Je n’aurais pas vou-
lu que les balles commencent à
siffler des deux côtés. Cela aurait
rendu plus difficile la construc-
tion du futur groupe : il aurait fal-

lu, auparavant, panser les plaies.
Cela valait la peine de parvenir à
un accord amical.

– Quel sera le rôle d’Albert
Frère, principal actionnaire de
TotalFina, dans le futur groupe ?
On lui prête un rôle important
dans le rachat d’Elf. 

– Son rôle sera bien sûr celui
d’un grand actionnaire en même
temps que personnellement il est
vice-président du conseil d’admi-
nistration. Le groupe Bruxelles
Lambert, présidé par Albert Frère,
avait 9 % de TotalFina après l’ap-
port de Petrofina. Il se retrouvera
à 4,5 % du nouvel ensemble. Il au-
ra trois administrateurs au conseil
sur vingt-deux. Albert Frère,
comme l’ensemble des adminis-
trateurs de TotalFina, a approuvé
l’ opération, la surenchère.

– Qu’attendez-vous de M. Jaf-
fré d’ici son départ ? 

– Jusqu’à l’annonce des résul-
tats de l ’offre publique
d’échange, il restera à la tête d’Elf
Aquitaine. J’ai beaucoup apprécié
ses déclarations selon lesquelles il
aidera de manière constructive à
réaliser la fusion pendant cette
période. Il quittera ses fonctions
vers la mi-octobre.

– Quand la fusion sera-t-elle
effective ? 

– Nous allons constituer dans
les prochaines semaines les struc-
tures de tête du nouveau groupe
et les démultiplier rapidement. Ce
sera plus compliqué que pour Pe-
trofina, compte tenu du nombre
d’activités à intégrer. Nous au-
rons des chantiers concernant
l’exploration-production, le raffi-
nage-distribution, et devrons or-
ganiser le nouveau pôle
chimique. Ces chantiers vont du-
rer au moins toute l’année 2000.
Notre chance est que les cultures
des deux entreprises sont très
proches. En dix ans, les deux
groupes ont convergé dans leurs
approches. M. Jaffré y est pour
beaucoup.

– Pensez-vous vraiment pou-
voir mener l’intégration aussi
rapidement ? 

– Pour le moment, les deux
projets s’étant développés indé-
pendamment, nous n’avons pas
eu de discussions sur les délais
nécessaires. Je souhaite néan-
moins que l’essentiel soit effec-
tué en l’an 2000. Nous n’allons
pas chômer. »

Propos recueillis par 
Dominique Gallois

Philippe Jaffré, PDG d’Elf

« Négocier n’est pas un acte de faiblesse, mais de raison »
« Dans la bataille TotalFina-

Elf, la situation s’est brutale-
ment éclaircie et vous êtes arri-
vés très rapidement à accord.
Pourquoi ? 

– Les discussions ont commencé
vendredi soir. Elles ont abouti di-
manche 12 septembre. C’est effecti-
ment un délai très rapide. Depuis le
début de la semaine dernière, nous
avions noté des avancées de Total-
Fina vers nos positions. Pour Elf
nous avions posé trois principes :
un projet pour les chimistes, une ré-
partition équitable des postes de di-
rection entre les deux groupes et un
relèvement de l’offre. A partir du
moment où nous avons eu l’im-
pression d’être entendus, j’ai accep-
té la discussion. Si vous voulez la
paix, vous devez être prêt à accep-
ter un compromis et des conces-
sions réciproques. 

– Comment jugez-vous votre
résistance pendant dix se-
maines ? 

– Notre résistance a beaucoup
surpris. Si je me réfère à tous les
commentaires publiés au lende-
main du lancement de l’OPE de To-
talFina au début de juillet, c’en était
fini pour Elf. Nous n’avions pas le
choix et devions nous soumettre.
Cela n’a pas été le cas. Notre ana-
lyse nous a conduits à considérer la
fusion avec Total comme la solu-
tion la plus probable, mais nous
voulions la faire d’égal à égal. En
organisant une riposte, mon objec-
tif premier a été de permettre aux
équipes d’Elf de retrouver leur fier-
té, et de ne pas être dans la position
de se voir imposer la loi du vain-
queur.

» Le conseil d’administration
d’Elf a été unanime pour instaurer
une défense. Les salariés ont resser-
ré les rangs. Vous avez pu noter
l’évolution des syndicats vers notre
projet, alors qu’ils étaient très enga-
gés contre la direction dans le
conflit dans l’exploration-produc-
tion.

– Votre contre-offre a été per-
çue comme une manœuvre pour
obtenir un relèvement de l’offre
de Total. Qu’en dites-vous ? 

– C’est totalement faux. Si notre
offre n’avait eu aucune chance,
pourquoi Total aurait-il amélioré la
sienne ? En vérité, notre offre avait
toutes les chances d’aboutir d’ici
deux mois, mais devant les avan-
cées de TotalFina nous avons préfé-
ré la paix à une bataille longue, in-
décise et finalement destructrice de
valeur. Pour réussir une fusion, il
faut absolument que les équipes

s’entendent. Négocier n’est pas un
acte de faiblesse, mais de raison.

– En envisageant le versement
d’un dividende exceptionnel aux
actionnaires, n’avez-vous pas
écorné vos principes de bon ges-
tionnaire ? 

– L’argent appartient aux action-
naires. A partir du moment où Total
ne voulait pas revaloriser son offre,
il était de mon devoir de le leur res-
tituer, de leur faire une meilleure
proposition tenant mieux compte
des performances de l’entreprise.
C’est une décision en ligne avec
notre politique de rachat d’actions.
Je pense que cette éventualité a
contribué à assouplir la position de
Total. En tant que président d’Elf, je
n’avais aucun état d’âme à vouloir
obtenir un relèvement de l’offre en
faveur de l’actionnaire, c’était l’une
de mes missions.

– Pourquoi n’avez-vous pas
négocié seul avec M. Desma-
rest ? 

– Il me paraît normal qu’à un cer-
tain stade des disscussions, les ad-
ministrateurs soient impliqués. Ce
type d’accord doit intégrer l’intérêt
des actionnaires dont ils sont les
garants. La discussion ne peut pas
concerner uniquement les deux
présidents, c’est une règle de base
du gouvernement d’entreprise.
Dans cet esprit, le conseil a créé,
dès le début de la bataille, un
groupe de quatre administrateurs
chargés de suivre les opérations et
réunis dans un comité stratégique.

– Quelles leçons tirez vous de
cette bataille boursière ? 

– Je pense qu’avec Thierry Des-
marest, j’ai contribué à montrer au
monde extérieur que la France est
devenue un pays adulte où les ac-
tionnaires décident sur la base de
projets industriels. Nous leur avons
prouvé que nous sommes capables
de nous entendre dans l’intérêt des
deux groupes et que les « ego »
passent après. C’est ce qu’attendent
très légitimement les actionnaires.
J’en suis fier.

– Vous quitterez Elf après six
ans de présidence. Quels sont
vos plus beaux succès ? 

– Je retiendrai le rétablissement
des conditions de la croissance d’Elf
qui progressera de 40 % entre 2000
et 2004, le retour à une compétitivi-
té très élevée, le mariage de Sanofi-
Synthelabo dans la santé – qui as-
sure l’avenir de cette entreprise – et
le développement de la chimie. Je
pense avoir rendu à ce groupe sa
fierté morale. C’est un groupe
d’une grande honnêteté qui a beau-
coup souffert des errements
commis au sommet avant mon arri-
vée.

– Vous évoquez l’honnêteté.
Pensez-vous que les « affaires »
de votre prédécesseur à la tête
d’Elf, Loïk Le Floch Prigent, vous
ont affaibli ? 

– Total a bien progressé pendant
dix ans avec Serge Tchuruk puis
Thierry Desmarest, alors que sur
cette même période le parcours
d’Elf a été très contrasté. J’ai mis six
ans à redresser ce groupe et à lui
rendre confiance.

– Elf aurait dû racheter Total.
C’est l’inverse qui se produit.
Comment vivez-vous cet échec ? 

– Il est faux de dire que le groupe
Elf disparaît dans Total. Je suis très
confiant dans les équipes du groupe
et persuadé que le nouvel ensemble
va réussir. Pour ma part, il ne s’agit
pas d’un échec puisque la fusion se
fera à égalité, sur la base d’un pro-
jet industriel et à un prix correspon-
dant à la valeur d’Elf. Et cela grâce à
notre contre-offensive. Je suis un
homme de conviction au service
d’Elf, de ses collaborateurs, de ses
actionnaires. Je n’ai jamais lié le
destin de cette entreprise à mon
sort personnel. J’ai le sens du de-
voir, même si je dis parfois un peu
trop brutalement ce à quoi je crois.
J’espère que, dans le futur, on parle-
ra de moi comme de celui qui a
contribué à redresser le groupe et a
su s’effacer pour le bien commun.

– Des rumeurs évoquent votre
arrivée future à la tête du Crédit
lyonnais pour réaliser la fusion
avec le Crédit agricole. Qu’en
est-il ? 

– Quelle imagination ! Jusqu’à
mon départ d’Elf, je vais employer
toute mon énergie pour que la fu-
sion se réalise dans les meilleures
conditions pour rassurer et mobili-
ser les salariés du groupe. Ensuite je
verrai. »

Propos recueillis par 
Dominique Gallois

L’arrêt des hostilités entre TotalFina et Elf est unanimement salué 
Pour éviter l’enlisement, les PDG des deux groupes ont fait appel à un médiateur, Edouard de Royère, ex-patron d’Air Liquide.

Satisfaits, les salariés et le gouvernement s’inquiètent toutefois des conséquences de la fusion en matière d’emploi

CONCENTRATION Les diri-
geants de TotalFina et d’Elf ont présen-
té lundi 13 septembre les conditions de
leur fusion, qui créera le quatrième pé-
trolier mondial. b L’ACCORD prévoit

un aménagement des structures de di-
rection, qui seront paritaires, la consti-
tution d’un pôle chimie et le relève-
ment de l’offre initiale de Total. b LES
RÉACTIONS ont toutes été favorables

à ce dénouement rapide, mais les pou-
voirs publics comme les syndicats se
montreront vigilants sur le volet social.
Les interrogations portent sur l’avenir
du raffinage-distribution et de la

chimie. b LE PROJET de Total prévoit
4 000 suppressions d’emplois sur les
140 000 salariés du nouveau groupe,
dont 2 000 en France « sans licencie-
ment contraint ». b PHILIPPE JAFFRÉ

se retire avec panache. Thierry Desma-
rest salue le rôle-clé joué par M. de
Royère, l’ancien président d’Air Li-
quide, dans les négociations. (Lire aus-
si notre éditorial page 17)

L’UN EST tout sourire et sa-
voure l’instant, l’autre a le teint
pâle et le regard figé. Le premier
dit « je laisse la parole à Philippe »,
le second, « je rends hommage à
Thierry Desmarest ». Assaillis par
les caméras, les présidents de To-
talFina et d’Elf ont présenté en-
semble, lundi 13 septembre, les
modalités de la fusion amicale des
deux groupes pétroliers français,
mettant un terme à dix semaines
de bataille boursière. 

Devant une salle comble, les
deux dirigeants ont présenté les
conditions de la paix, permettant
la création rapide du quatrième
pétrolier mondial. L’accord
comprend un aménagement des
structures de direction pour
qu’elles soient à parité, des enga-
gements sur l’organisation de la
chimie et, surtout, un relèvement
de l’offre initiale de TotalFina d’un
montant de 4 milliards d’euros. Le
niveau est relevé de 9,6 % par rap-
port à la proposition initiale, et de
près de 11 % par rapport au cours
du 2 juillet (Le Monde du 14 sep-
tembre).

D’entrée, Thierry Desmarest a
salué les efforts d’Edouard de
Royère, l’ancien président d’Air Li-
quide, qui a joué les médiateurs et
« permis le rapprochement des
points de vue ». Les conditions de

l’accord ont ensuite été négociées
avec quatre administrateurs : pour
TotalFina, Serge Tchuruk (PDG
d’Alcatel et ancien président de
Total) et Jérôme Monod (pré-
sident du conseil de surveillance
de Suez Lyonnaise) ; pour Elf, Mi-
chel Pébereau (PDG de la BNP) et
Bertrand Collomb (PDG de La-
farge).

AVEC PANACHE
Après avoir exprimé sa « tris-

tesse et son regret » de quitter Elf,
qu’il aurait « voulu conduire vers de
nouveaux projets et de nouveaux
horizons », Philippe Jaffré, avec
panache, a souhaité que Thierry
Desmarest réussisse dans son en-
treprise. « Il y a un temps pour dire
non, mais aussi un temps pour dire
oui, sans réticence, sans réserve et
sans regret. Aujourd’hui, l’heure de
l’entente et du rapprochement ami-
cal est arrivée. Il demande à tous
beaucoup de loyauté et de bonne
volonté ». Fortement applaudi par
une partie de la salle, M. Jaffré
s’est montré plus discret sur les
conditions financières de son dé-
part qu’il a qualifiées de « très ba-
nales » sans en indiquer le mon-
tant. Concernant son devenir
professionnel, il s’est révélé
humble, voire mystique : « Mon
avenir, comme celui de tout être hu-

main est entre les mains de Dieu. »
Les réactions ont été, dans l’en-

semble, favorables à ce dénoue-
ment rapide. Du côté des pouvoirs
publics, le ministre de l’économie
et des finances, Dominique
Strauss-Kahn, et le secrétaire
d’Etat à l’industrie, Christian Pier-
ret, « se félicitent qu’un rapproche-
ment entre Elf et TotalFina, sur un
pied d’égalité, ait pu être conclu
entre les deux entreprises, confor-
mément au souhait du gouverne-
ment ». Toutefois, préviennent-ils,
« le gouvernement restera parti-
culièrement attentif aux conditions
sociales de l’opération ».

Le projet de TotalFina prévoit
4 000 suppressions d’emplois sur

les 140 000 salariés du nouveau
groupe, dont 2 000 en France, éta-
lés sur trois ans « sans licenciement
contraint ». Les syndicats de tous
bords ne cachaient pas, lundi, leur
satisfaction à l’annonce de l’issue
amicale du conflit, mais se mon-
traient très mobilisés sur le volet
social.

STRATÉGIE COMMUNE
Sur Europe 1, le secrétaire géné-

ral de FO, Marc Blondel, s’est affir-
mé « certain » que cette fusion
provoquerait des suppressions
d’emplois : « Quand on fait des fu-
sions d’entreprises, (...) c’est le jeu
normal du marché (...) Pour déve-
lopper des entreprises, on fait des

joint-ventures, on les restructure, on
fait des économies sur la gestion. »
De son côté, Christian Albanès,
coordinateur CGT du groupe Elf,
se montre plus vindicatif : « On ne
va pas accepter la fatalité de
2 000 suppressions d’emplois en
France, au seul bénéfice des action-
naires, le message est haut et
clair. » La CGT s’interroge sur la
place « du raffinage, de l’amont pé-
trolier et des chimies dans le nouvel
ensemble ». Une centaine de délé-
gués des deux groupes doivent se
réunir le 20 septembre à Paris,
pour décider d’une stratégie
commune et « interpeller » le mi-
nistre de l’économie sur l’aspect
social.

La fédération CFDT chimie-
énergie « sollicitera une rencontre
avec le nouveau président » et sou-
haite « que, rapidement, le dia-
logue social avec la nouvelle société
s’engage sur le devenir des emplois,
la mise en place des nouvelles orga-
nisations du travail, la durée du
temps de travail ». La confédéra-
tion syndicale CFE-CGC, après
s’être « réjouie », par la voix de
son président Jean-Luc Cazettes,
appelle « de ses vœux une telle solu-
tion fondée sur l’existence d’un réel
projet industriel et sur la base d’une
fusion harmonieuse et équilibrée
des équipes sans rentrer dans de dé-

risoires querelles de personnes ». La
CFTC espère que « cette nouvelle
concorde entre les deux entreprises
puisse se prolonger au plan social ».

Les investisseurs ont apprécié
l’opération et le relèvement de
l’offre. L’action TotalFina a cepen-
dant perdu jusqu’à 4 % en séance,
sous l’effet d’arbitrages, avant de
se redresser en fin de séance.

NOTATION EN HAUSSE
Dans la soirée, l’agence de nota-

tion financière Standard and
Poor’s a revu à la hausse les pers-
pectives de notation des groupes
pétroliers Elf Aquitaine et TotalFi-
na.

Première conséquence de cette
fusion pétrolière : l’annonce, par
Noël Mamère, député écologiste
(Vert) de la Gironde, de la pro-
chaine « fusion » du « Comité Elf
ne fera pas la loi en Afrique » et du
« Collectif contre Total en Birma-
nie ». Le député écologiste a expli-
qué à l’AFP que les deux mouve-
ments entendent ainsi « agir
encore plus efficacement » contre
le « soutien indirect » des groupes
pétroliers à des juntes ou dicta-
tures. Même les politiques sont
contraints aux économies
d’échelles ! 

D. G.



LeMonde Job: WMQ1509--0021-0 WAS LMQ1509-21 Op.: XX Rev.: 14-09-99 T.: 10:50 S.: 111,06-Cmp.:14,11, Base : LMQPAG 25Fap: 100 No: 0419 Lcp: 700  CMYK

E N T R E P R I S E S LE MONDE / MERCREDI 15 SEPTEMBRE 1999 / 21

Des stock-options pour panser les plaies
Les dirigeants sur le départ profitent de confortables portefeuilles d’actions

PHILIPPE JAFFRÉ (Elf) et André
Levy-Lang (Paribas) ne quittent pas
leur fauteuil de PDG sans une co-
quette somme d’argent. Celle-ci est
confidentielle. Néanmoins, comme
l’a révélé L’Expansion dans son der-
nier numéro (du 9 septembre), ces
PDG disposent d’un portefeuille
d’options d’actions (stock options
en anglais) impressionnant. Le mé-
canisme de ces plans, de plus en
plus répandus au sein des grandes
sociétés, est assez simple : une en-
treprise accorde à un salarié, géné-
ralement un cadre supérieur, le
droit d’acheter des actions de la so-
ciété à un prix et dans un délai
donnés. Lorsqu’il lève l’option et
achète donc les actions proposées,
le bénéfice réalisé est égal à la dif-
férence entre le prix de l’action ac-
quise et la valeur de l’action en
Bourse.

Contrairement aux pays anglo-
saxons, le droit français n’impose
pas aux entreprises d’indiquer le
nombre d’options dont dispose in-
dividuellement chaque dirigeant.
Mais, en divisant le nombre d’op-
tions par le nombre de dirigeants
concernés, L’Expansion indique que
chacun des sept dirigeants de Pari-
bas bénéficieraient, en moyenne,
d’une plus-value potentielle de
59,63 millions de francs. Pour cha-
cun des vingt-six dirigeants d’Elf, la
plus-value moyenne s’élèverait à
20 millions. Cependant, les options
sont en général très inégalement
réparties. Même si M. Jaffré a assu-

ré que les conditions financières de
son départ étaient « très banales »,
selon certaines rumeurs, grâce,
entre autres, à la plus-value de ses
options, le PDG d’Elf partirait avec
un pactole de 200 millions ! 

Lorsqu’une offre publique est
lancée sur leur société, les diri-
geants ont souvent tout intérêt à la
refuser pour faire monter les en-
chères. Du lancement de l’offre pu-
blique d’échange (OPE) de la Socié-
té générale sur Paribas en février à
la reprise de cette dernière par la
BNP en août, le cours de l’action
Paribas est passé de 90 euros à
108,8 euros. En deux mois, celui
d’Elf est monté de 177 à 186 euros.
Autant de gagné pour les déten-
teurs d’options ! 

UNE PRATIQUE COURANTE
Signe des temps, dans le cadre

des OPE qui ont défrayé la chro-
nique cet été (Carrefour/Promodès,
TotalFina/Elf, BNP/Paribas/Société
générale), les groupes ont indiqué,
dans les notes de la Commission
des opérations de Bourse (COB), le
sort qu’ils réservent aux options
d’achat de l’entreprise qu’ils sou-
haitent acquérir. Pourtant, rien ne
les y oblige, même si c’est devenu
une pratique courante. Les notes
de la COB s’adressent aux action-
naires. Or, par définition, les heu-
reux possesseurs de stock-options
ne sont que des actionnaires po-
tentiels. De plus, le nouvel em-
ployeur n’est pas comptable du

plan d’options octroyé. Si ces
groupes ont décidé d’inclure dans
la note de la COB le sort qu’ils ré-
serveront aux détenteurs de stock-
options, c’est qu’ils ont un message
à faire passer. Techniquement, ce-
lui-ci est à chaque fois le même : les
options détenues pourront être
échangées contre des titres de l’en-
treprise qui lance l’offre publique.
Seule réserve : l’entreprise impose
aux détenteurs d’options de les
conserver cinq ans. Pour des rai-
sons fiscales, ce délai est aussi in-
téressant pour le porteur que pour
son employeur.

Parfois, au moment d’un change-
ment de contrôle, aucune clause
n’est prévue. Le détenteur de
stock-options peut aussi se retrou-
ver bredouille : selon Gilles En-
traygues, avocat fiscaliste au cabi-
net Cleary Gottlieb, spécialiste des
fusions-acquisitions, « c’est le cas
lorsque l’entreprise dont il était sala-
rié et qui a été rachetée disparaît de
la cote. Si le bénéficiaire des options
ne les a pas levées lors de l’offre, il
risque de ne plus pouvoir le faire
puisqu’il n’y a plus d’acheteur ! Rien
n’oblige la société initiatrice de
l’offre à racheter les actions issues de
la levée des options ! Mais, en réalité,
cette dernière a souvent intérêt à of-
frir au management de la société ac-
quise une porte de sortie pour ne pas
porter atteinte à leur moral ».

Frédéric Lemaître 
et Sophie Sanchez

Dans le Béarn, les salariés d’Elf 
attendent un signe

REPORTAGE
M. Jaffré ne sera pas
regretté
par le personnel. Mais
que va faire Total ?

PAU
de notre envoyé spécial

« Je ne m’attendais pas à ça dès
ce matin. Philippe Jaffré, la semaine
dernière encore, disait pouvoir aller

jusqu’au bout. » Michèle Mar-
roncles, déléguée centrale CFDT,
reconnaît cependant que la fusion
amicale paraissait possible, sinon
logique, dès juillet. Devant le
centre des métiers pétroliers Jean-
Féger à Pau s’expriment tout juste
quelques plaintes. 1 400 salariés
travaillent dans ce qui fut le ber-
ceau d’Elf. « Il est encore un peu
tôt, admet Michel Lomprez, cadre
de la CGC. Mais rapidement seront
cernés les synergies et les dou-
blons. »

Michel Aguer, secrétaire du syn-
dicat CGT, n’avait pas d’a priori
contre le rapprochement : « Nous
avons à présent un ensemble de
taille mondiale. Le problème, c’est
que l’approche s’annonce boursière
et financière. » Tous se veulent ce-
pendant confiants dans l’avenir du
centre Jean-Féger. « Total ne dis-
pose que d’équipes éparpillées, ex-
plique Michel Aguer. Ce complexe
apporte une force de premier plan à
Thierry Desmarest. » Un point de
vue partagé par François Bayrou,
président UDF du conseil général
des Pyrénées-Atlantiques : « La
qualité mondiale de nos équipes est
une garantie. Mais M. Desmarest va
avoir à créer un climat de
confiance. Et son premier geste de-
vrait être pour ce gisement de ma-
tière grise. »

Les 106 jours de combat contre
le plan « performance » de Phi-
lippe Jaffré (1 320 suppressions
d’emplois), jusqu’à son retrait le
23 juillet, ne sont pas prêts d’être
oubliés. Pour Michèle Marroncles,
« c’est bien l’un des deux aspects de
la nouvelle donne. Le PDG de Total
a confirmé sans plus de précision
2 000 suppressions de postes en trois
ans. Va-t-il reprendre le plan per-
formance ? »

Autre inquiétude : le nouveau
groupe s’intéressera-t-il à la re-
conversion de Lacq, dont le champ
de gaz sera épuisé dans cinq à six
ans ? Elf s’était investi dans l’ave-
nir du Béarn. En 1995, M. Jaffré
s’engageait à créer 1 000 emplois
en dix ans, et, début 1999, le
groupe dénombrait « 800 postes
engagés ». « C’est déjà ça, admet
Gérard Brocco, de l’union dépar-
tementale CGT. Mais il s’agit
souvent d’emplois dans de petites
entreprises encore fragiles et dans
des branches parfois très éloignées
des activités énergétiques et
chimiques. »

« Incontestablement, le conflit du
printemps dernier a miné et affaibli
la crédibilité d’Elf », regrette Fran-
çois Bayrou, pour souligner qu’un
« climat de confiance est absolu-
ment nécessaire à la réussite de tout
projet industriel. Aussi faut-il que le
nouveau groupe se sente solidaire
des engagements pris précédem-
ment envers le Béarn ». A en croire
les ingénieurs du centre Féger, ici
personne ne va regretter le départ
de Philippe Jaffré. « Reste qu’avec
lui, il ne faut pas laisser Elf faire ses
valises », insiste Michel Aguer.
D’autant que, renchérit André Pé-
treigne (CFDT), « ni Thierry Des-
marest ni le passé de Total ne té-
moignent de liens avec la région ».

Michel Garicoix
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Des gisements bien répartis
TOTALFINA ELF TOTALFINA ELF

Royaume-Uni

Pays-Bas

AMÉRIQUES

Golfe du Mexique
Venezuela
Colombie
Bolivie
Argentine

MOYEN-ORIENT

Emir. arabes unis
Oman
Iran
Qatar
Yémen
Syrie

AFRIQUE

Nigéria
Congo
Gabon
Angola
Libye
Algérie

ASIE SUD-EST

Indonésie
Thaïlande
Birmanie

MER DU NORD

Norvège

MER CASPIENNE

Kazakhstan
Azerbaïdjan

Source : TotalFina

Les milieux d’affaires belges « soulagés »
BRUXELLES 

de notre correspondant
L’affrontement entre TotalFina

et Elf a été suivi avec une parti-
culière attention en Belgique, en
raison de la forte participation
belge dans le capital de TotalFina
depuis la prise de contrôle de Pe-
trofina par le pétrolier français, en
1998. L’issue de la lutte entre Thier-
ry Desmarest et Philippe Jaffré a
été bien accueillie à Bruxelles, où
les milieux d’affaires craignaient
que le projet Elf ne l’emporte, sé-
parant le pétrole de la chimie, deux
activités fortement intégrées dans
la culture de Petrofina.

Le quotidien économique fran-
cophone L’Echo de la Bourse salue
ce rapprochement amical qui
constitue, pour les investisseurs
belges, « un vrai soulagement, car il
va dans le droit fil de la logique sur
tous les plans ». Ce même quotidien
est sévère pour Philippe Jaffré, qui
représente aux yeux des Belges
cette caste arrogante d’énarques,
détestée outre-Quiévrain, alors
que l’apparente modestie et la dis-
crétion de Thierry Desmarest,
homme de métier, correspondait
plus à l’idée que l’on se fait à
Bruxelles d’un patron d’industrie :
« Le président d’Elf s’est lancé dans
des improvisations hasardeuses,
dont l’idée de séparer le pétrole et la
chimie ne fut certainement pas la
moindre, écrit encore L’Echo. A
force de répéter qu’on ne compre-
nait pas son projet, (Philippe Jaffré)
aurait cabré quelques-uns de ses in-
terlocuteurs qui ne s’estimaient pas
complètement bouchés ».

Le principal actionnaire belge de
TotalFina, le baron Albert Frère,

qui détenait 9 % du capital de ce
groupe, a toujours affirmé qu’il
était nécessaire de trouver un ac-
cord amiable. Il reste premier dé-
tenteur de titres du nouveau
groupe, avec 4,5 %. Les cotations
de ses trois holdings (Groupe
Bruxelles-Lambert, Electrafina et
Compagnie nationale à porte-
feuille), après une brève suspen-
sion de cotation, n’ont diminué
que de 0,4 % à la reprise, une
bonne performance compte tenu
de la surprime consentie par Total-
Fina pour l’emporter.

« COLONISÉ PAR L’ÉTRANGER »
Ce soulagement est tempéré par

quelques interrogations : lors de la
fusion Total-Petrofina, des assu-
rances avaient été données sur le
maintien en Belgique de centre de
décisions. « La nouvelle donne géo-
graphique et stratégique sera-t-elle
véritablement sans effet sur les pro-
messes faites lors du rapprochement
TotalPetrofina ? » , s’interroge
La Libre Belgique. On n’est qu’à
moitié rassuré par le maintien de
représentants belges dans les
structures du nouveau groupe : ils
seront quatre sur vingt-deux au
conseil d’administration, et Fran-
çois Cornelis, ex-Petrofina, conser-
vera son titre de vice-président du
comité exécutif (neuf membres).

Plus généralement, la Belgique
sent que ses groupes industriels
pèsent de peu de poids dans le
tourbillon des restructurations.
Plus que de la dilution de la part
belge dans TotalFina-Elf, on s’in-
quiète à Bruxelles de la prise de
contrôle totale du groupe énergé-
tique Tractebel par Suez-Lyon-

naise, qui possède le premier pro-
ducteur privé d’électricité :
« Tractebel, n’en déplaise à certains,
n’est qu’un événement prévisible.
Car il y a longtemps que se détricote
notre économie, que s’évaporent nos
entreprises, phagocytées par des
groupes privés mondiaux. Le résultat
est là, aujourd’hui patent et discrè-
tement tragique : l’étranger a coloni-
sé la Belgique », estime ainsi
Jacques Vandebosch, PDG de la
SPE, l’autre producteur belge
d’électricité, dans une tribune pu-
bliée le 13 septembre par la Libre
Belgique.

Luc Rosenzweig
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SÉOUL
de notre envoyé spécial

L’économie sud-coréenne est en
train de renouer avec des taux de
croissance impressionnants : près
de 10 % au cours du second
semestre. La consommation

repart et le chômage, quoique
encore important (6,4 %), ainsi
que le nombre des faillites
régressent. Mais cette reprise
encourageante est peut-être pré-
maturée : trop courte, la crise est
en train de détourner les autorités
et les milieux d’affaires de la prio-
rité de restructurations qui sont la
condition pour transformer un
rebond technique en reprise véri-
table. 

Une politique monétaire expan-
sionniste conjuguée aux dépenses
publiques et la reprise des expor-
tations dopées par la faiblesse du
won ont favorisé une relance de la
production industrielle. La Bourse
est également repartie, au point
que certains analystes s’inquiètent
des risques de surchauffe. A
l’approche des élections législa-
tives d’avril, il est vraisemblable
que le gouvernement s’emploiera
à soutenir la croissance afin
d’entretenir une atmosphère
d’optimisme en claironnant la fin
de la crise. Il est loin d’être sûr
qu’il y parviendra car une bonne
partie de la population continue à
souffrir durement des effets de la
récession et les plus défavorisés se
sentent trahis dans leurs espoirs
d’une plus grande justice sociale.

Plus gravement, on peut se
demander si cet optimisme officiel
destiné à obtenir des crédits et des
investissements est de mise. Aussi
spectaculaire soit-elle, la reprise
est loin de signifier que la Corée
soit sortie de peine et encore

22 / LE MONDE / MERCREDI 15 SEPTEMBRE 1999 E N T R E P R I S E S

E M P L O I
REPRODUCTION INTERDITE

DEMANDES
HOMME 32 ans, 3 ans

d’expér. en tant que chef
de pub presse, 2 ans d’expér.

en agence de publicité et
service marketing, recherche
poste en agence ou chef de
pub. Très bonne maîtrise de
l’informatique (Word, Excel...).

Disponible rapidement.
Ecrire no 9950 Le Monde pub.
21 bis, rue Claude-Bernard,

75226 Paris Cedex 05.

Dame sérieuse 10 ans exp.
garderait personne âgée

24 h/24 sauf W.E/ sur
Lyon et proche banlieue

Excel. réf.
Tél. : 04-78-23-44-90

J.F., 37 ans, célibataire,
cherche travail

édition ou imprimerie.
Tél./fax : 01-43-37-77-79

HOMME 47 ans (permis PL)
20 ans expérience

dans transports routiers
et distribution

cherche poste à responsab.
dans transport et exploitation
Etudierait toutes propositions

Port. : 06-62-13-42-46

ALLEMAGNE
Journaliste bilingue

assurerait reportages
(piges) outre-Rhin

Fax : 01-39-50-31-50

OFFRES
Nous recherchons

pour la France

UN REPRÉSENTANT

bien introduit sur les marchés
de la rééducation, de la santé

et des maisons de retraite.
Les conditions de rémunération

contiennent salaire fixe +
provision sur intéressement.

Nous exigeons
une bonne connaissance
de la langue allemande

et des secteurs susmentionnés.

Prière de nous envoyer votre
C.V. en allemand à notre fax :

0049-9822-5978

La quasi-faillite de Daewoo menace l’ensemble de l’économie coréenne
Les dettes du second conglomérat du pays sont équivalentes à celles de la Pologne ou de la Malaisie.

Deux cent trente mille employés – dont cent cinquante mille à l’étranger –, deux cent quarante créanciers et dix mille sous-traitants sont menacés
La disparition du second conglomérat sud-
coréen pourrait avoir l’effet d’une « défla-
gration atomique » sur la Corée, estime le
professeur d’économie financière Jang Ha-
sung. A la fin de l’année 1998, le groupe

générait à lui seul 5 % du produit intérieur
brut et était à l’origine de 13 % des importa-
tions du pays. Le gouvernement se veut ras-
surant et affirme que le processus de
démantèlement de Daewoo, de rééchelon-

nement de ses dettes et de vente de ses uni-
tés, suit son cours et devrait être achevé
avant la fin de l’année. Mais la plupart des
banques engagées en Corée sont loin d’être
convaincues et parlent plutôt de « flou artis-

tique ». La Hongkong and Shanghai Bank, la
Chase-Manhattan, ING ou Tokyo-Mitsubishi
sont en train de réévaluer le risque présenté
par les autres chaebols coréens. La défiance
généralisée qui commence à poindre s’est

traduite à l’étranger par des actions en jus-
tice de petits créanciers qui ont fait saisir des
actifs de Daewoo sur place. Si de telles
actions se multiplient, elles risquent de grip-
per la machine. 

Korea Life bientôt
déclarée insolvable

La Corée du Sud s’apprête à
déclarer insolvable la compa-
gnie d’assurance-vie Korea Life
Insurance, avant d’injecter mas-
sivement des fonds publics,
indiquent lundi 13 septembre
des informations de presse. « La
Commission de surveillance finan-
cière sud-coréenne (FSC) – l’auto-
rité de régulation du secteur – va
déclarer insolvable Korea Life »,
annonce le Korea Herald. Cette
décision de nationaliser le troi-
sième groupe d’assurances s’ins-
crirait dans la stratégie du gou-
vernement de Séoul de purger le
secteur financier de ses milliards
de dollars de créances dou-
teuses, poursuit le journal.

SÉOUL
de notre envoyé spécial

Avec près de 50 milliards de dol-
lars (48 milliards d’euros) de
dettes, l’équivalent de celles de la
Pologne ou de la Malaisie, quelque
240 créanciers à travers le monde,
230 000 employés dont 150 000 à
l’étranger, 10 000 sous-traitants et
fournisseurs, Daewoo n’est plus
une affaire purement coréenne. La
quasi-faillite du second conglomé-
rat sud-coréen (ses douze princi-
pales unités sont passées sous le
contrôle des banques) a des impli-
cations planétaires (du Vietnam à
l’Inde en passant par la Pologne et
la Lorraine, où le groupe a investi)
et elle pourrait avoir l’effet d’une
« déflagration atomique » sur la
Corée, estime le professeur
d’économie financière Jang Ha-
sung, l’un des dirigeants du mou-

vement Solidarité et participation
qui a lancé une croisade pour
défendre les intérêts des petits
actionnaires. « Le risque tient à
l’absence d’une “tour de contrôle”
dans cette affaire. On savait depuis
des mois que Daewoo courait à la
catastrophe. Les autorités avaient
tout le temps de s’y préparer. Or,
elles semblent prises de court
devant l’étendue des dégâts », nous
dit-il.

FLOTTEMENT PRÉOCCUPANT
M. Joh Hak-kuk, secrétaire du

président pour les affaires finan-
cières et économiques, se veut
rassurant : le processus de déman-
tèlement de Daewoo, de rééche-
lonnement de ses dettes et de
vente de ses unités suit son cours
et devrait être achevé avant la fin
de l’année. Mais ce discours léni-
fiant ne rassure pas les banques
étrangères, qui ont pour 10 mil-
liards de dollars (9,5 milliards
d’euros) d’engagements sur Dae-
woo. Et certains banquiers, à
Séoul, ne sont pas loin de partager
l’opinion de M. Jang. L’étonnante
et quelque peu inconséquente
réponse faite au Monde par Sandy
Park, porte-parole de la Commis-
sion de supervision financière,
organisme dépendant du premier
ministre et censé piloter la res-
tructuration financière (« Nous ne
nous occupons pas des entreprises
en particulier et n’avons rien à dire
sur Daewoo. Demandez aux ban-
ques »), confirme le flottement
préoccupant des autorités. Dae-
woo n’est pas une entreprise ordi-
naire : fin 1998, le groupe
« pesait » 64 milliards de dollars
(62 milliards d’euros), générait 5 %
du produit intérieur brut et était à
l’origine de 13 % des importations

du pays. C’est la crédibilité d’une
Corée en train de se redresser qui
est en jeu dans la gestion de
l’effondrement du second conglo-
mérat du pays. Or le « flou artis-
tique » entretenu par les autorités
n’est pas seulement réservé à la
presse : les banques étrangères ne
sont guère mieux traitées. Rien
n’est fait pour apaiser leurs
inquiétudes. Et leurs sièges ont
tendance à reporter sur les autres
conglomérats, voire l’économie
coréenne dans son ensemble, la
défiance qu’a fait naître la gestion
opaque de la crise de Daewoo.

Plusieurs banques fortement
engagées sur la Corée (et sur Dae-
woo en particulier), telles que la
Hongkong and Shanghai Bank, la
Chase-Manhattan, ING ou Tokyo-
Mitsubishi sont en train de rééva-
luer le risque présenté par les
autres chaebols et réexaminent
leurs lignes de crédit. Hyundai
Corp. et même Samsung Electro-
nics, l’une des entreprises les plus
performantes du pays, se voient
pressées d’honorer au plus tôt les
créances qui arrivent à échéance.
La défiance généralisée qui
commence à poindre s’est traduite
aussi à l’étranger (en Belgique, à
Hongkong) par des actions en jus-
tice de petits créanciers qui,
n’obtenant aucune assurance des
autorités coréennes, ont fait saisir
des actifs de Daewoo sur place. Si
de telles actions se multiplient,
elles risquent de gripper la
machine (perturbation des livrai-
sons d’une usine à une autre, blo-
cage des ventes, etc.) et, en assé-
chant le flux de liquidités du
groupe, de faire chuter la valeur
de ses actifs. Une nouvelle action
de ce type n’est pas exclue lorsque
arriveront à échéance, en octobre,

les obligations Daewoo vendues
par la Dresdner Bank aux petits
épargnants allemands.

En Corée également, certaines
unités de Daewoo ont des diffi-
cultés à payer leurs fournisseurs et
ceux-ci suspendent leurs livrai-
sons : c’est le cas de Daewoo
Motors, qui ne tourne qu’à 60 %
de ses capacités de production.
Enfin, les compagnies d’investisse-
ment coréennes, qui entretiennent
des relations peu transparentes
avec les conglomérats et ont dû
assumer pour 23 milliards de dol-
lars (22 milliards d’euros) de
dettes de Daewoo, sont prises à la
gorge, ravivant les craintes d’une
nouvelle crise financière.

TRAITEMENT DIFFÉRENCIÉ
Les créanciers étrangers de Dae-

woo sont irrités par le traitement
différencié réservé aux Coréens et
aux non-Coréens. Le contrôle de
la gestion des unités de Daewoo
par les banques coréennes est la

méthode appliquée à des groupes
plus petits qui ont fait faillite dans
le passé. Outre qu’elle ne semble
guère efficace, elle paraît insuffi-
sante dans le cas de Daewoo en
raison de l’ampleur des pro-
blèmes. Surtout, cette procédure a
privé les créanciers étrangers de
tout droit sur les actifs de Dae-
woo. Ceux-ci se sentent mis hors
jeu. Les banques coréennes ont
pris en priorité des gages sur les
actifs du groupe et leurs homo-
logues étrangères risquent de se
trouver face à un « sac vide », sou-
ligne un banquier européen. On
fait valoir du côté coréen que les
banques nationales sont de loin
les plus engagées sur Daewoo et
que, souvent, elles ont dû accor-
der des prêts inconsidérés sous la
pression politique alors que les
banques étrangères ont agi de leur
propre initiative et ont délibéré-
ment pris des risques. Ce qui est
vrai. Il reste qu’il est difficile pour
un Etat de droit d’ignorer les

créanciers étrangers en ne leur
donnant, pour l’instant, que des
assurances verbales qu’ils seront
traités avec équité.

Pour Henry Morris, directeur du
bureau de consultants IRC, la
résolution de la crise de Daewoo
prendra beaucoup de temps. « Il
est clair que les créditeurs doivent
s’attendre à de substantielles pertes
sèches et que le gouvernement
devra tôt ou tard injecter des fonds
publics dans l’opération. Le plus tôt
sera le mieux ». Les acquéreurs ne
se bousculent pas pour reprendre
les unités de Daewoo qui sont à
vendre (branche électronique ou
chantiers navals). Les autorités se
retranchent derrière le nouveau
dogme national : la non-interven-
tion. Mais étant donné l’ampleur
du problème, le « désintérêt »
officiel affiché risque de provo-
quer de sérieux dommages colla-
téraux.

Philippe Pons

Une reprise économique prématurée

ANALYSE
Malgré le retour
de la croissance,
la Corée est loin d’être
guérie de ses maux

moins qu’elle soit guérie de ses
maux. La débâcle de Daewoo est
là pour le rappeler.

La restructuration bancaire a été
menée rondement sous la houlette
de la Commission de supervision
financière. Le nombre des banques
commerciales a été ramené de 26 à
17, les ratios de solvabilité sont en
moyenne supérieurs à 10 % et
42 000 milliards de wons ont été
utilisés pour éponger les créances
douteuses et les recapitaliser. En
revanche, la restructuration indus-
trielle traîne. Si elle avance tant
bien que mal dans le cas des petits
conglomérats, elle est enlisée dans
le cas des cinq grands « chae-
bols ». Le ratio d’endettement par
rapport aux fonds propres a certes
baissé de 580 % en moyenne à
360 % en 1998 et il devrait être
ramené à 200 % à la fin de la
l’année, affirme le gouvernement.
Mais pour certains économistes, il
y a beaucoup de « poudre aux
yeux » dans cette réduction des
dettes qui est partiellement le fruit
de tours de passe-passe comp-
tables. Samsung et LG rempliront
vraisemblablement leur engage-
ment, mais ce ne sera pas le cas de
Hyundai. Le ratio d’endettement
des conglomérats de taille
moyenne reste en revanche
inquiétant (de 400 % à 1 000 %).

LA MOITIÉ DU CHEMIN
La restructuration des grands

« chaebols » par la concentration
sur leurs activités de base au fil
d’un échange de leurs filiales (opé-
ration baptisée Big Deal) a tourné
court. A l’exception de la fusion
des activités de Hyundai Electro-
nics et de LG Semicom, aucune
opération de grande envergure n’a
été réalisée. L’échange de Sam-
sung Motors (qui a été mis en
liquidation et devrait être repris
par un constructeur étranger)
contre Daewoo Electronics a
avorté avant même la faillite du
second groupe coréen. La débâcle
de Daewoo est sans doute une
« leçon » qui a fait voler en éclats
l’adage « trop gros pour tomber »

et elle devrait inciter les plus récal-
citrants à réfléchir et accélérer les
restructurations : du moins est-
elle présentée ainsi par les auto-
rités. Ce qui reste à voir. 

Le président Kim Dae-jung a fait
preuve de courage politique en
laissant s’effondrer le second
conglomérat du pays. Mais il n’a
fait que la moitié du chemin sur la
voie de réformes qui visent à aérer
le tissu industriel, asphyxié par les
conglomérats. Les restructurations
entreprises sous la houlette du
gouvernement ont eu en outre
une coloration politique qui en
atténue la portée économique. Et
l’échéance électorale d’avril pour-
rait enfin entamer la volonté affi-
chée jusqu’à présent par le pré-
sident : par les fonds qu’ils
peuvent mobiliser et les voix qu’ils
contrôlent, les « chaebols » ont
toujours pesé dans les élections.

Lors d’un récent séminaire à
Séoul, l’économiste Rudi Dorn-
busch, du Massachusetts Institute
of Technology (MIT), se deman-
dait si « une autre crise n’est pas
nécessaire » pour permettre à
l’économie coréenne de se déga-
ger de ses maux. Boutade ? Certes.
Mais, en privé, certains écono-
mistes coréens ne sont pas loin de
partager cette opinion « icono-
claste » au regard de l’euphorisme
officiel.

Ph. P.
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Time Warner envisage de sortir de CanalSatellite
CANAL+ et Time Warner dis-

cuteraient du rachat de la partici-
pation minoritaire de 10 % déte-
nue par le groupe américain dans
le capital de CanalSatellite contrô-
lé à 90 % par la chaîne cryptée et
Vivendi. « Time Warner s’inter-
roge », reconnaît-on du côté de
Canal+. Ces pourparlers font suite
à la reprise, par le groupe de Jean-
Marie Messier, des 20,05 % aupa-
ravant détenus par Pathé. A cette
occasion, la part de Pathé dans le
bouquet numérique avait été éva-
luée à 1,7 milliard de francs
(259 millions d’euros), ce qui valo-
rise CanalSatellite à 8,5 milliards
de francs. Calculée à cette aune, la
valeur de chacun des 1,2 million de
souscripteurs du bouquet dépas-

serait 7 000 francs. La sortie de
Time Warner pourrait orienter ce
tarif à la hausse. Outre ses 10 %, le
groupe américain ne devrait pas
manquer aussi de monnayer les
droits attachés aux actionnaires,
même minoritaires, dans le cadre
d’une société en nom collectif
(SNC) telle que CanalSatellite. 

PREMIERS BÉNÉFICES
A l’origine, l’entrée de Time

Warner dans le bouquet satelli-
taire avait « pour but d’accompa-
gner le développement de la distri-
bution de leurs produits »,
rappelle-t-on à Canal+. C’est-à-
dire suivre le chemin commercial
de leurs films. Après la reprise du
groupe Turner, le géant américain

aurait choisi de revoir certaines
participations. Une fois récupé-
rées les parts de Time Warner, Ca-
nal+ pourrait organiser une fusion
des tours de table de la chaîne
cryptée et de son bouquet numé-
rique. Lancé en 1992, CanalSatel-
lite est en passe de réaliser ses
premiers bénéfices l’an prochain.

L’autre option de la chaîne cryp-
tée est d’« aller chercher des parte-
naires industriels, stratégiques ». A
l’instar de Telepiù, en Italie, qui a
cédé 30 % de son capital à ENEL,
l’EDF transalpin, des groupes de
presse ou de distribution pour-
raient être invités à rejoindre le
tour de table de CanalSatellite.

Guy Dutheil

Plusieurs quotidiens s’associent pour un nouveau couplage publicitaire
QUATRE QUOTIDIENS

– Les Echos, Le Figaro, Libération,
Le Monde – et un hebdomadaire
– Le Journal du dimanche – s’asso-
cient pour proposer un nouveau
produit publicitaire commun. « Ce
produit vient compléter l’offre déjà
existante : Plein cadre et Piment
presse », précise un communiqué
commun, diffusé lundi 13 sep-
tembre au soir. Ces deux produits,
lancés en 1996, réunissaient
Les Echos, L’Equipe et Le Monde
pour Plein Cadre et Le Figaro, Li-
bération, La Tribune, Le Journal du
dimanche pour Piment presse. Ces
deux couplages ont beaucoup
contribué à dynamiser l’image de
la presse nationale auprès des an-
nonceurs. Nombre de ces derniers
et les agences médias attendaient
un produit qui regroupe les princi-
paux quotidiens généralistes.

La nouvelle offre sera commer-
cialisée à partir du 1er octobre. Elle
est « ouverte à toute publicité
commerciale ». Un annonceur
pourra bénéficier de dix-huit in-
sertions en quinze jours (quatre
passages dans les quotidiens et
deux dans Le JDD) pour un prix al-
lant de 1,5 à 2 millions de francs.
Les cinq titres touchent 6,5 mil-

lions de lecteurs, dont 2,6 millions
de cadres. « La puissance et la qua-
lité du lectorat de chacun des titres
assurent à la nouvelle offre des per-
formances élevées sur toutes les
cibles, poursuit le communiqué. Ce

dispositif permet aux marques de
s’adresser à plus d’un Français sur
cinq et atteint des couvertures de
l’ordre de 60 % sur les cadres supé-
rieurs et les Français à hauts reve-
nus. »

DÉPÊCHES
a TÉLÉVISION : Rémy Pflimlin pourrait être nommé directeur gé-
néral de France 3. Actuellement directeur général du quotidien L’Al-
sace, M. Pflimlin, quarante-cinq ans, a été sollicité par Marc Tessier,
PDG de France Télévision.
a Canal+ a réduit sa participation dans le groupe Mediaset contrôlé
par la société Fininvest de Silvio Berlusconi, passant de 6,45 % à
3,58 %. – (AFP.)
a PRESSE : les salariés de L’Evénement demandent des garanties à
Hachette Filipacchi Médias. Après la décision du groupe de céder le
titre à Jean-François Kahn, les salariés de l’hebdomadaire, réunis en
assemblée générale lundi 13 septembre, « exigent qu’aucun licencie-
ment brut ne soit prononcé ». « Les salariés qui ne pourront trouver place
dans le schéma du futur Evénement devront avoir la possibilité d’être
réintégrés dans le groupe », précise un communiqué du personnel.
a RADIO : le réseau des radios chrétiennes, dont l’audience a aug-
menté de 60 % en deux ans selon un sondage CSA, s’est donné un
nouveau slogan, « La radio dans l’âme », et crée deux nouvelles émis-
sions à la veille du jubilé de l’an 2000.
a PRODUCTION : les ventes de programmes audiovisuels français
ont atteint 60 millions de francs lors du « Rendez-vous annuel » or-
ganisé, du 6 au 10 septembre, par TV France International (TVFI) à
Saint-Tropez (Le Monde des 8 et 10 septembre). Ce bilan représente
une hausse de 50 % par rapport à l’édition précédente.

Eric Giuily veut faire de l’AFP une grande agence mondiale multimédia
Rendant public son avant-projet de plan stratégique pour l’entreprise, le président de l’Agence France Presse explique, dans un entretien

au « Monde », que le développement de l’entreprise passe par l’arrivée de partenaires au capital, donc par une adaptation du statut
LE PRÉSIDENT de l’Agence

France Presse, Eric Giuily, devait
présenter, mardi matin 14 sep-
tembre, aux organisations syndi-
cales et à l’encadrement de l’entre-
prise, l’avant-projet de plan
stratégique qui doit être soumis au
comité d’entreprise le 22 sep-
tembre, puis au conseil d’adminis-
tration le 29. Dans un entretien au
Monde, il affirme la nécessité de
partenariats stratégiques pour fi-
nancer le développement de l’AFP.

« Après l’état des lieux critique
du rapport d’étape présenté en
juin, quel est l’objectif de la ré-
forme que vous proposez au-
jourd’hui ? 

– L’AFP doit faire face à un défi
historique, celui de la révolution
technologique du monde de l’in-
formation, et elle ne peut pas
l’ignorer. A travers Internet et les
divers multimédias se développent
des offres qui deviennent autant
de concurrents potentiels des
agences. Le danger, à terme, si
nous ne nous adaptons pas à ces
nouvelles formes de concurrence,
c’est de se faire marginaliser dans
notre métier principal. Ce qui est
en cause, ce n’est pas une forme de
développement complémentaire,
c’est le cœur même de notre mé-
tier de base, qu’il s’agit de trans-
former pour devenir une vraie
agence mondiale multimédia, lea-
der sur son marché.

» D’ici cinq à dix ans, il n’y aura
pas de grande agence mondiale
généraliste qui ne serait pas multi-
média. C’est une mutation très
profonde, mais c’est aussi une
chance, car cela crée des perspec-
tives de développement considé-
rables. Les sites Web, les portails
ou les intranets des entreprises
offrent au grossiste que nous
sommes une diversification consi-
dérable de notre clientèle poten-
tielle. C’est un marché en pleine
explosion.

» L’ambition du plan est de pro-
poser un projet de développement
de l’agence et de la mettre sur les

chemins de la croissance en termes
de chiffre d’affaires. L’objectif est
d’arriver à 2 milliards de francs de
chiffre d’affaires à la fin du plan en
2004, soit une progression de plus
de 600 millions en cinq ans. Nous
prévoyons de faire passer la marge
opérationnelle de 7 % à 12 % pen-
dant cette période.

– Pour parvenir à cet objectif,
quels sont les axes prioritaires
de développement ? 

– Il faut d’abord adapter nos
moyens techniques et humains au
multimédia. Ensuite, il faut renfor-
cer notre métier de base. Nous
n’allons pas créer ex nihilo des
offres spécialisées déconnectées
de nos fils généraux. Nous allons
enrichir nos contenus généralistes,
les améliorer, en fonction des be-
soins de nos clients, pour dévelop-
per ensuite une offre thématique :
économie et finances, sport et faits
de société au sens le plus large – la
science, la technologie, la santé,
l’environnement, le divertisse-
ment, etc. Le troisième axe priori-
taire, c’est le développement de
notre activité photo et l’accès aux
médias, qui nous manquent, c’est-
à-dire l’image télé et le son.

– Avez-vous les moyens finan-
ciers de vos ambitions ? 

– En l’état actuel des ressources
de l’agence, non. La situation fi-
nancière est saine, mais l’AFP dé-
gage une marge d’autofinance-
ment qui lui permet à peine de
renouveler l’outil existant. Ce n’est
pas suffisant pour faire le bond in-
dispensable vers l’outil multimé-
dia. Si on ne fait que prolonger la
tendance, nous sommes condam-
nés à la marginalisation sur le mar-
ché de l’information. Au contraire,
le plan veut donner à l’agence les
moyens de son développement. Il
a été dit clairement par le conseil
d’admnistration de l’AFP, le 24 juin
dernier, que ce n’était pas du côté
de l’Etat ou de la presse française
que nous trouverions le surcroît de
ressources nécessaires. Il faut donc
le trouver à l’extérieur. Cela ne

peut se faire que par des partena-
riats avec des entreprises pu-
bliques et privées. Il ne s’agirait
pas de partenariats ponctuels,
mais d’un partenariat stratégique
global, associant ces partenaires à
notre développement et à la mise
en œuvre du plan.

– Cette perspective n’est-elle
pas incompatible avec le statut
actuel de l’AFP ? Pour vous, la
réforme de ce statut est-elle un
préalable, et sous quelle forme ? 

– Nous sommes dans un proces-
sus de réflexion, et le conseil d’ad-
ministration a dit qu’il n’y avait pas
de sujet tabou. En quarante ans, le
statut de l’AFP n’a pas connu la
moindre modification ; c’est un cas
unique. La particularité de ce sta-
tut, c’est qu’il fait de l’agence une
société de droit privé, soumise aux
règles du droit commercial, mais
sans capital social, donc sans ac-
tionnaires. Plusieurs solutions sont
possibles. La première serait de re-
connaître l’existence d’un capital
social, et, ensuite, d’y faire entrer
des partenaires.

» Une autre solution pourrait

être la création d’une filiale asso-
ciant des partenaires publics et pri-
vés, en veillant qu’elle ait des liens
suffisamment étroits avec l’AFP
pour qu’elle soit le vecteur princi-
pal de financement et de dévelop-
pement. Ces deux solutions ne
sont pas incompatibles et peuvent
se combiner dans le temps. On
pourrait commencer par créer une
filiale, puis, dans un deuxième
temps, si la loi de 1957 était adap-
tée, il pourrait y avoir un rappro-
chement entre la filiale et l’AFP et
une harmonisation de la structure
du capital de l’entreprise.

» Ce n’est pas dans six mois, ni
dans deux ans, c’est aujourd’hui
que tout se joue. Nous sommes
entravés par notre manque de
moyens dans notre développe-
ment commercial, dans notre ca-
pacité d’offrir de nouveaux ser-
vices. Le statut prévoit l’équilibre
annuel des comptes, la moindre
dépense supplémentaire doit être
couverte dans l’année. Ce qui est
rigoureusement impossible pour
toute action de développement.
Nous sommes entravés alors que

nous avons des demandes de par-
tenariats tous les jours. Les per-
sonnels de l’agence font des mi-
racles pour compenser notre
manque de moyens, mais la ges-
tion d’une entreprise ce n’est pas
cela.

– Est-il possible de réaliser ra-
pidement cette mutation de
l’AFP en dépit des lourdeurs de
fonctionnement que vous avez
listées dans le rapport d’étape et
des violentes critiques qui ont
accompagné sa publication en
juin ? 

– A l’occasion du dialogue que
j’ai eu avec l’ensemble du person-
nel, j’ai senti les salariés conscients
qu’on ne peut pas rester sans réa-
gir, sauf à accepter le déclin irré-
médiable de l’agence. Tout le
monde est bien conscient qu’on ne
peut pas échapper aux contraintes
d’efficacité et d’adaptation.

» Le débat n’est pas sur les ob-
jectifs, mais sur les moyens. Il y a la
crainte naturelle du changement,
et aussi la crainte que l’AFP puisse
perdre les valeurs contenues dans
le statut de 1957. Or notre volonté

est de préserver l’indépendance et
l’objectivité rédactionnelles, ainsi
que le caractère mondial et géné-
raliste de sa couverture, qui sont la
vocation et la mission de l’AFP.
Notre meilleur argument de vente,
c’est la fiabilité de nos informa-
tions. Pour nos partenaires, ce se-
rait d’ailleurs économiquement
absurde de remettre en cause ces
spécificités.

» De toute façon, il est possible
d’apporter des garanties, notam-
ment par l’adoption d’une charte
rédactionnelle et de mécanismes
de contrôle. On pourrait aussi don-
ner aux personnels de l’agence la
possibilité d’être associés au capi-
tal. La mutation de l’AFP doit être
l’occasion d’un renouveau du dia-
logue social, car je suis persuadé
que nous sommes d’accord sur
l’objectif.

– La question du déménage-
ment fait partie des sujets sen-
sibles qui suscitent l’opposition
du personnel. Est-il toujours en-
visagé ? 

– Le problème n’est pas de dé-
ménager pour déménager ou pour
réaliser une opération financière.
Nous n’augmenterons pas le
chiffre d’affaires de 40 % à 45 %
sans embaucher. Or nous n’avons
pas de place. De plus, notre projet
consiste aussi à regrouper les di-
verses productions et à faire des
desks multimédias. Cela suppose
une transformation profonde des
locaux tels qu’ils sont. Une étude
approfondie doit être menée sur ce
sujet, avec un seul objectif : avoir
les moyens de notre développe-
ment. Si on les trouve autour de
l’immeuble actuel, tant mieux.

» A ce stade, cet aspect comme
les autres contenus dans l’avant-
projet ne sont que des proposi-
tions soumises à concertation et
discussions, en vue d’aboutir à un
projet définitif début novembre. » 

Propos recueillis par
Jean-Jacques Bozonnet

et Frédéric Chambon

Huit plans d’action prioritaires
LES SYNDICATS de journalistes (CFDT, CGT, FO et

SNJ) de l’Agence France-Presse (AFP) ont appelé à un
arrêt de travail pour tenir une assemblée générale,
mardi 14 septembre, afin de débattre de l’avant-projet
de plan stratégique qui leur avait été remis dans la ma-
tinée. Ce texte de 70 pages dresse le « constat » du
marché de l’information, définit « les axes de dévelop-
pement » de l’AFP, affirme la nécessité de « préserver
l’identité et les spécificités » de l’agence, avant de détail-
ler huit plans d’actions prioritaires pour « la refonda-
tion de l’organisation et de son fonctionnement » d’ici à
2005.

b Renforcer l’outil commercial et créer la fonction
marketing.

b Adapter l’outil technique à la révolution du mar-
ché de l’information en le tournant « en priorité vers le
développement multimédia ».

b Renforcer la couverture géographique, linguis-
tique et sectorielle. C’est-à-dire « mieux individualiser
le secteur France », « regrouper dans les mêmes locaux

la région Europe-Afrique », « renforcer la production an-
glophone », « repenser l’organisation de nos forces his-
panophones, arabophones et lusophones » et « amélio-
rer nos couvertures mthématiques ».

b S’adapter aux besoins spécifiques du multimé-
dia, en nouant « des patenariats avec des grands inter-
venants de l’industrie ou entrer au capital de start-up ».

b Elargir l’activité photo et accéder à l’image ani-
mée et au son, en recherchant « des accords avec des
partenaires producteurs d’images ».

b Rénover le dialogue social, en proposant trois
domaines de discussions et de négociations : « l’adap-
tation du statut » ; « les besoins en effectifs et en compé-
tences » ; « l’aménagement et la réduction du temps de
travail ».

b Engager l’adaptation de l’organisation juridique
et financière de l’agence, notamment par le biais d’une
« valorisation de l’AFP par des experts indépendants ».

b Moderniser la gestion de l’entreprise, en mettant
en place « une gestion par objectifs ».
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 14/09 13/09 31/12

TOKYO NIKKEI 225 17777,22 ± 0,74 28,43

HONGKONG HANG SENG 13804,03 ± 0,41 37,37

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 53,84

SÉOUL COMPOSITE INDEX 117,60 ± 1,49 81,09

SYDNEY ALL ORDINARIES 2975,90 ± 0,02 5,78

BANGKOK SET 30,78 ± 1,09 19,86

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4743,52 ± 0,35 55,25

WELLINGTON NZSE-40 2120,97 0,09 2,70

13804,03

HONGKONG Hang Seng

14506

14092

13679

13265

12851

12437
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17777,22

TOKYO Nikkei

18532
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17663

17373

17084
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18 J. 2 A. 14 S.

109,89

¤URO / YEN
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113
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 13/09 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11030,33 0,02 20,14

ÉTATS-UNIS S&P 500 1344,13 ± 0,56 9,35

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2844,77 ± 1,46 29,74

TORONTO TSE INDEX 7118,12 ± 0,63 9,75

SAO PAULO BOVESPA 11478,00 1,01 69,19

MEXICO BOLSA 280,43 1,08 20,63

BUENOS AIRES MERVAL 529,58 0,82 23,14

SANTIAGO IPSA GENERAL 135,08 ± 0,66 75,43

CARACAS CAPITAL GENERAL 5011,84 2,43 4,66

1,03

¤URO / DOLLAR

1,08
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1,04

1,02

1,01
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NEW YORK Dow Jones
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NEW YORK Nasdaq
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2648
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 14/09 13/09 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3868,20 0,26 15,73

EUROPE STOXX 50 3751,82 0,26 13

EUROPE EURO STOXX 324 332,75 0,24 11,52

EUROPE STOXX 653 315,24 0,18 12,91

PARIS CAC 40 4743,57 0,57 20,31

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3249,60 0,48 22,33

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 588,40 0,14 9,29

BRUXELLES BEL 20 3209,16 0,13 ± 8,69

FRANCFORT DAX 30 5481,44 0,63 9,48

LONDRES FTSE 100 6169,00 ± 0,36 4,87

MADRID STOCK EXCHANGE 0,00 ± 0,37 ....

MILAN MIBTEL 30 34705,00 0,46 ± 1,27

ZURICH SPI 7070,90 0,17 ± 1,25

6169

LONDRES FT 100

6620

6492

6364

6235
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5979
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4641

4536
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux13/09 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,49 2,45 5,26 5,93

ALLEMAGNE .. 2,49 2,67 5,11 5,86

GDE-BRETAG. 4,88 5,22 5,58 4,89

ITALIE ............ 2,49 2,62 5,38 6,10

JAPON............ 0,05 0,02 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,22 4,77 5,92 6,07

SUISSE ........... 0,75 0,97 3,16 4,17

PAYS-BAS....... 2,36 2,62 5,29 5,96

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 13/09 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1784,5 ± 0,47

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1527,1 ± 0,32

PLOMB 3 MOIS .............. 516 ± 1,71

ETAIN 3 MOIS ................ 5420 ± 0,28

ZINC 3 MOIS.................. 1216,5 ± 0,45

NICKEL 3 MOIS .............. 7160 0,21

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,17 ± 0,67

PLATINE A TERME ......... 84441,84 3,25

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 266 ± 3,01

MAÏS (CHICAGO)............ 201 ± 0,86

SOJA TOURTEAU (CHG.). 148,6 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 906 ± 0,66

CAFÉ (LONDRES) ........... 1211 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... 177 ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 13/09 10/09

OR FIN KILO BARRE ...... 7950 + 1,40

OR FIN LINGOT............. 8020 + 2,43

ONCE D’OR (LO) $ ......... 259,65 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 45,90 + 2,91

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 46,50 + 4,49

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 46 + 2,22

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 235 + 3,07

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 385 ± 0,26

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 289,75 + 1,13

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 14/09 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 .... .... ....

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 13/09 veille

BRENT (LONDRES) ........ 23,48 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,15 ± 0,25

LIGHT SWEET CRUDE .... 24,18 1,32

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

14/09 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,94007 1,03345 0,15752 1,60210 0,64379

YEN ....................... 106,37500 .... 109,89500 16,75500 170,42000 68,49500

¤URO ..................... 0,96763 0,90996 .... 0,15245 1,55075 0,62305

FRANC................... 6,34845 5,96660 6,55957 .... 10,17215 4,08645

LIVRE ..................... 0,62418 0,58680 0,64485 0,09830 .... 0,40180

FRANC SUISSE ....... 1,55330 1,46045 1,60525 0,24470 2,48880 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 13/09

COURONNE DANOISE. 7,4336

COUR. NORVÉGIENNE 8,1715

COUR. SUÉDOISE ........ 8,5815

COURONNE TCHÈQUE 36,553

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5771

DOLLAR CANADIEN .... 1,5240

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9380

DRACHME GRECQUE..326,55
FLORINT HONGROIS ..254,03
ZLOTY POLONAIS........ 4,2147
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VALEUR DU JOUR

La diversification
pénalise Vivendi
L’ACTION Vivendi a perdu, lors de
la séance du lundi 13 septembre,
4,47 %, à 72,60 euros. Vendredi,
Jean-Marie Messier, le président
du groupe, avait pourtant annoncé
des résultats semestriels meilleurs
que prévus, avec une hausse de
29 % du bénéfice net part du
groupe. Dans l’ensemble, Vivendi
reste une des valeurs favorites des
analystes. La Société générale a
maintenu son conseil d’achat sur
le titre, tout comme Goldman
Sachs. Son analyste, Caroline
Bault, estime que l’action devrait
bénéficier de l’amélioration des
marges dans ses deux métiers
principaux, la communication et
l’environnement, de la poursuite
de l’expansion internationale et de
la vente d’actifs non stratégiques
dans la construction immobilière.
Mais il n’y a plus unanimité.
D’autres analystes se montrent
beaucoup plus réservés. Ils jugent
que M. Messier a entrepris beau-
coup trop de choses au cours de
ces six derniers mois. Il vient de fi-
naliser son acquisition de Pathé, a
annoncé la création d’une filiale,
baptisée Vivendi+, pour se déve-
lopper sur l’Internet, et a racheté
US Filter, numéro un du traite-
ment de l’eau aux Etats-Unis... Les
marchés s’inquiètent également
du retard pris par le 7 de Cegetel,
dont le développement commer-
cial est beaucoup plus lent que
prévu.
Lundi, la décision de la banque
d’affaires américaine JP Morgan
d’abaisser sa recommandation sur

le titre, passant d’« Achat » à
« Conserver » a jeté un froid.
L’analyste de JP Morgan, Pierre
Stiennon, estime que Vivendi
souffre d’une « diversification ex-
cessive » et que sa valorisation ac-
tuelle en Bourse n’a plus beau-
coup de marge de progression.
« Vivendi poursuit une stratégie am-
bitieuse d’internationalisation dans
ses deux métiers de base, qui n’ont
aucune relation entre eux, l’eau et
la communication. » « Vivendi se
retrouvera face à de nombreux
concurrents nouveaux et globaux,
particulièrement dans les télécoms
et les médias », s’inquiète M. Stien-
non. Selon lui, le juste prix de l’ac-
tion serait aujourd’hui de 77 eu-
ros. Il envisagerait de modifier son
appréciation si Vivendi se recentre
sur un seul métier.

Joël Morio (avec AFP.)

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
EN FIN de séance, lundi 13 sep-
tembre, l’indice Dow Jones de la
Bourse de New York était quasi-
ment stable par rapport à la clô-
ture de vendredi, à 11 030,33
points. Les investisseurs attendent
les statistiques des ventes de détail
en août, publiées mardi 14 sep-
tembre, et l’indice des prix à la
consommation en août, mercredi,
pour conforter leur opinion sur la
décision que prendra la Réserve
fédérale en matière de taux d’inté-
rêt le 5 octobre. Les deux autres
indices américains, le Standard
and Poor’s 500 et le Nasdaq ont
terminé en recul respectivement
de 0,56 % et de 1,46 %.

TAUX
A L’OUVERTURE, mardi 14 sep-
tembre, les taux d’intérêt à long
terme restaient stables en Europe.
Le rendement de l’emprunt d’Etat
à 10 ans en France s’établissait à
5,24 % tandis que celui de l’Alle-
magne se situait à 5,09 %.

MONNAIES
LE DOLLAR s’échangeait à
106,19 yens, en début de journée,
mardi, après avoir atteint 107,21
yens suite à l’intervention de la
Banque du Japon le matin même
sur le marché des changes de To-
kyo pour freiner la hausse du yen.
Peu avant cette intervention,le bil-
let vert s’échangeait 106,00 yens,
son plus bas niveau depuis mai
1996. L’euro, se redressait légère-
ment face au dollar, s’échangeant
à 1,0384 dollar contre près de 1,03
la veille. 
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ÉCONOMIE

Ralentissement
de la croissance
dans la zone euro
au deuxième trimestre
LE PRODUIT intérieur brut (PIB)
des onze pays de la zone euro a
progressé de 0,3 % au deuxième tri-
mestre de 1999, contre 0,4 % à la
période précédente, et de 1,5 % sur
un an, a annoncé, lundi 13 sep-
tembre, l’Agence des statistiques
de l’Union européenne, Eurostat.
La croissance du PIB des quize pays
de l’Union européenne se main-
tient à 0,4 % au deuxième trimestre
1999 par rapport au premier tri-
mestre. Eurostat précise que les
chiffres du deuxième trimestre
souffrent du ralentissement de la
consommation privée et de la for-
mation brute de capital fixe
comparée au premier trimestre.
L’agence rappelle que la croissance
des économies américaine et japo-
naise s’est également ralentie au
deuxième trimestre, avec des pro-
gressions respectives de 0,4 % et
0,2 %, contre 1,1 % et 2 % au pre-
mier trimestre. Sur le semestre, le
PIB de la zone euro a progressé de
1,5 %, contre une avancée de 3,9 %
aux Etats-Unis et de 0,6 % au Ja-
pon, selon Eurostat (lire page 38).

a JAPON : lors de la réunion du
16 juillet, dont les minutes ont été
publiées mardi, la Banque du Japon
a constaté que « l’économie a cessé
de se détériorer et que le moral des
industriels et consommateurs s’est un
peu amélioré », mais elle a souligné
qu’« il n’y a pas encore de clairs si-
gnaux d’une reprise autoalimentée
par la demande privée ».

a FRANCE : l’inflation a très net-
tement ralenti au cours des an-
nées 90 : selon une étude de l’Insee
parue mardi, les prix à la consom-
mation n’ont augmenté que de
16 % de 1990 à 1998, contre 45,1 %
au cours des huit années précé-
dentes. Hors tabac, dont les prix
ont plus que doublé en huit ans
(+ 102,5 %), la progression des prix
à la consommation est plus modé-
rée : 14,8 %.

a GRANDE-BRETAGNE : le gou-
vernement travailliste a une nou-
velle fois appelé les syndicats à
évoluer pour s’adapter au règne de
la flexibilité et du marché, au mo-
ment où ceux-ci entamaient, lundi-
,leur congrès annuel à Brighton.
« S’il ne le font pas, ils vont freiner
notre reprise économique », a décla-
ré à la BBC le ministre de l’industrie
et du commerce, Stephen Byers.
a Les prix à la production au
Royaume-Uni ont augmenté de
0,1 % en août par rapport à juillet,

et de 1,3 % par rapport à août 1998,
selon les chiffres annoncés lundi
par l’Office des statistiques natio-
nales (ONS).

a ESPAGNE : le gouvernement
va adopter cette semaine une
nouvelle vague de mesures anti-in-
flation pour tenter de contenir la
hausse des prix à 2 % cette année, a
annoncé, lundi, le porte-parole du
gouvernement,Josep Piqué. « Il se-
ra difficile de maintenir l’objectif
d’inflation (1,8 %) du gouvernement
cette année », a-t-il affirmé à la
presse nationale à la veille de la pu-
blication du chiffre de la hausse des
prix pour le mois d’août, attendu à
0,3 ou 0,4 %.

a PORTUGAL : le nombre de
chômeurs a baissé de 12 % en
août par rapport au même mois de
1998, pour s’établir à 338 793, selon
les chiffres de l’Institut portugais de
l’emploi et de la formation profes-
sionnelle (IEFP) divulgués lundi.

a POLOGNE : le pays va ramener
à 12 millions de tonnes sa produc-
tion annuelle d’acier en 2005,
contre 13,5 millions de tonnes ini-
tialement proposées dans le cadre
des négociations avec l’Union eu-
ropéenne, a indiqué, lundi, M. Jan
Szlazak, vice-ministre de l’écono-
mie. L’emploi dans la sidérurgie
polonaise doit baisser en trois ans à
moins de 41 000 salariés, contre
74 000 employés actuellement, a
précisé M. Szlazak.

a YOUGOSLAVIE : selon Mladjan
Dinkic, coordonnateur d’un
groupe d’économistes indépen-
dants, la masse monétaire a aug-
menté de 600 millions de dinars
(environ 50 millions d’euros) de-
puis fin août, et de 1,8 milliard de
dinars au cours des trois derniers
mois.

a RUSSIE : le décret gouverne-
mental qui prévoit une augmen-
tation des taxes à l’exportation sur
le pétrole de 5 euros actuellement à
7,5 euros par tonne a été signé lun-
di par le premier vice-premier mi-
nistre Nikolaï Aksenenko, a rap-
porté l’agence Interfax.

a CHINE : les exportations ont
progressé de 17,8 % en août par
rapport au même mois de 1998. Les
exportations ont représenté
18,33 milliards de dollars (19,4 mil-
liards d’euros) le mois dernier, a in-
diqué l’administration générale des
douanes.

a ARGENTINE : le produit inté-
rieur brut (PIB) a chuté de 4,9 %
au second trimestre 1999, comparé
au deuxième trimestre 1998, a indi-
qué, lundi, dans un communiqué le
ministère de l’économie.

PARIS
L’INDICE CAC 40 de la Bourse de
Paris s’est inscrit en hausse de
0,35 %, à 4 733,28 points, mardi
14 septembre, à l’ouverture de la
séance. Lundi, après avoir marqué
quelques minutes après le début
des cotations un nouveau record
historique, l’indice CAC 40 avait fi-
ni en baisse de 0,6 % à 4 716,78
points.

FRANCFORT
LA BOURSE allemande a débuté la
séance du mardi 14 septembre en
hausse de 0,19 %, l’indice DAX
s’établissant à 5 457,27 points. Lun-
di, la Bourse de Francfort avait clô-
turé à 5 446,91 points en baisse de
0,68 %, pénalisée par la faiblesse de
l’euro.

LONDRES
LA BOURSE de Londres a terminé
en baisse lundi 13 septembre sous
l’influence de Wall Street mais a li-
mité ses pertes grâce à la bonne
orientation du secteur des télé-
communications dopé par la pers-
pective de fusions et d’acquisitions.
L’indice Footsie des cent princi-
pales valeurs a clôturé en baisse de
0,36 %, à 6 169 points.

TOKYO
LA BOURSE de Tokyo a clôturé en
baisse de 0,7 % mardi 14 sep-
tembre, les investisseurs ayant
massivement vendu les titres des
sociétés dépendantes de leurs ex-
portations handicapées par la
hausse continue du yen. L’indice
Nikkei a terminé à 17 777,22 points.

AFFAIRES
INDUSTRIE

b DAEWOO : sous la pression
des autorités financières, les
banques coréennes créditrices de
Daewoo ont accepté en principe,
mardi 14 septembre, de faire
bénéficier leurs homologues
étrangères des garanties
collatérales qu’elles avaient prises
lorsque le groupe est passé sous
leur contrôle. 

b TAG HEUER : la marque de
montres suisses fait l’objet d’une
offre publique d’achat amicale de
la part du groupe français LVMH.
Bréguet, autre marque de montres
de luxe, a été rachetée par le
groupe Swatch, premier fabricant
mondial de montres.

b MARKS AND SPENCER : le
groupe de distribution
britannique a annoncé la mise en
vente de ses supermarchés
américains Kings Super Markets,
dans le New Jersey.

b HAVANA CLUB : le différend
opposant Pernod-Ricard et
Bacardi à propos de la marque de
rhum cubain Havana Club a été
porté, lundi devant l’OMC.
L’Union européenne estime que la
section 211 de la loi de finances
américaine, votée en octobre 1998
pour protéger les propriétaires de
marques cubaines aux Etats-Unis,
est discriminatoire. Les parties ont
soixante jours pour trouver un
accord, faute de quoi un « panel »
sera constitué par l’OMC.

b ÉLECTRICITÉ : EDF reste en
lice pour la privatisation
partielle d’EnBW. Quatre
candidats ont été retenus, lundi,
par les autorités du Land de
Bade-Wurtemberg dans le cadre
de la privatisation partielle (34 %)
du quatrième fournisseur
d’électricité allemand, EnBW. EDF
est en concurrence avec RWE,
Bayernwerk, et un consortium
germano-américain VEW-Texas
Utilities Eastern.

b AIR LIQUIDE SANTÉ : la filiale
soins à domicile du spécialiste
des gazs industriels et médicaux
a annoncé, mardi, l’acquisition de
PharmaDom, filiale du repartiteur
pharmaceutique OCP (Groupe
Gehe) connue en France sous la
marque Orkyn’. Le montant de la
transaction n’a pas été précisé.

b 3COM : le groupe américain
d’informatique en réseau va
introduire en Bourse les activités
de son célèbre ordinateur de
poche Palm au début de 2000. Le
chiffre d’affaires de Palm

Computing pour 1999 est estimé à
570 millions de dollars
(550,7 millions d’euros).

b SOCIÉTÉ JACQUES
BOLLINGER : la holding
familiale spécialisée dans le
champagne et les vins de Loire a
annoncé, lundi, qu’elle avait
racheté la totalité de Chanson
Père et fils, une très ancienne
Maison de vins de Bourgogne.

b GAUTIER : les 800 salariés du
fabricant de meubles, filiale de
Séribo ont reconduit pour mardi
la grève générale débutée jeudi
9 septembre pour obtenir le
retour à la direction de
l’entreprise du directeur général
Dominique Soulard (Le Monde du
14 septembre).

b ASTRAZENECA : le groupe
pharmaceutique anglo-suédois
va investir 35 millions de dollars
(33,9 millions d’euros) en
Allemagne, dans une nouvelle
usine de production de
« médicaments complexes », a-t-il
annoncé lundi.

SERVICES
b AEROMEXICO : la première
compagnie aérienne mexicaine
va rejoindre Air France et Delta
Airlines au sein de la future
alliance internationale de
compagnies qui est en cours de
constitution et devrait voir le jour
« au cours des prochains mois ».

b SCOTTISH AND
NEWCASTLE : le brasseur
britannique va racheter les pubs
et restaurants du groupe
Greenalls pour 1,13 milliard de
livres (1,77 milliard d’euros). La
transaction porte sur 531 pubs,
234 pubs-restaurants et
61 auberges. Elle sera financée par
endettement.

FINANCE
b BANQUES : les syndicats du
secteur exigent du patronat de
nouvelles propositions dans le
cadre de la renégociation de la
convention collective nationale
(CCN), dénoncée par l’AFB
(patronat). Les cinq fédérations du
secteur (CFDT, SNB-CGC, FO,
CGT, CFTC) ont estimé, lundi, que
le conflit était « inévitable », si le
patronat ne proposait pas « un
nouveau projet » de CCN.

b CGU : le groupe d’assurance
britannique va racheter à
l’assureur mutualiste français
Groupama sa filiale canadienne
GAN Canada pour 56 millions de
livres (87,4 millions d’euros). GAN
Canada est le 22e assureur canadien.
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AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 35,43 ....

BASF AG BE e 44 + 0,23

BMW DE e 31,25 ± 0,16

CONTINENTAL AG DE e 22,2 ± 0,67

DAIMLERCHRYSLER DE e 74,5 + 1,57

FIAT IT e 32,2 ± 0,31

FIAT PRIV. IT e 15,51 ± 0,13

MICHELIN /RM FR e 45,95 ....

PEUGEOT FR e 195,3 ....

PIRELLI IT e 2,34 ± 2,50

RENAULT FR e 53,75 ....

VALEO /RM FR e 79,8 ....

VOLKSWAGEN DE e 59 + 0,43

VOLVO -A- SE 26,74 ....

VOLVO -B- SE 26,86 ....

f DJ E STOXX AUTO P 263,03 + 1,21

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,75 ....

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,65 ....

ALLIED IRISH BA GB 17,87 ....

ALPHA CREDIT BA GR 76,56 ....

ARGENTARIA R ES e 21,94 ....

B PINTO MAYOR R PT e 17,64 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 52,35 + 0,21

BANK OF IRELAND GB 18,29 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,79 ....

BANKINTER R ES e 39 ....

BARCLAYS PLC GB 26,95 ....

BAYR.HYPO-U.VER DE e 59,2 + 0,68

BCA FIDEURAM IT e 5,41 ....

BCA INTESA IT e 4,33 + 1,17

BCA ROMA IT e 1,39 + 0,72

BBV R ES e 12,56 ....

BCO POPULAR ESP ES e 69,45 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 24 ....

BNP /RM FR e 77,65 ....

BSCH R ES e 9,64 ....

CCF /RM FR e 121 ....

CHRISTIANIA BK NO 4,19 ....

COMIT IT e 6,62 + 1,22

COMM.BANK OF GR GR 97,23 ....

COMMERZBANK DE e 35,7 + 0,56

DEN DANSKE BK DK 110,31 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,83 ....

DEUTSCHE BANK DE e 66,6 ....

DEXIA CC BE e 144,2 ....

DEXIA FCE RM FR e 128,3 ....

DRESDNER BANK DE e 43,5 + 0,81

ERGO BANK GR 90,34 ....

ERSTE BANK AT e 50 ± 0,20

FOERENINGSSB A SE 15,27 ....

HALIFAX GROUP GB 10,85 ....

HSBC HLDG GB 11,75 ....

IONIAN BK REG.S GR 53,59 ....

JYSKE BANK REG DK 84,75 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,99 + 1,10

KBC BANCASSURAN BE e 49 ....

LLOYDS TSB GB 12,46 + 0,88

MERITA FI e 4,95 ± 0,60

NAT BANK GREECE GR 81,76 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 61,3 ....

NATL WESTM BK GB 17,40 ....

NORDBANKEN HOLD SE 5,29 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 20,45 + 0,49

ROYAL BK SCOTL GB 18,50 ....

S-E-BANKEN -A- SE 9,96 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 196,1 ....

SV HANDBK -A- SE 12,53 ....

UBS REG CH 257,54 + 0,85

UNICREDITO ITAL IT e 4,77 ± 0,21

UNIDANMARK -A- DK 64,98 ....

XIOSBANK GR 28,79 ....

f DJ E STOXX BANK P 280,45 + 0,24

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 55,03 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,39 ....

ASSIDOMAEN AB SE 18,64 ....

AVESTA SE 4,94 ....

BEKAERT BE e 442 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,22 + 0,23

BRITISH STEEL GB 2,62 ....

BUHRMANN NV NL e 17,25 + 0,58

BUNZL PLC GB 5,07 ....

CART.BURGO IT e 7,14 + 0,14

ELKEM ASA, OSLO NO 16,70 ....

ELVAL GR 17,30 ....

INPARSA PT e 11,5 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,47 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,95 ± 0,11

METSAE-SERLA A FI e 8,8 ....

MODO B FR SE 30,12 ....

NORSKE SKOGIND- NO 41,24 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,75 ....

PECHINEY-A- FR e 56,25 ....

PORTUCEL INDUST PT e 6,46 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,3 ± 0,79

RIO TINTO GB 16,73 ....

SIDENOR GR 40,88 ....

SILVER & BARYTE GR 37,97 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,90 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 8,12 ....

SOPORCEL PT e 13,16 ....

SSAB SW ST A FR SE 13,75 ....

STORA ENSO -A- FI e 13,65 ± 0,36

STORA ENSO -R- FI e 13,82 + 0,14

SVENSKA CELLULO SE 27,97 ....

THYSSEN KRUPP DE e 22,1 ± 0,23

TRELLEBORG B SE 9,21 ....

UNION MINIERE BE e 38,05 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 35,1 + 1,45

USINOR FR e 14,75 ....

VIOHALCO GR 49,62 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 31 ± 0,64

f DJ E STOXX BASI P 208,68 + 0,21

CHIMIE
AGA -A- SE 16,20 ....

AGA -B- SE 16,14 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 150,2 ....

AKZO NOBEL NV NL e 44 ± 1,12

BASF AG DE e 44 + 0,23

BAYER AG DE e 41,2 ± 0,36

BOC GROUP PLC GB 20,10 ....

CIBA SPEC CHEM CH 74,89 ....

CLARIANT N CH 443,45 ± 1,66

DEGUSSA-HUELS DE e 37,8 + 0,80

DYNO NO 20,68 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4724,09 + 0,13

HENKEL KGAA VZ DE e 69,2 ....

ICI GB 10,55 ± 0,15

KEMIRA FI e 5,29 + 0,19

LAPORTE GB 10,25 ....

PERSTORP -B- SE 11,01 ....

SNIA IT e 1,15 + 0,88

SOLVAY BE e 70,45 ....

TESSENDERLO CHE BE e 46,1 ....

f DJ E STOXX CHEM P 355,45 + 0,13

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 14,20 ....

CGIP /RM FR e 50 ....

CIR IT e 1,54 ....

D’IETEREN SA BE e 417,8 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 47,57 ....

GBL BE e 187,6 ....

GENL ELECTR CO GB 9,27 ....

GEVAERT BE e 51 ....

HAGEMEYER NV NL e 23 + 0,88

INCHCAPE GB 6,38 ....

INVESTOR -A- SE 11,30 ....

INVESTOR -B- SE 11,48 ....

KVAERNER -A- NO 22,09 ....

LVMH / RM FR e 283,5 ....

MYTILINEOS HOLD GR 28,17 ....

NORSK HYDRO NO 44,67 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 138,27 + 4,23

ORKLA -A- NO 15,05 ....

ORKLA -B- NO 13,03 ....

SONAE INVESTIME PT e 31,45 ....

VEBA AG DE e 57 + 1,06

f DJ E STOXX CONG P 274,45 + 0,30

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 14,44 ....

CABLE & WIRELES GB 10,94 ....

DEUTSCHE TELEKO DE e 42,85 + 0,59

EUROPOLITAN HLD SE 8,91 ....

FRANCE TELECOM FR e 75 ....

HELLENIC TELE ( GR 23,73 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 45,5 ± 0,98

PANAFON HELLENI GR 29,55 ....

PORTUGAL TELECO PT e 38,24 ....

SWISSCOM N CH 301,13 ± 0,10

TELE DANMARK -B DK 53,94 ± 0,25

TELECEL PT e 113,7 ....

TELECOM ITALIA IT e 9,2 + 0,66

TELECOM ITALIA IT e 5,18 + 0,78

TELEFONICA ES e 15,5 ....

TIM IT e 5,75 + 0,88

VODAFONE AIRTOU GB 19,56 ....

f DJ E STOXX TCOM P 691,32 + 0,42

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 49,33 ....

ACESA R ES e 11,15 ....

AKTOR SA GR 30,62 ....

ASKO OY FI e 16 + 1,27

AUMAR R ES e 19,95 ....

AUTOSTRADE IT e 7,47 + 0,40

BCA INTESA IT e 4,33 + 1,17

BICC PLC GB 1,78 ± 1,72

BLUE CIRCLE IND GB 6,40 ....

BOUYGUES /RM FR e 265,1 ....

BPB GB 6,01 ....

CARADON GB 2,56 ....

CBR BE e 88,4 ....

CIMPOR R PT e 16,05 ....

COLAS /RM FR e 207,8 ....

CRH PLC GB 31,33 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,99 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 11,54 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57,2 ....

GROUPE GTM FR e 106 ....

HANSON PLC GB 7,57 ....

HEIDELBERGER ZE DE e 91,5 + 1,39

HELL.TECHNODO.R GR 49,05 ....

HERACLES GENL R GR 35,91 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 43,5 ....

HOLDERBANK FINA CH 336,32 ± 0,92

HOLDERBANK FINA CH 1190,21 + 0,90

IMETAL /RM FR e 155 ....

ITALCEMENTI IT e 13,54 + 1,27

ITALCEMENTI RNC IT e 4,77 ± 1,04

LAFARGE /RM FR e 103,1 ....

MICHANIKI REG. GR 31 ....

PARTEK FI e 11,9 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 156,5 ....

PILKINGTON PLC GB 1,72 ± 3,51

RMC GROUP PLC GB 16,26 ....

RUGBY GRP GB 1,64 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 181,4 ....

SEMAPA PT e 15,8 ....

SKANSKA -B- SE 37,35 ....

SUPERFOS DK 19,10 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,83 ....

TECHNIP /RM FR e 111 ....

TITAN CEMENT RE GR 117,29 ....

UNICEM IT e 12,6 ....

URALITA ES e 8,1 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,65 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 23,3 + 0,43

WILLIAMS GB 5,35 ....

f DJ E STOXX CNST P 222,54 + 0,09

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 216,6 ....

ADIDAS-SALOMON DE e 90,1 + 0,11

ALITALIA IT e 2,72 + 1,12

AUSTRIAN AIRLIN AT e 21,29 + 0,42

BANG & OLUFSEN DK 59,86 + 0,23

BARRATT DEV PLC GB 4,40 ....

BEAZER GROUP GB 2,43 ....

BENETTON GROUP IT e 1,9 ± 1,04

BERKELEY GROUP GB 10,58 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,02 ....

CHARGEURS RM FR e 59,15 ....

CLUB MED. /RM FR e 98,2 ....

COATS VIYELLA GB 0,94 + 1,69

COMPASS GRP GB 9,05 ....

COURTAULDS TEXT GB 2,54 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 19,05 + 0,53

ELECTROLUX -B- SE 19,11 ....

EMI GROUP GB 8,32 ....

EURO DISNEY /RM FR e 1,34 ....

FINNAIR FI e 4,57 ....

G WIMPEY PLC GB 2,15 ....

GRANADA GROUP GB 8,76 ....

HERMES INTL FR e 107,9 ....

HPI IT e 0,58 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 29 + 0,69

KLM NL e 25,2 + 0,40

HILTON GROUP GB 3,45 ....

MOULINEX /RM FR e 9,84 ....

NCL HLDG NO 3,16 ....

PATHE /RM FR e 108,5 ....

PENTLAND GRP GB 2,25 ....

PERSIMMON PLC GB 3,67 ....

PREUSSAG AG DE e 55,2 ± 0,54

RANK GROUP GB 3,89 ....

SAIRGROUP N CH 211,14 ± 0,29

SAS DANMARK A/S DK 10,63 ....

SEB /RM FR e 69 ....

THE SWATCH GRP CH 727,45 + 1,83

THE SWATCH GRP CH 154,15 + 0,61

WILLIAM BAIRD GB 1,59 ....

WILSON BOWDEN GB 10,54 ....

WOLFORD AG AT e 52,5 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 166,52 + 0,41

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 37,99 ....

ELAN CORP GB 32,60 ....

GLAXO WELLCOME GB 25,78 + 0,43

HOECHST AG DE e 42,75 ± 0,35

NOVARTIS N CH 1366,47 + 0,23

NOVO NORDISK B DK 116,36 ....

ORION A FI e 22 ....

ORION B FI e 21,7 + 0,46

RHONE POUL./RM FR e 49,29 ....

ROCHE HOLDING CH 17445,19 ± 0,30

ROCHE HOLDING G CH 11201,42 ± 0,96

SANOFI /RM FR e 163,8 ....

SCHERING AG DE e 105,35 ± 0,38

SMITHKLINE BEEC GB 11,99 ....

f DJ E STOXX PHAR P 390,8 + 0,07

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 10,16 ....

BG GB 6,02 ....

BP AMOCO GB 18,32 ....

BURMAH CASTROL GB 16,58 ....

CEPSA ES e 11,57 ....

ELECTRAFINA BE e 117,2 ....

ELF AQUITAINE / FR e 186,5 ....

ENI IT e 6,04 + 0,50

ENTERPRISE OIL GB 7,57 ....

F.OLSEN ENERGY NO 9,30 + 0,66

LASMO GB 2,48 ....

OMV AG AT e 93,8 ± 0,74

PETROLEUM GEO-S NO 20,01 ....

PRIMAGAZ /RM FR e 79,6 ± 0,38

PROSAFE NO 10,52 ....

REPSOL ES e 20,34 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 61,05 + 0,16

SAIPEM IT e 4,24 ± 0,24

SHELL TRANSP & GB 8,05 + 0,19

SMEDVIG -A- NO 12,36 ....

TOTAL FINA /RM FR e 129,5 ....

f DJ E STOXX ENGY P 327,81 + 0,14

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,72 ....

ALMANIJ BE e 51,9 ....

ALPHA FINANCE GR 78,85 ....

AMVESCAP GB 8,07 ....

BAIL INVEST /RM FR e 124 ....

BPI R PT e 18,6 ....

BRITISH LAND CO GB 7,94 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,90 ....

COBEPA BE e 57,75 ....

CORP FIN ALBA ES e 28,1 ....

CPR /RM FR e 40,6 ....

CS GROUP N CH 176,88 ± 0,35

EURAFRANCE /RM FR e 587 ....

FONCIERE LYONNA FR e 130 ....

GECINA /RM FR e 112 ....

HAMMERSON GB 7,88 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,99 + 1,10

LAND SECURITIES GB 13,31 ....

LIBERTY INTL GB 7,30 ....

MEDIOBANCA IT e 10,07 ± 0,10

MEDIOLANUM IT e 7,39 + 0,54

MEPC PLC GB 7,57 ....

METROVACESA ES e 21 ....

MEDIOLANUM NL e 7,39 + 0,54

PARIBAS FR e 105,1 ....

PROVIDENT FIN GB 12,21 ....

RODAMCO UK NL e 45,1 ± 0,99

RODAMCO ASIA NL e 12,7 ± 2,31

RODAMCO CONT. E NL e 39,85 ± 0,75

RODAMCO NORTH A NL e 35,05 ± 0,43

SCHRODERS PLC GB 20,62 ....

SEFIMEG N /RM FR e 66,2 ....

SIMCO N /RM FR e 83,3 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,88 ....

UNIBAIL /RM FR e 128,1 ....

UNIM IT e 0,44 ± 2,22

VALLEHERMOSO ES e 9,2 ....

WOOLWICH PLC GB 5,20 ....

f DJ E STOXX FINS P 244,27 ± 0,13

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ ( GB 9,10 ....

ASSOCIAT BRIT F GB 6,62 ....

BASS GB 12,75 ....

BBAG OE BRAU-BE AT e 43,2 + 0,47

BONGRAIN /RM FR e 364,2 ....

BRAU-UNION AT e 44,75 ± 1,10

CADBURY SCHWEPP GB 6,57 ....

CARLSBERG -B- DK 36,73 + 0,37

CARLSBERG AS -A DK 36,59 + 0,64

CHR. HANSEN HLD DK 94,84 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 41,70 + 0,75

DANONE /RM FR e 244 ....

DELTA DAIRY GR 36,29 ....

DIAGEO GB 9,49 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 56,65 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 123,7 ....

GREENCORE GROUP GB 3,09 ....

HEINEKEN NL e 51,9 + 4,11

HELLENIC BOTTLI GR 27,41 ....

HELLENIC SUGAR GR 25,16 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 31 ....

KERRY GRP-A- GB 12,33 ....

MONTEDISON IT e 1,72 ± 0,58

NESTLE N CH 1852,27 + 0,10

PARMALAT IT e 1,29 ± 0,77

PERNOD RICARD / FR e 69,25 ....

RAISIO GRP -V- FI e 7 ± 4,89

RIEBER & SON -B NO 6,12 ....

TATE & LYLE GB 6,45 ....

UNICER R PT e 18,15 ....

UNIGATE PLC GB 5,90 ....

UNILEVER NL e 65,6 ± 1,50

UNILEVER GB 9,13 ....

f DJ E STOXX F & BV P 237,54 + 0,71

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTI CH 1694,07 ....

ADECCO N CH 516,32 + 0,97

ALSTOM FR e 33,5 ....

ALUSUISSE LON G CH 1165,30 + 0,75

ASSOC BR PORTS GB 4,84 ....

ATLAS COPCO -A- SE 28,90 ....

ATLAS COPCO -B- SE 28,67 ....

ATTICA ENTR SA GR 19,79 ....

BAA GB 9,83 ....

BBA GROUP PLC GB 7,41 ....

BERGESEN NO 15,60 ....

BONHEUR NO 28,76 ....

CMB BE e 42,3 ....

CMG GB 33,32 ± 0,42

COOKSON GROUP P GB 3,67 ....

DAMPSKIBS -A- DK 9460,15 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10089,32 + 0,67

DAMSKIBS SVEND DK 14259,58 ....

DELTA PLC GB 2,48 + 4,61

DET SONDENFJ NO NO 7,89 ....

ELECTROCOMPONEN GB 8,43 ....

EQUANT NV DE e 79 ± 3,66

FINNLINES FI e 25,71 ....

FKI GB 3,01 ....

FLS IND.B DK 25,56 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 38,85 + 0,88

GKN GB 14,53 ....

GLYNWED INTL PL GB 3,89 ....

HALKOR GR 24,50 ....

HAYS GB 10,61 ....

HEIDELBERGER DR DE e 61,5 ± 0,49

HELLAS CAN SA P GR 55,58 ....

IFIL IT e 6,15 + 0,49

IMI PLC GB 4,60 ....

ISS INTL SERV-B DK 55,42 ± 0,48

KOEBENHAVN LUFT DK 84,75 ....

KON.NEDLLOYD NL e 27,3 ± 0,73

KONE B FI e 120 ....

LEGRAND /RM FR e 220 ....

LEIF HOEGH NO 11,81 ....

LINDE AG DE e 58,3 + 0,69

MAN AG DE e 34,25 ± 0,15

MANNESMANN AG DE e 146 ....

METALLGESELLSCH DE e 21,55 ....

METRA A FI e 18,95 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,37 ± 9,09

NFC GB 3,57 ....

NKT HOLDING DK 75,33 ....

OCEAN GROUP GB 16,39 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,92 + 2,51

PREMIER FARNELL GB 4,90 ....

RAILTRACK GB 18,56 ....

RANDSTAD HOLDIN NL e 50,8 + 1,30

RATIN -A- DK 113,67 ....

RATIN -B- DK 117,04 + 1,10

RENTOKIL INITIA GB 3,82 ....

REXAM GB 4,73 ....

REXEL /RM FR e 92,5 ....

RHI AG AT e 27 ± 1,64

RIETER HLDG N CH 596,04 ± 0,10

SANDVIK -A- SE 28,55 ....

SANDVIK -B- SE 28,72 ....

SAURER ARBON N CH 426,01 + 1,33

SCANIA AB -A- SE 36,07 ....

SCANIA AB -B- SE 36,12 ....

SCHINDLER HOLD CH 1507,22 + 0,75

SCHINDLER HOLD CH 1557,05 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 70,55 ....

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,37 ± 0,72

SECURICOR GB 9,24 ....

SECURITAS -B- SE 14,10 ....

SGS GENEVA BR CH 1040,11 + 1,52

SHANKS GROUP GB 3,70 ....

SIDEL /RM FR e 99,9 ....

INVENSYS GB 5,10 ....

SITA /RM FR e 251 ....

SKF -A- SE 21,56 ....

SKF -B- SE 22,96 ....

SOPHUS BEREND - DK 19,78 + 0,68

SULZER FRAT.SA1 CH 589,81 + 0,64

SVEDALA SE 19,58 ....

SVENDBORG -A- DK 13452,43 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,65 ....

TOMRA SYSTEMS NO 34,51 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 81 ± 1,52

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 388,68 + 0,32

ASSURANCES
AGF /RM FR e 48,57 ....

ALLEANZA ASS IT e 9,9 + 0,61

ALLIANZ AG DE e 248 ± 0,28

ALLIED ZURICH GB 11,66 ....

ASPIS PRONIA GE GR 23,52 ....

AXA /RM FR e 116,3 ....

CGU GB 14,84 ....

CNP ASSURANCES FR e 26,1 ....

CORP MAPFRE R ES e 17,87 ....

ERGO VERSICHERU DE e 110,5 + 0,45

ETHNIKI GEN INS GR 125,56 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,2 ± 0,19

FORSIKRING CODA DK 92,82 ....

FORTIS (NL) NL e 32,8 + 0,31

FORTIS (B) BE e 32,95 ....

GENERALI ASS IT e 31,9 + 0,79

GENERALI HLD VI AT e 160 ± 0,31

INA IT e 2,61 + 1,16

IRISH LIFE & PE GB 10,07 ....

LEGAL & GENERAL GB 3,09 ....

MUENCH RUECKVER DE e 191 + 0,37

NORWICH UNION GB 7,13 ....

POHJOLA YHTYMAE FI e 48,5 ....

PRUDENTIAL CORP GB 14,80 + 0,21

RAS IT e 8,95 + 0,67

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 31,7 + 0,63

SWISS RE N CH 1941,95 + 0,78

SEGUROS MUNDIAL PT e 36,47 ....

SKANDIA INSURAN SE 21,15 ....

STOREBRAND NO 6,73 + 3,77

SWISS LIFE REG CH 569,88 + 0,22

TOPDANMARK AS DK 176,23 ....

ZURICH ALLIED N CH 539,36 ± 0,23

f DJ E STOXX INSU P 318,24 + 0,52

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,32 ....

CANAL PLUS /RM FR e 68 ....

CARLTON COMMUNI GB 6,85 ....

ELSEVIER NL e 10,75 ....

HAVAS ADVERTISI FR e 229,9 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 40,8 ....

MEDIASET IT e 8,8 ± 1,01

PEARSON GB 19,70 ....

REED INTERNATIO GB 6,38 ....

REUTERS GROUP GB 14,58 ....

SCHIBSTED NO 10,16 ....

TELEWEST COMM. GB 3,87 ....

TF1 FR e 254,9 ....

UNITED NEWS & M GB 9,79 ....

WOLTERS KLUWER NL e 35,05 + 0,14

WPP GROUP GB 9,63 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 312,39 ± 0,13

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,05 ± 0,15

ASDA GROUP PLC GB 3,42 ....

ATHENS MEDICAL GR 56,65 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 47,55 + 0,96

BEIERSDORF AG DE e 72,8 ± 1,26

BIC /RM FR e 50 ....

BRIT AMER TOBAC GB 8,23 ....

CASINO GP /RM FR e 103 ....

CFR UNITS -A- CH 1837,32 + 0,61

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 77,7 ....

ESSILOR INTL /R FR e 326,8 ....

ETS COLRUYT BE e 608 ....

FYFFES GB 1,95 ....

GIB BE e 42,9 ....

GOODYS GR 44,39 ....

IMPERIAL TOBACC GB 11,13 ....

KESKO -B- FI e 11,9 ± 0,83

L’OREAL /RM FR e 600,5 ....

MODELO CONTINEN PT e 15,78 ....

PAPASTRATOS CIG GR 53,77 ....

PROMODES /RM FR e 920,5 ....

RECKITT & COLMA GB 11,77 ....

SAFEWAY GB 4,06 ± 0,38

SAINSBURY J. PL GB 6,71 ....

SEITA /RM FR e 57,8 ....

SMITH & NEPHEW GB 3,11 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,17 ....

TABACALERA A ES e 18,77 ....

TAMRO FI e 3,5 ....

TESCO PLC GB 3,04 ....

TNT POST GROEP NL e 26,2 ....

f DJ E STOXX N CY G P 510,18 ....

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,42 ....

BOOTS CO PLC GB 11,97 ....

CARREFOUR /RM FR e 157,5 ....

CASTO.DUBOIS /R FR e 262,3 ....

CENTROS COMER P ES e 18,26 ....

CONTINENTE ES e 23,05 ....

DIXONS GROUP PL GB 17,68 ....

GEHE AG DE e 40,4 + 0,25

GREAT UNIV STOR GB 9,51 ....

GUILBERT /RM FR e 139,9 ....

HENNES & MAURIT SE 26,28 ....

JERONIMO MARTIN PT e 28,25 ....

KARSTADT AG DE e 439,5 + 0,74

KINGFISHER GB 11,39 ± 1,35

MARKS & SPENCER GB 5,87 ....

METRO DE e 54,6 ± 0,55

NEXT PLC GB 11,38 ....

PINAULT PRINT./ FR e 175 ....

RINASCENTE IT e 7,18 + 0,42

STOCKMANN A FI e 17,8 ....

VALORA HLDG N CH 250,37 ± 1,71

W.H SMITH GRP GB 8,85 ....

WOLSELEY PLC GB 7,20 ....

f DJ E STOXX RETL P 396,42 ± 0,03

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 141,2 ....

ALTEC SA REG. GR 24,51 ....

BAAN COMPANY NL e 14,4 ± 1,37

BARCO BE e 122,2 ....

BRITISH AEROSPA GB 7,15 ....

CAP GEMINI /RM FR e 184 ....

COLOPLAST B DK 92,82 ....

COLT TELECOM NE GB 21,07 ....

DASSAULT SYST./ FR e 39,18 ....

FINMECCANICA IT e 0,84 + 1,20

FRESENIUS MED C DE e 68,5 ± 1,72

GAMBRO -A- SE 9,79 ....

GETRONICS NL e 51,15 ± 0,10

GN GREAT NORDIC DK 31,88 + 0,42

INTRACOM R GR 92,48 ....

KON. PHILIPS NL e 103,5 ± 0,91

MERKANTILDATA NO 11,01 ....

MISYS GB 9,88 ....

NERA ASA NO 2,41 ....

NETCOM ASA NO 29,86 ....

NOKIA FI e 86,1 ± 0,10

NYCOMED AMERSHA GB 6,37 ....

OCE NL e 19,5 ....

OLIVETTI IT e 2,26 + 1,80

ROLLS ROYCE GB 3,75 ....

SAGEM FR e 612 ....

SAP AG DE e 374 ± 2,09

SAP VZ DE e 437,5 ± 1,91

SEMA GROUP GB 11,97 ....

SIEMENS AG N DE e 84,6 + 0,24

SMITHS IND PLC GB 14,05 ....

STMICROELEC SIC FR e 74,1 ....

TANDBERG DATA A NO 3,99 ....

THOMSON CSF /RM FR e 35,05 ....

WILLIAM DEMANT DK 72,64 + 0,93

f DJ E STOXX TECH P 498,55 ± 0,31

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,60 ....

BRITISH ENERGY GB 7,41 ....

CENTRICA GB 2,62 ....

EDISON IT e 7,99 + 1,01

ELECTRABEL BE e 332,7 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 15,15 ....

ENDESA ES e 18,83 ....

EVN AT e 131,8 + 0,11

GAS NATURAL SDG ES e 22,48 ....

HAFSLUND -A- NO 5,87 ....

HAFSLUND -B- NO 3,61 ....

IBERDROLA ES e 13,63 ....

ITALGAS IT e 4,17 ± 0,71

NATIONAL GRID G GB 6,59 ....

NATIONAL POWER GB 7,26 + 0,22

OESTERR ELEKTR AT e 139,77 ± 0,34

POWERGEN GB 9,93 ....

SCOT POWER GB 8,23 ....

SEVERN TRENT GB 13,84 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 156,9 ....

SYDKRAFT -A- SE 19,11 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,95 ....

THAMES WATER GB 13,41 ....

TRACTEBEL BE e 171,2 ....

FENOSA ES e 13,65 ....

UNITED UTILITIE GB 11,28 ....

VIAG DE e 20,85 + 0,24

VIVENDI/RM FR e 72,6 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 300,57 + 0,17

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.14/09 10 h 24 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,5 ....

ANTONOV 1,08 ± 0,92

C/TAC 8 + 1,27

CARDIO CONTROL 6,3 ....

CSS 16,55 ....

HITT NV 8,35 + 0,60

INNOCONCEPTS NV 20,4 ....

NEDGRAPHICS HOLD 16,35 ....

POLYDOC 2 ....

PROLION HOLDING 107,9 + 3,25

RING ROSA 7,3 ± 1,35

RING ROSA WT 0,74 ....

UCC HOLDING NV 13,6 + 0,74

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,72 ....

FARDEM BELGIUM B 20 ....

INTERNOC HLD 3,2 ....

INTL BRACHYTHER B 11,9 + 5,31

LINK SOFTWARE B 9,75 ± 6,25

PAYTON PLANAR 1,73 ....

SYNERGIA 8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 89,25 + 0,85

AIXTRON 96 ± 1,54

AUGUSTA TECHNOLOGI 56,5 + 0,18

BB BIOTECH ZT-D 50,1 ± 0,99

BB MEDTECH ZT-D 16,5 + 0,30

BERTRANDT AG 65,3 ....

BETA SYSTEMS SOFTW 18,3 ± 0,54

CE COMPUTER EQUIPM 59 + 0,85

CE CONSUMER ELECTR 86 ± 1,15

CENIT SYSTEMHAUS 40,1 ± 0,99

DRILLISCH 8,4 ± 3,45

EDEL MUSIC E 98 335 ....

ELSA 50,5 + 1

EM.TV & MERCHANDI 51,5 ± 4,03

EUROMICRON 19,9 ....

GRAPHISOFT NV 13,55 ± 0,37

HOEFT & WESSEL 25,8 + 1,18

HUNZINGER INFORMAT 12,2 ± 3,17

INFOMATEC 38,9 ± 0,26

INTERSHOP COMMUNIC 89 ....

KINOWELT MEDIEN 72,5 + 1,40

LHS GROUP 31,6 ± 0,47

LINTEC COMPUTER 103,5 + 0,49

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 30 ....

MOBILCOM 57,75 ± 4,55

MUEHL PRODUCT & SE 16,5 + 1,85

MUEHLBAUER HOLDING 58,8 ± 0,34

PFEIFFER VACU TECH 37,8 ± 0,26

PLENUM 17,78 + 3,37

PSI 38,55 ± 0,75

QIAGEN NV 41,15 ± 1,56

REFUGIUM HOLDING A 11,4 ± 0,87

SACHSENRING AUTO 15,3 ....

SALTUS TECHNOLOGY 25,7 ± 1,15

SCM MICROSYSTEMS 41,75 ± 1,53

SER SYSTEME 47,2 ± 0,63

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 41,1 ± 2,14

SOFTM SOFTWARE BER 41,1 ± 0,96

TDS 19,75 + 2,33

TECHNOTRANS 45,3 + 1,50

TELDAFAX 16 ± 6,43

TELES AG 36,49 ± 0,84

TIPTEL 7,3 + 1,39

TRANSTEC 44,5 + 0,91

W.E.T. AUTOMOTIVE 37 ± 1,33

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

315,24

STOXX 653 sur un an

326

303

280

257

234

212
[ [ [

18 SEPT. 17 MARS 14 SEPT.

3
1
3
,5
9

3
1
6
,4
3

3
1
7
,2
2

3
1
4
,7
5

3
1
5
,2
4

sur 5 jours

[ [ [ [ [

M J V L M

3868,20

EURO STOXX 50 sur un an

3971

3661

3350

3040

2729

2419
[ [ [

17 SEPT. 17 MARS 14 SEPT.

3
8
2
7
,1
7

3
8
5
8
,4
3

3
8
8
8
,8
7

3
8
5
8
,0
8

3
8
6
8
,2
0

sur 5 jours

[ [ [ [ [

M J V L M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.

(PubliciteÂ)
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b Les valeurs du secteur bancaire
italien étaient recherchées, lundi
13 septembre. Avant de finir sur un
gain de seulement 0,12 %, à
12,58 euros, l’action de l’assureur
INA a gagné en matinée près de
4 % alors que le marché spéculait
sur une contre-offensive de Gene-
rali pour s’emparer du numéro
quatre de l’assurance italienne, qui
négocie un rapprochement avec
San Paolo-IMI. Unicredito Italia-
no, qui a confirmé être intéressé
par un rapprochement avec Banca
Nazionale del Lavoro (BNL), s’est
fait sanctionner par la Bourse par
un recul de son titre de 0,23 %, à
4,78 euros. BNL a, de son côté, fini
en hausse de 0,21 %, à 3,32 euros.
b L’action de la Dresdner Bank a

reculé, lundi, de 1,76 %,à 42,9 eu-
ros. La troisième banque privée al-
lemande n’entend pas jouer le rôle
de « partenaire junior » dans le cas
d’une alliance dans le secteur de la
banque de détail, a déclaré l’un des
membres de son directoire lundi à
la Frankfurter Allgemeine Zeitung.
b L’action du constructeur auto-
mobile allemand DaimlerChrys-
ler s’est appréciée de 0,14 %, à
72,75 euros. Les négociations pour
la fusion entre le constructeur aé-
ronautique allemand Daimler-
Chrysler Aerospace (DASA) et l’es-
pagnol CASA « se déroulent très
bien » et devraient être terminées
le mois prochain, a affirmé lundi le
président de DASA pour l’Espagne
et le Portugal.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144,60 .... .... .... 5,25

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,50 143 938,02 + 0,35 6,10

RENAULT (T.P.)............... 393,30 394 2584,47 + 0,18 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 174 172 1128,25 ± 1,15 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 145,20 .... .... .... 4,99

ACCOR ............................ 216,60 216,30 1418,83 ± 0,14 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21,80 21,72 142,47 ± 0,37 ....

AGF ................................. 48,57 49 321,42 + 0,89 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,65 16,63 109,09 ± 0,12 2,74

AIR LIQUIDE ................... 150,20 150,50 987,22 + 0,20 2,40

ALCATEL ......................... 141,20 140,70 922,93 ± 0,35 2

ALSTOM.......................... 33,50 33,35 218,76 ± 0,45 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 288 285,40 1872,10 ± 0,90 0,53

ATOS CA.......................... 121 120,50 790,43 ± 0,41 ....

AXA.................................. 116,30 117 767,47 + 0,60 1,70

BAIL INVESTIS................. 124 123 806,83 ± 0,81 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 126,80 126,50 829,79 ± 0,24 2,75

BIC................................... 50 50,40 330,60 + 0,80 0,50

BIS................................... 93 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 77,65 78,05 511,97 + 0,52 1,50

BOLLORE ........................ 166,50 166,50 1092,17 .... 4,12

BONGRAIN ..................... 364,20 361,20 2369,32 ± 0,82 9,76

BOUYGUES ..................... 265,10 265,20 1739,60 + 0,04 2,59

BOUYGUES OFFS............ 38,77 40,10 263,04 + 3,43 0,90

BULL#.............................. 7,82 7,85 51,49 + 0,38 ....

CANAL + ......................... 68 69,50 455,89 + 2,21 3,20

CAP GEMINI ................... 184 182,60 1197,78 ± 0,76 0,84

CARBONE LORRAINE..... 54,80 54,95 360,45 + 0,27 0,88

CARREFOUR ................... 157,50 158,60 1040,35 + 0,70 4,90

CASINO GUICHARD ....... 103 104,20 683,51 + 1,17 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 67,80 68 446,05 + 0,29 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 262,30 270 1771,08 + 2,94 1,90

C.C.F. ............................... 121 122 800,27 + 0,83 1,40

CEGID (LY) ...................... 182,60 183,50 1203,68 + 0,49 3,81

CERUS............................. 7,50 .... .... .... 0,15

CGIP ................................ 50 49,95 327,65 ± 0,10 0,80

CHARGEURS................... 59,15 59,10 387,67 ± 0,08 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 50,90 50,40 330,60 ± 0,98 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 148,80 151 990,50 + 1,48 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 85 85 557,56 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 72,45 73 478,85 + 0,76 1,15

CLARINS ......................... 98,50 97,30 638,25 ± 1,22 1

CLUB MEDITERRANE .... 98,20 98,05 643,17 ± 0,15 0,69

CNP ASSURANCES ......... 26,10 26,15 171,53 + 0,19 0,64

COFLEXIP........................ 96,50 97 636,28 + 0,52 1,16

COLAS ............................. 207,80 211,90 1389,97 + 1,97 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,94 2,10 13,78 + 8,25 1,14

CPR ................................. 40,60 40,50 265,66 ± 0,25 1

CRED.FON.FRANCE ....... 15,50 15,46 101,41 ± 0,26 ....

CFF.(FERRAILLES) .......... 34 33,05 216,79 ± 2,79 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 29,30 29,33 192,39 + 0,10 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 52,15 52,40 343,72 + 0,48 0,84

DAMART ......................... 82 80,20 526,08 ± 2,20 24,39

DANONE......................... 244 245 1607,09 + 0,41 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 175,60 176,80 1159,73 + 0,68 6

DASSAULT SYSTEME...... 39,18 39,22 257,27 + 0,10 0,22

DE DIETRICH.................. 64,40 65 426,37 + 0,93 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 76,10 76,85 504,10 + 0,99 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 15,55 15,50 101,67 ± 0,32 0,20

DEXIA FRANCE ............... 128,30 129,40 848,81 + 0,86 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,80 6,80 44,61 .... 0,61

DYNACTION ................... 26,30 26,20 171,86 ± 0,38 0,50

EIFFAGE .......................... 75,90 74,70 490 ± 1,58 0,79

ELF AQUITAINE .............. 186,50 191,40 1255,50 + 2,63 2,29

ERAMET .......................... 49,10 49 321,42 ± 0,20 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 123,70 123 806,83 ± 0,57 5,34

ESSILOR INTL ................. 326,80 329,40 2160,72 + 0,80 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 331 .... .... .... 3,32

ESSO................................ 79,90 80,10 525,42 + 0,25 2,29

EURAFRANCE................. 587 592 3883,27 + 0,85 8,54

EURO DISNEY................. 1,34 1,34 8,79 .... 0,10

EUROTUNNEL................ 1,45 1,44 9,45 ± 0,69 ....

FACOM SA....................... 73,50 73 478,85 ± 0,68 1,50

FAURECIA ....................... 63,10 63,10 413,91 .... 0,61

FIMALAC SA.................... 119 119 780,59 .... 2,75

FINEXTEL........................ 19,82 19,60 128,57 ± 1,11 0,67

FIVES-LILLE..................... 87 87 570,68 .... 1,10

FONC.LYON.# ................. 130 131 859,30 + 0,77 3

FRANCE TELECOM......... 75 75,10 492,62 + 0,13 1

FROMAGERIES BEL........ 760 760 4985,27 .... 9,15

GALERIES LAFAYET ........ 153 153 1003,61 .... 2

GASCOGNE..................... 76,70 77 505,09 + 0,39 2,50

GAUMONT #................... 63,95 63,95 419,48 .... 0,57

GAZ ET EAUX .................. 47,57 48,20 316,17 + 1,32 0,84

GECINA........................... 112 112,70 739,26 + 0,63 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 64 63,80 418,50 ± 0,31 1,22

GRANDVISION ............... 26,60 26,45 173,50 ± 0,56 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 137 .... .... .... 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 27,05 27,45 180,06 + 1,48 0,50

GROUPE GTM ................ 106 105 688,75 ± 0,94 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 66,35 66,80 438,18 + 0,68 1,52

GUILBERT....................... 139,90 144 944,58 + 2,93 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 504,50 504,50 3309,30 .... 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 222 222,80 1461,47 + 0,36 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 229,90 228 1495,58 ± 0,83 2,60

IMETAL ........................... 155 154,50 1013,45 ± 0,32 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 20 .... .... .... 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 75,40 75,95 498,20 + 0,73 ....

INGENICO ...................... 24,69 24,50 160,71 ± 0,77 0,16

INTERBAIL...................... 24,20 24,02 157,56 ± 0,74 2,61

INTERTECHNIQUE......... 318,50 .... .... .... 3,81

ISIS .................................. 75,40 75,45 494,92 + 0,07 2,16

KLEPIERRE...................... 101 100 655,96 ± 0,99 2,29

LABINAL.......................... 132 131 859,30 ± 0,76 4,70

LAFARGE......................... 103,10 103,40 678,26 + 0,29 1,83

LAGARDERE.................... 40,80 40,86 268,02 + 0,15 0,78

LAPEYRE ......................... 74,40 73,90 484,75 ± 0,67 0,96

LEBON (CIE).................... 48,48 .... .... .... 1,22

LEGRAND ....................... 220 223,30 1464,75 + 1,50 0,85

LEGRAND ADP ............... 128,30 128 839,62 ± 0,23 1,36

LEGRIS INDUST.............. 38,10 38,50 252,54 + 1,05 1

LOCINDUS...................... 108,80 109 714,99 + 0,18 7,50

L’OREAL .......................... 600,50 606 3975,10 + 0,92 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 283,50 283,70 1860,95 + 0,07 2,44

MARINE WENDEL .......... 155,50 156 1023,29 + 0,32 2,90

METALEUROP ................ 8,35 8,43 55,30 + 0,96 0,61

MICHELIN....................... 45,95 45,30 297,15 ± 1,41 0,64

MONTUPET SA............... 32,51 32,62 213,97 + 0,34 0,46

MOULINEX ..................... 9,84 9,90 64,94 + 0,61 0,61

NATEXIS BQ POP. ........... 61,30 61 400,13 ± 0,49 1,68

NEOPOST........................ 26,94 27,60 181,04 + 2,45 ....

NORBERT DENTRES. ..... 25,70 25,60 167,92 ± 0,39 0,36

NORD-EST...................... 25,99 25,35 166,29 ± 2,46 0,84

NORDON (NY)................ 72,50 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 266,90 270,30 1773,05 + 1,27 1,27

OLIPAR............................ 8,02 8,02 52,61 .... ....

PARIBAS.......................... 105,10 106 695,31 + 0,86 ....

PATHE............................. 108,50 107,80 707,12 ± 0,65 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 56,25 56,30 369,30 + 0,09 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 265,10 265 1738,29 ± 0,04 1,45

PERNOD-RICARD........... 69,25 69,20 453,92 ± 0,07 0,78

PEUGEOT........................ 195,30 195,60 1283,05 + 0,15 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 175 174,50 1144,64 ± 0,29 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 114,30 113,90 747,14 ± 0,35 1,52

PRIMAGAZ...................... 79,90 79,60 522,14 ± 0,38 1,45

PROMODES.................... 920,50 930 6100,40 + 1,03 3

PUBLICIS #...................... 203,50 204 1338,15 + 0,25 1,22

REMY COINTREAU......... 18,85 18,60 122,01 ± 1,33 0,70

RENAULT ........................ 53,75 53,50 350,94 ± 0,47 0,76

REXEL.............................. 92,50 91,40 599,54 ± 1,19 1,14

RHODIA .......................... 20,01 20,06 131,58 + 0,25 0,20

RHONE POULENC A....... 49,29 49,45 324,37 + 0,32 0,61

ROCHETTE (LA) .............. 3 3,04 19,94 + 1,33 0,18

ROYAL CANIN................. 66,80 67,50 442,77 + 1,05 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1846 1859 12194,24 + 0,70 20,28

SADE (NY) ....................... 39,10 39,30 257,79 + 0,51 1,91

SAGEM S.A. ..................... 249 246 1613,65 ± 1,20 ....

SAINT-GOBAIN............... 181,40 185 1213,52 + 1,98 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 81 81 531,33 .... 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 38,25 38,72 253,99 + 1,23 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 72 73 478,85 + 1,39 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 70,55 70,70 463,76 + 0,21 1,15

SCOR............................... 48,80 48,50 318,14 ± 0,61 1,70

S.E.B. ............................... 69 69 452,61 .... 1,90

SEITA............................... 57,80 57,85 379,47 + 0,09 1,22

SELECTIBANQUE............ 13 13,10 85,93 + 0,77 0,91

SGE.................................. 49,50 49,60 325,35 + 0,20 1,40

SIDEL............................... 99,90 100,30 657,92 + 0,40 0,92

SILIC CA .......................... 162,10 .... .... .... 6

SIMCO............................. 83,30 83 544,44 ± 0,36 2,36

S.I.T.A .............................. 251 250,50 1643,17 ± 0,20 ....

SKIS ROSSIGNOL............ 15,64 15,69 102,92 + 0,32 0,23

SOCIETE GENERALE....... 196,10 197,50 1295,52 + 0,71 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 154 154,30 1012,14 + 0,19 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 85 85 557,56 .... 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 28,67 28,51 187,01 ± 0,56 0,70

SOPHIA ........................... 40 39,80 261,07 ± 0,50 1,85

SPIR COMMUNIC. # ....... 75,50 75 491,97 ± 0,66 2,60

SR TELEPERFORMAN .... 125,90 125,90 825,85 .... 0,88

SUEZ LYON.DES EA ........ 156,90 157 1029,85 + 0,06 ....

TF1 .................................. 254,90 254,80 1671,38 ± 0,04 3,35

TECHNIP......................... 111 112 734,67 + 0,90 2,45

THOMSON-CSF.............. 35,05 35,14 230,50 + 0,26 0,55

TOTAL FINA SA............... 129,50 132,20 867,18 + 2,08 2

UNIBAIL .......................... 128,10 128,90 845,53 + 0,62 4,73

UNILOG .......................... 58 58 380,46 .... 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 131 132,50 869,14 + 1,15 3,35

USINOR........................... 14,75 14,70 96,43 ± 0,34 0,48

VALEO ............................. 79,80 79,50 521,49 ± 0,38 1

VALLOUREC.................... 43,60 42,95 281,73 ± 1,49 1,14

VIA BANQUE ................... 29,40 29,47 193,31 + 0,24 0,61

VIVENDI .......................... 72,60 71,90 471,63 ± 0,96 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14 14 91,83 .... 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 209 207,10 1358,49 ± 0,91 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 135,50 135,80 890,79 + 0,22 0,18

A.T.T. #............................. 44,80 43,70 286,65 ± 2,46 0,18

BARRICK GOLD #............ 18,14 17,90 117,42 ± 1,32 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 25,26 .... .... .... 0,20

DE BEERS # ..................... 26,80 26,68 175,01 ± 0,45 0,17

DU PONT NEMOURS..... 65,45 66,50 436,21 + 1,60 0,28

ERICSSON # .................... 30,10 29,80 195,48 ± 1 0,16

FORD MOTOR # ............. 48,80 50 327,98 + 2,46 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 114,10 114,90 753,69 + 0,70 0,29

GENERAL MOTORS # ..... 61 63,45 416,20 + 4,02 0,40

HITACHI # ....................... 10,62 10,61 69,60 ± 0,09 0,03

I.B.M # ............................. 129 128 839,62 ± 0,78 0,09

ITO YOKADO #................ 75 76,70 503,12 + 2,27 0,09

MATSUSHITA #............... 20,90 20,67 135,59 ± 1,10 0,03

MC DONALD’S #............. 41,50 42,68 279,96 + 2,84 0,04

MERCK AND CO # .......... 67,50 67,25 441,13 ± 0,37 0,24

MITSUBISHI CORP. ........ 8,20 8,28 54,31 + 0,98 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 100 .... .... .... 0,46

MORGAN J.P. # ............... 123,10 .... .... .... 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 12,60 13,15 86,26 + 4,37 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 36,01 36,72 240,87 + 1,97 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 97,50 99,05 649,73 + 1,59 0,26

SEGA ENTERPRISES ....... 20,90 21,09 138,34 + 0,91 0,08

SCHLUMBERGER #......... 65,80 66,10 433,59 + 0,46 0,18

SONY CORP. #................. 131,30 143 938,02 + 8,91 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 14 SEPTEMBRE Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 septembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 13 SEPTEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 13 85,27 ± 6,14

AB SOFT............... 13,70 89,87 + 3,79

ALPHAMEDIA ....... 15,89 104,23 + 3,79

ALPHA MOS ......... 3,46 22,70 ....

ALTAMIR & CI ...... 139,40 914,40 ....

APPLIGENE ON .... 1,99 13,05 ....

ASTRA .................. 1,69 11,09 ± 0,59

ATN...................... 10,09 66,19 ± 1,94

AVENIR TELEC...... 65,50 429,65 + 0,46

BELVEDERE .......... 75,40 494,59 ± 2,08

BIODOME #.......... 12,90 84,62 ± 0,31

BVRP EX DT S....... 42 275,50 ± 1,18

CAC SYSTEMES .... 8,65 56,74 + 0,58

CEREP .................. 16,15 105,94 ± 2,71

CHEMUNEX #....... 0,68 4,46 ....

COIL..................... 39,10 256,48 ± 1,01

CRYO INTERAC .... 24,85 163,01 ....

CYBER PRES.P ...... 39,92 261,86 + 2,36

CYRANO # ............ 11,30 74,12 ± 0,96

DESK # ................. 15 98,39 ± 2,91

DESK BS 98 ..........d 1,29 8,46 ....

DMS # .................. 12,09 79,31 + 23,37

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 ....

DURAN DUBOI..... 95,50 626,44 + 2,69

EFFIK #.................d 14,99 98,33 ....

ESKER .................. 29,60 194,16 + 5,15

EUROFINS SCI...... 77 505,09 + 6,94

EURO.CARGO S .... 10 65,60 ....

EUROPSTAT #....... 99,50 652,68 + 1,22

FABMASTER # ...... 12,11 79,44 ± 3,12

FI SYSTEM #......... 95 623,16 ....

FLOREANE MED... 8,71 57,13 + 0,11

GENERIX # ........... 53 347,66 ....

GENESYS # ........... 16 104,95 ± 2,14

GENSET................ 33,91 222,44 + 4,34

GROUPE D # ........ 20,35 133,49 + 13,12

GUILLEMOT #....... 67,90 445,39 ± 0,59

GUYANOR ACTI .... 0,32 2,10 ± 11,11

HF COMPANY....... 73 478,85 ....

HIGH CO. ............. 59,50 390,29 + 2,59

HOLOGRAM IND .. 40 262,38 ± 0,15

IGE + XAO............. 6,10 40,01 + 3,92

ILOG # .................. 6,90 45,26 + 1,47

IMECOM GROUP .. 4,49 29,45 ± 0,22

INFOSOURCES...... 16,05 105,28 ± 0,93

INFOTEL # ............ 25,80 169,24 + 1,26

INTERCALL # ........ 29,90 196,13 + 2,75

LEXIBOOK # .......... 25,20 165,30 ± 1,18

JOLIEZ-REGOL ...... 7,06 46,31 + 0,14

JOLIEZ-REGOL ...... 0,16 1,05 + 6,67

LACIE GROUP ....... 7,80 51,16 ....

MEDIDEP #........... 19,80 129,88 + 1,54

MILLE AMIS # .......d 5,80 38,05 ....

MONDIAL PECH ... 9,86 64,68 + 9,56

NATUREX.............. 8 52,48 ....

OLITEC ................. 66 432,93 + 1,54

OXIS INTL RG ....... 0,88 5,77 ± 2,22

PERFECT TECH..... 20,40 133,82 + 2

PHONE SYS.NE ..... 8,89 58,31 ± 0,11

PICOGIGA............. 17,90 117,42 + 1,42

PROSODIE # ......... 94,50 619,88 + 0,05

PROLOGUE SOF.... 36,95 242,38 + 15,47

QUANTEL ............. 4 26,24 ± 2,44

R2I SANTE ............ 51,10 335,19 + 2

RADOUX INTL ...... 39,60 259,76 ± 0,10

RECIF #................. 20,05 131,52 + 3,35

REPONSE # ........... 19,30 126,60 + 0,26

REGINA RUBEN.... 7,50 49,20 + 0,67

SAVEURS DE F ...... 19,99 131,13 + 0,96

SILICOMP # .......... 12,70 83,31 + 0,40

SERP RECYCLA ..... 121 793,71 + 1,17

SOI TEC SILI ......... 42 275,50 ± 1,75

STACI #................. 24,18 158,61 ± 0,04

STELAX ................. 0,74 4,85 + 2,78

SYNELEC #............ 16,30 106,92 ± 1,21

LA TETE D.L.......... 2,16 14,17 ....

THERMATECH I.... 28,20 184,98 + 0,71

TITUS INTERA ...... 101 662,52 ± 0,49

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,20 211,22 + 5,23

TR SERVICES......... 11,80 77,40 + 2,61

V CON TELEC........ 7,90 51,82 + 1,28

WESTERN TELE .... 10,40 68,22 ± 4,41

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 14 SEPTEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 54 354,22 ....

AIGLE # ................ 90,75 595,28 ± 0,06

ALGECO #............. 77,75 510,01 ....

APRIL S.A.#( ......... 107,90 707,78 ± 0,09

ARKOPHARMA #... 61 400,13 ± 1,61

ASSUR.BQ.POP .....d 93,45 612,99 ....

ASSYSTEM # ......... 38,10 249,92 + 0,53

BENETEAU CA# .... 209 1370,95 ± 0,48

BISC. GARDEI .......d 6,94 45,52 ....

BOIRON (LY)#....... 59,50 390,29 + 0,85

BOISSET (LY) ........d 37,90 248,61 ....

BOIZEL CHANO.... 95,25 624,80 ± 1,80

BONDUELLE......... 16,10 105,61 ± 3,54

BOURGEOIS (L .....d 6,59 43,23 ....

BRICE ................... 58,35 382,75 ± 0,09

BRICORAMA # ...... 62,55 410,30 + 0,81

BRIOCHE PASQ .... 92,10 604,14 ....

SOLERI ................. 62 406,69 ± 1,59

CDA-CIE DES ........ 33 216,47 ....

CEGEDIM #........... 48,02 314,99 + 0,15

CERG-FINANCE .... 108 708,43 ....

CGBI.....................d 41,89 274,78 ....

CLAYEUX (LY).......d 5,39 35,36 ....

CNIM CA# ............ 42,19 276,75 ± 0,47

COFITEM-COFI ....d 54,15 355,20 ....

CIE FIN.ST-H .......d 66 432,93 ....

C.A. PARIS I.......... 150 983,94 ....

C.A.ILLE & V......... 48,94 321,03 + 0,08

C.A.LOIRE AT .......d 50,75 332,90 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,70 319,45 ....

C.A.DU NORD# .... 76 498,53 ± 1,94

C.A. OISE CC ........d 66 432,93 ....

C.A.PAS CAL ......... 97,50 639,56 ....

C.A.TOULOUSE.....d 78,10 512,30 ....

CRCAM TOUR.P ...d 65 426,37 ....

CROMETAL ..........d 44 288,62 ....

DAPTA-MALLIN ... .... .... ....

GROUPE J.C.D...... 60,25 395,21 + 0,08

DAUPHIN.............d 124,90 819,29 ....

DECAN GROUPE..d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU ..... 81 531,33 ....

ENTRELEC CB...... 46 301,74 ....

ENTREPRISE I ...... 100,10 656,61 ....

ETAM DEVELOP ... 44,50 291,90 + 1,14

EUROPEENNE C... 125 819,95 + 0,81

EUROP.EXTINC .... 47,03 308,50 ± 5,75

EXEL INDUSTR .... 56,70 371,93 ± 0,09

EXPAND S.A ......... 35 229,58 + 2,04

FACTOREM ..........d 135,90 891,45 ....

FAIVELEY #........... 15,24 99,97 ± 0,07

FINACOR .............d 5,39 35,36 ....

FINATIS(EX.L........d 101 662,52 ....

FININFO ..............d 177 1161,04 ....

FLO (GROUPE)..... 45,25 296,82 + 0,11

FOCAL (GROUP.... 53,15 348,64 ± 1,12

FRAIKIN 2# .......... 58,50 383,73 ± 0,85

GAUTIER FRAN.... 43,75 286,98 + 0,23

GEL 2000 ..............d 1,25 8,20 ....

GENERALE LOC ...d 30,50 200,07 ....

GEODIS................d 77,30 507,05 ....

G.E.P PASQUI.......d 1,10 7,22 ....

GFI INDUSTRI ..... 27,80 182,36 + 1,09

GFI INFORMAT.... 79,80 523,45 + 1,01

GO SPORT ...........d 69,85 458,19 ....

GPRI FINANCI .....d 17,23 113,02 ....

GRAND MARNIE..d 5140,50 33719,47 ....

GROUPE BOURB..d 50 327,98 ....

GUERBET S.A ....... 17,80 116,76 ± 0,56

GUY DEGRENNE.. 32,50 213,19 + 0,15

GUYOMARC H N.. 67 439,49 ....

HERMES INTL...... 106,50 698,59 ± 1,30

HYPARLO #(LY ..... 120 787,15 ....

I.C.C.#...................d 34,21 224,40 ....

IMMOB.BATIBA....d 51,50 337,82 ....

IMS(INT.META ..... 9,20 60,35 + 1,88

INFO REALITE ...... 48,70 319,45 + 0,47

INT. COMPUTE ....d 5,19 34,04 ....

JET MULTIMED .... 173 1134,81 ....

LATECOERE # ....... 112 734,67 ± 1,23

L.D.C. ...................d 100 655,96 ....

LECTRA SYST........ 6,93 45,46 ± 1,42

LEON BRUXELL .... 36,85 241,72 ± 0,41

LOUIS DREYFU..... 17,24 113,09 + 1

LVL MEDICAL ....... 22,50 147,59 ± 1,10

M6-METROPOLE .. 220,60 1447,04 + 0,05

MEDASYS DIGI.....d 2,20 14,43 ....

MANITOU #.......... 42 275,50 + 0,26

MANUTAN INTE... 58,10 381,11 ± 3,89

MARC ORIAN .......d 108 708,43 ....

MARIONNAUD P.. 51,50 337,82 ± 0,96

MECATHERM # .... 36,50 239,42 + 0,27

MGI COUTIER ...... 37,46 245,72 + 2,63

MICHEL THIER..... 135,90 891,45 + 1,04

NAF-NAF # ........... 12,75 83,63 + 0,39

PHYTO-LIERAC..... 25,45 166,94 + 3,25

POCHET ...............d 73,80 484,10 ....

RADIALL # ............ 68 446,05 ± 0,58

RALLYE(CATHI...... 68 446,05 + 0,59

REYNOLDS ........... 39,80 261,07 ....

RUBIS # ................ 22,90 150,21 ± 0,43

SABATE SA #......... 117,40 770,09 ± 0,09

SEGUIN MOREA ... 73 478,85 + 1,96

SIDERGIE ............. 161,50 1059,37 ± 2,48

SIPAREX (LY) ........ 26,40 173,17 ± 0,38

SOCAMEL-RESC....d 22,54 147,85 ....

SOPRA # ............... 59,10 387,67 ± 0,17

SPORT ELEC S ......d 9,09 59,63 ....

STALLERGENES.... 18,05 118,40 + 1,40

STEF-TFE #........... 40,44 265,27 ....

SUPERVOX (B) ......d 1,72 11,28 ....

SYLEA ................... 55,80 366,02 + 1,45

TOUPARGEL (L .....d 13,77 90,33 ....

TRANSICIEL #....... 114,60 751,73 ± 0,35

TRIGANO ............. 44,51 291,97 ± 1,09

UBI SOFT ENT...... 121,50 796,99 + 1,25

VIEL ET CIE .......... 19 124,63 ± 0,31

VILMOR.CLAUS .... 80,30 526,73 ± 1,71

VIRBAC.................d 54 354,22 ....

WALTER #............. 99 649,40 ± 0,50

AFIBEL .................d 38,01 249,33 ....

AIRFEU#(NS) ........ 39 255,82 ....

ALAIN MANOUK... 38,50 252,54 + 4,05

NOUVEAU
MARCHÉ

(PubliciteÂ)

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 13 septembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,04 170,81 10/09

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 25,97 170,35 03/09

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 118,77 779,08 13/09

BNP ACTIONS FRANCE........ 162,37 1065,08 13/09

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 109,11 715,71 13/09

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 39,62 259,89 13/09

BNP ACTIONS MONDE ........ 184,40 1209,58 13/09

BNP ACTIONS PEA EURO..... 193,35 1268,29 13/09

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,46 193,24 13/09

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,50 213,19 13/09

BNP MONÉ COURT TERME . 2301,61 15097,57 13/09

BNP MONÉTAIRE C.............. 872,72 5724,67 13/09

BNP MONÉTAIRE D ............. 803,31 5269,37 13/09

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12690,47 83244,03 13/09

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11599,80 76089,70 13/09

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1780,34 11678,26 13/09

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143591,21 941896,59 13/09

BNP OBLIG. CT .................... 166,07 1089,35 13/09

BNP OBLIG. LT..................... 34,33 225,19 13/09

BNP OBLIG. MONDE............ 179,69 1178,69 13/09

BNP OBLIG. MT C................ 141,15 925,88 13/09

BNP OBLIG. MT D................ 134,39 881,54 13/09

BNP OBLIG. REVENUS ......... 164,15 1076,75 13/09

BNP OBLIG. SPREADS.......... 168,25 1103,65 13/09

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1821,07 11945,44 13/09

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 140,68 922,80 13/09

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 192,92 1265,47 13/09

NORD SUD DÉVELOP. C....... 430,94 2826,78 12/09

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 366,67 2405,20 12/09

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,71 326,08 12/09

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,80 300,43 12/09

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 68,10 446,71 13/09

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 17,84 117,02 13/09

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,42 265,14 13/09

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 47,07 308,76 13/09

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 44,86 294,26 13/09

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13566,93 88993,23 13/09

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 38,97 255,63 13/09

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 53,64 351,86 13/09

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,91 1370,36 13/09

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188,46 1236,22 13/09

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 158,39 1038,97 13/09
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 280,90 1842,58 13/09

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,61 187,67 13/09

GÉOPTIM C .......................... 2099,62 13772,60 13/09

HORIZON C.......................... 507,15 3326,69 13/09

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,13 99,25 13/09

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 36,12 236,93 13/09
ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,44 212,79 13/09

ÉCUR. VITALITÉ C................. 41,53 272,42 13/09

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 44,73 293,41 13/09

ATOUT ASIE.......................... 23,18 152,05 13/09

ATOUT CROISSANCE............ 341,15 2237,80 13/09

ATOUT FONCIER .................. 311,42 2042,78 13/09

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 197,55 1295,84 13/09

ATOUT FRANCE MONDE...... 48,28 316,70 13/09

ATOUT FUTUR C .................. 201,87 1324,18 13/09

ATOUT FUTUR D.................. 187,20 1227,95 13/09

COEXIS ................................. 317,65 2083,65 13/09

DIÈZE ................................... 423,38 2777,19 13/09

EURODYN............................. 554,82 3639,38 13/09
INDICIA EUROLAND............. 117,58 771,27 10/09

INDICIA FRANCE.................. 419,17 2749,57 10/09

INDOCAM CONVERT. C........ 245,75 1612,01 13/09

INDOCAM CONVERT. D ....... 217,25 1425,07 13/09

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2015,56 13221,21 10/09

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 181,23 1188,79 13/09

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 159,95 1049,20 13/09

INDOCAM MULTI OBLIG...... 151,60 994,43 13/09

INDOCAM ORIENT C............ 38,21 250,64 10/09

INDOCAM ORIENT D ........... 34,08 223,55 10/09

INDOCAM UNIJAPON........... 201,53 1321,95 13/09

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 313,50 2056,43 13/09

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 214,58 1407,55 13/09

MONÉDYN ........................... 1570,47 10301,61 10/09

MONÉ.J C ............................. 1915,79 12566,76 14/09
MONÉ.J D............................. 1773,17 11631,23 14/09

OBLIFUTUR C....................... 90,83 595,81 13/09

OBLIFUTUR D ...................... 80,78 529,88 13/09

ORACTION ........................... 225,24 1477,48 13/09

REVENU-VERT ..................... 173,89 1140,64 13/09

SÉVÉA .................................. 18,41 120,76 10/09

SYNTHÉSIS .......................... 3073,45 20160,51 13/09

UNIVERS ACTIONS .............. 59,42 389,77 13/09

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,61 1210,96 14/09

UNIVAR C ............................ 199,31 1307,39 14/09

UNIVAR D ............................ 182,45 1196,79 14/09

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,26 250,97 13/09

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 297,57 1951,93 09/09

MASTER ACTIONS ............... 44,35 290,92 09/09

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,04 183,93 09/09

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,54 134,73 10/09

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20 131,19 10/09

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,10 125,29 10/09

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,22 119,52 10/09

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,45 121,02 10/09

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,37 120,50 10/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,13 112,37 10/09

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,01 105,02 10/09

PACTE SOL. LOGEM............. 79,51 521,55 07/09

PACTE VERT T. MONDE....... 81,84 536,84 07/09

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 35,53 233,06 13/09

FRANCIC PIERRE ................. 31,26 205,05 13/09

EUROPE RÉGIONS ............... 48,79 320,04 13/09

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,01 1102,07 13/09

AURECIC.............................. 93,76 615,03 13/09

CICAMONDE........................ 33,11 217,19 13/09

CONVERTICIC...................... 76,30 500,50 13/09

ECOCIC ................................ 331,87 2176,92 13/09

EPARCIC .............................. 792,96 5201,48 13/09

MENSUELCIC....................... 1461,31 9585,57 13/09

OBLICIC MONDIAL.............. 659,92 4328,79 13/09

OBLICIC RéGIONS ............... 175,78 1153,04 13/09

RENTACIC............................ 24,45 160,38 13/09

SECURICIC........................... 365,09 2394,83 13/09

SECURICIC D ....................... 329,94 2164,26 13/09

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 916,30 6010,53 13/09

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 835,77 5482,29 13/09

SICAV 5000 ........................... 171,48 1124,84 13/09

SLIVAFRANCE ...................... 296,70 1946,22 13/09

SLIVARENTE ........................ 38,45 252,22 13/09

SLIVINTER ........................... 175,55 1151,53 13/09

TRILION............................... 760,13 4986,13 13/09

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 198,39 1301,35 13/09

ACTILION DYNAMIQUE D *. 195,23 1280,62 13/09

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 182,62 1197,91 13/09

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 179,12 1174,95 13/09

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 170,99 1121,62 13/09

ACTILION PRUDENCE C *.... 168,98 1108,44 13/09

ACTILION PRUDENCE D * ... 165,64 1086,53 13/09

LION ACTION EURO ............ 97,06 636,67 13/09

LION PEA EURO................... 95,25 624,80 13/09

CM EURO PEA...................... 22,05 144,64 13/09

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,85 235,16 13/09

CM MID. ACT. FRANCE........ 29,03 190,42 13/09

CM MONDE ACTIONS.......... 358,10 2348,98 10/09

CM OBLIG. LONG TERME .... 102,21 670,45 13/09

CM OPTION DYNAM............ 30,45 199,74 13/09

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,60 325,35 13/09

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,83 989,38 13/09

CM OBLIG. MOYEN TERME . 307,98 2020,22 13/09

CM OBLIG. QUATRE............. 164 1075,77 13/09

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,75 116,43 13/09

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 93,26 611,75 13/09

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3246,78 21297,48 13/09

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 68,64 450,25 13/09

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 130,67 857,14 13/09

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 316,98 2079,25 13/09

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 293,62 1926,02 13/09

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 210,35 1379,81 10/09

STRATÉGIE RENDEMENT .... 322,43 2115 10/09

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 26,48 173,70 13/09

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 26,24 172,12 13/09

AMPLITUDE EUROPE C........ 36,08 236,67 13/09

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,24 231,16 13/09

AMPLITUDE MONDE C........ 248,97 1633,14 13/09

AMPLITUDE MONDE D ....... 228,06 1495,98 13/09

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 25,73 168,78 13/09

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 25,35 166,29 13/09

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,92 294,66 13/09

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 112,36 737,03 13/09

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,82 215,29 13/09

GÉOBILYS C ......................... 107,24 703,45 13/09

GÉOBILYS D......................... 99,76 654,38 13/09

INTENSYS C ......................... 19,13 125,48 13/09

INTENSYS D......................... 17,06 111,91 13/09

KALEı̈S DYNAMISME C......... 227,10 1489,68 13/09

KALEIS DYNAMISME D ........ 223,91 1468,75 13/09

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 195,90 1285,02 13/09

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 192,85 1265,01 13/09

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,06 1187,68 13/09

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 177,59 1164,91 13/09

LATITUDE C ......................... 23,88 156,64 13/09

LATITUDE D......................... 20,80 136,44 13/09

OBLITYS D............................ 102,25 670,72 13/09

PLÉNITUDE D PEA ............... 44,02 288,75 13/09

POSTE GESTION C ............... 2411,82 15820,50 13/09

POSTE GESTION D............... 2255,69 14796,36 13/09

POSTE PREMIÈRE SI............. 6572,70 43114,09 13/09

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38975,91 255665,21 13/09

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8305,82 54482,61 13/09

REVENUS TRIMESTR. D ....... 785,99 5155,76 13/09

THÉSORA C .......................... 167,56 1099,12 13/09

THÉSORA D.......................... 144,39 947,14 13/09

TRÉSORYS C......................... 43505,94 285380,26 13/09

SOLSTICE D.......................... 360,88 2367,22 13/09

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,88 543,66 13/09

POSTE EUROPE D ................ 80,21 526,14 13/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 176,77 1159,54 13/09

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 170,70 1119,72 13/09

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,41 1045,66 13/09

CADENCE 2 D....................... 157,77 1034,90 13/09

CADENCE 3 D....................... 156 1023,29 13/09

INTEROBLIG C ..................... 51,30 336,51 13/09

INTERSÉLECTION FR. D....... 80,02 524,90 13/09

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,55 1197,45 13/09

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 243,79 1599,16 13/09

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 166,70 1093,48 13/09

SÉLECT PEA 3 ....................... 163,09 1069,80 13/09

SG FRANCE OPPORT. C........ 450,53 2955,28 13/09

SG FRANCE OPPORT. D ....... 423,54 2778,24 13/09

SOGENFRANCE C................. 503,55 3303,07 13/09

SOGENFRANCE D................. 455,30 2986,57 13/09

SOGEOBLIG C....................... 102,33 671,24 13/09

SOGÉPARGNE D................... 46,36 304,10 13/09

SOGEPEA EUROPE................ 253,51 1662,92 13/09

SOGINTER C......................... 69,95 458,84 13/09

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 16,83 110,40 10/09

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 51,22 335,98 10/09

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 41,07 269,40 10/09

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 54,15 355,20 10/09

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,15 105,94 10/09

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,33 113,68 10/09

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,68 135,65 10/09

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 69,30 454,58 10/09

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Dans les premières transactions, mardi 14 septembre,
l’action Air Liquide était quasiment stable, se négociant
à 16,64 euros (+ 0,06 %). Air Liquide Santé, dans le giron
du groupe énergétique, a annoncé, mardi avant l’ouver-
ture de la séance, l’acquisition de PharmaDom, filiale du
spécialiste pharmaceutique OCP (groupe allemand
Gehe), qui exerce une activité de soins à domicile sous la
marque Orkyn’.
b Le cours de l’action LVMH était stable, à 283,5 euros,
au lendemain de l’annonce du lancement par le groupe
de luxe français d’une OPA amicale sur l’horloger suisse
Tag Heuer, valorisant ce dernier à environ 721 millions
d’euros.
b L’action du Comptoir des entrepreneurs (CDE)
s’échangeait, mardi matin, à 1,93 euro, soit en repli de
0,52 %, malgré la publication d’une forte progression de
ses résultats. Avant le début des transactions, le CDE a
annoncé une hausse de 137 % de son résultat net au pre-
mier semestre 1999, à 9,04 millions d’euros (59,3 millions
de francs), contre 3,81 millions d’euros un an plus tôt.
b Le cours de Bourse de Castorama progressait, mardi
matin, de 2,40 %, à 268,6 euros. Le spécialiste du brico-
lage a enregistré un bond de 24 % de son résultat net au
premier semestre 1999, à 176 millions d’euros (1,152 mil-
liard de francs), contre 142 millions d’euros un an
plus tôt.
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A U J O U R D ’ H U I
LE MONDE / MERCREDI 15 SEPTEMBRE 1999

SCIENCES Le premier ministre
Lionel Jospin devait inaugurer, mar-
di 14 septembre, à la Grande Halle
de La Villette, à Paris, un « jardin
planétaire » de 3 500 mètres carrés.

b RÉALISÉ par le paysagiste Gilles
Clément et le scénographe Ray-
mond Sarti, ce labyrinthe végétal
est à l’image de la planète : un sys-
tème clos, unique, vivant et évolutif,

dont l’homme est partie intégrante.
b CE PROJET, qui va coûter 29 mil-
lions de francs, se veut politique.
C’est, pour les visiteurs, une « leçon
de choses » qui suscite des ques-

tions, suggère des voies de réflexion
alliant modernité et respect de la
nature. b EN PRÉSENTANT la bio-
sphère comme un jardin, cette expo-
sition exprime une sensibilité nou-

velle, formulée par les intellectuels
depuis moins de trente ans, qui
prend à rebours la conception occi-
dentale de la nature élaborée au
XVIIe siècle.

Comment l’Occident a perdu la nature

LA CARTE de visite de Gilles Clé-
ment est précise : ingénieur agro-
nome, paysagiste, professeur à
l’Ecole nationale supérieure du pay-
sage et à l’Ecole d’architecture de

Versailles. Voilà donc un technicien
et un praticien doublé d’un ensei-
gnant. Ce quinquagénaire à la ti-
gnasse embroussaillée, engoncé
dans d’éternels pantalons de cuir
rapés, est à la fois lunaire et d’une
grande précision. Volontiers

contemplatif, il est d’une redou-
table efficacité et a créé des jardins
à Paris, à Blois, à Lille, au Rayol, à la
Défense, à Lausanne, à Bourges ou
à Clermont-Ferrand ; on fait appel à
lui de Soweto ou de Beyrouth.

Lorsque, le 19 mai 1999, Domi-
nique Voynet, ministre de l’aména-
gement du territoire, lui remet son
grand prix du paysage, il réplique
en brandissant son fétiche, une
taupe en peluche, « le meilleur allié
du jardinier ». Il affectionne les tex-
tes brefs et vient de faire paraître
un court récit poétique, La Dernière
Pierre (éd. Albin Michel). Ce per-
sonnage pour qui le vagabondage
est une deuxième nature est en
passe de renouveler en profondeur
l’art du jardin, à la lumière de la
biologie. 

Comme tous les grands jardi-
niers, Gilles Clément rêve le
monde, puisque le jardin est un mi-
crocosme, un lieu d’excellence et
d’expérience où l’homme a tou-
jours rassemblé le meilleur de ce
qu’il possédait ; où il exprime sa re-
lation – changeante selon les
époques et les latitudes – avec la
nature.

CONSERVATOIRES
Aujourd’hui, nous dit Gilles Clé-

ment, le jardin peut être considéré
comme un conservatoire des es-
pèces menacées, une école où l’on
enseigne le respect des écosystèmes
terrestres. C’est également un ob-
servatoire : les espèces végétales,
comme les hommes, se déplacent,
se mélangent, évoluent. C’est enfin

un modèle de gestion qui peut être
proposé à la planète entière que le
XXe siècle a achevé de baliser.La dé-
marche de cet idéaliste s’appuie sur
une longue pratique botanique et
de multiples expériences entamées
depuis le milieu des années 70. Son
propre jardin, dans la Creuse, lui
sert de laboratoire. L’organisation
des parcs a toujours été liée à des
innovations techniques ou scienti-
fiques, remarque-t-il, pourquoi ne
pas repenser les jardins contempo-
rains avec les données actuelles du
savoir, la biologie notamment ?
S’appuyant sur ses observations
faites à partir des friches agricoles,
Gilles Clément va jouer habilement
de la liberté des végétaux et de
leurs cycles (variables selon les es-
pèces), qui se succèdent naturelle-

ment au fil des ans sur un terrain
laissé à lui-même. Ses interventions
sont ponctuelles, limitées. Il ne
s’agit plus de brider la nature mais
de s’appuyer sur elle, car la nature
ne doit jamais être considérée
comme un adversaire. « Tout est
dans cette tournure d’esprit : l’inflé-
chissement. Ici réside le jardinage »,
écrit-il dans son Traité succinct de
l’art involontaire.

Au Rayol, près du Canadel-sur-
mer (Var), cette collaboration avec
la nature va encore plus loin. Bras-
sant les diverses flores méditerra-
néennes qu’il a rencontrées lors de
ses voyages en Californie, au Chili,
en Nouvelle-Zélande ou en Afrique
du Sud, Gilles Clément met au
point un jardin à propos duquel il
affirme qu’il « devient possible de te-
nir un discours ethnobotanique dou-
blé d’une importante analyse sur le
comportement des espèces vis-à-vis
du feu ».

L’auteur constate que, dans les
zones méditerranéennes, le feu,
« spontané ou non, apparaît comme
le gestionnaire principal de ce que fi-
nalement j’appellerais un pyropay-
sage ». Son but est d’introduire ici,
dans une contrée régulièrement
touchée par des incendies, une poli-
tique de mise en place des paysages
qui se développeraient avec le feu
et non pas contre lui. Il suggère de
mettre en application, dans des
zones aussi sensibles que dans les
massifs des Maures ou de l’Esterel,
les principes énoncés quand il mé-
ditait ses jardins en mouvement :
appuyer le plus possible la dyna-
mique de la nature et lutter contre
elle le moins possible.

« Chaque morceau de terre peut
être considéré comme un morceau
de la Terre, chaque jardin comme un
fragment d’un jardin beaucoup plus
grand, étendu aux limites de la pla-
nète », écrit-il dans Thomas et le
voyageur. Il faut donc traiter la pla-
nète avec autant de soin qu’un jar-
din, car « l’émergence de l’écologie
bouleverse le rapport de l’homme à
la nature. Il était le maître du monde,
le voici appartenant au monde, sans
plus, contraint de respecter toutes les
formes de la vie sur Terre. Son avenir
en dépend ».

E. de R.

Gilles Clément, jardinier planétaire

PORTRAIT
Carte de visite :
technicien,
praticien
et enseignant

Un manifeste écologique à la Grande Halle de La Villette
Pour réconcilier l’homme avec son environnement, le parc de La Villette a créé un immense jardin que devait inaugurer le premier ministre.

Cette manifestation veut amener le « citoyen » à « faire le moins possible contre la nature » et déboucher sur un vrai projet politique
LA GRANDE HALLE de La Vil-

lette déborde de végétations. Un
paysagiste, Gilles Clément, et son
scénographe, Raymond Sarti, y ont
logé un jardin. Le 14 septembre, le
premier ministre, Lionel Jospin, de-
vait l’inaugurer et profiter de l’occa-
sion pour mettre en avant les préoc-
cupations écologiques de l’ensemble
du gouvernement. Dès le lende-
main, le public sera convié à déam-
buler au milieu de ces 3 500 m2 peu-
plés de plantes familières (bambous,
pins sylvestres, plants de riz) ou
moins connues (euphorbes, sesba-
nias, thlaspi).

Les visiteurs traverseront une
tourbière et une mer de graminées.
Sur leur chemin, ils croiseront deux
tortues, un dindon et quelques vers
de terre géants. En prêtant l’oreille,
ils pourront même entendre, captés
par Knud Viktor, le son de la repta-
tion d’un escargot, le ronflement du
lapin au fond de son terrier ou un
concert de crapauds amoureux. Ils
remarqueront sûrement le mélange
de sophistication et de rusticité qui
anime ce labyrinthe végétal. Bien
sûr, le désordre qui semble régner
sous cette verrière badigeonnée de
blanc n’est qu’apparent. 

Pour son auteur, un constat : la
terre est un système clos, unique et

vivant donc évolutif ; l’homme fait
partie de ce système, mais il en est
aussi le gardien, le « jardinier ». A lui
de veiller à la bonne marche de ce
domaine dont il est un des rouages.
Car si les écosystèmes y sont nom-
breux, ils sont fragiles, menacés.
Gilles Clément est donc partisan
d’une écologie humaniste.

Mais son projet est également po-
litique puisqu’il propose des prin-
cipes de gestion applicables à des
territoires et à des sociétés. La pro-
menade où nous sommes conviés
est donc une sorte de « leçon de
choses » comme on disait dans les
écoles de la IIIe République. Le jardin
des connaissances nous permet de
mesurer l’état actuel de la planète ;
celui des expériences nous propose
quelques solutions pour améliorer la
vie du jardin et du jardinier.

Dans le jardin des connaissances,
on assiste au brassage progressif des
espèces. Les végétaux migrent de
continent en continent, lentement
d’abord – le cocotier n’a pas attendu
l’homme pour envahir le monde tro-
pical – puis sous l’influence de plus
en plus décidée des humains qui
plantent, transplantent, greffent.
Jusqu’au métissage généralisé au-
quel nous sommes en train d’assis-
ter.

Gilles Clément nous présente éga-
lement le versant culturel de cette
histoire naturelle. C’est-à-dire la
perception humaine de cette na-
ture : mythes, croyances, cosmogo-
nies. Une vision « fusionnelle » dans
les sociétés dites primitives, mais
plus sophistiquée qu’on ne le pense.
Le monde occidental va s’écarter
progressivement de cette vision

« unitaire » du monde. A partir du
XVIIe siècle, la nature s’extériorise
par rapport à l’humanité : d’un côté,
l’homme qui tend à prendre la place
du « grand architecte », de l’autre, la
nature objet d’étude et d’exploita-
tion sans retour. Aujourd’hui, le ba-
lancier semble s’inverser. A travers
l’avènement écologique, Gilles Clé-
ment semble annoncer « une ère de
réconciliation avec la nature ».

QUELLE POLITIQUE ?
Après cet état des lieux, Gilles Clé-

ment passe à la partie « programma-
tique » de son propos. Si l’on veut
préserver le jardin planétaire, quelle
politique adopter ? Quelles sont les
expériences menées et que peut-on
en retirer ? Au milieu d’une mer de
graminées, une dizaine de cas sont
présentés sur des écrans interactifs.
Comment ne pas blesser la terre ?
Au centre-ouest du Brésil, on expéri-
mente à une grande échelle, sur des
sols fragiles, des semis directs, c’est-
à-dire des cultures sans labourages
préalables.

Comment limiter et contenir la
déforestation ? En créant de nou-
veaux intérêts économiques qui per-
mettent l’exploitation des res-
sources de la forêt sans la détruire ;
le « radeau des cimes », outil expéri-
mental, explore cette possibilité.
Comment résoudre le problème des
déchets industriels ou domes-
tiques ? La création du site industriel
de Kalundborg au Danemark ou
l’expérience menée dans la ville de
Curitiba au Brésil donnent des dé-
buts de réponses.

Si les questions et les réponses
sont multiples, toutes se réfèrent à la
même philosophie : « Faire le moins

possible contre la nature et le plus pos-
sible avec. » Citoyen planétaire, le
jardinier vit en symbiose avec son
temps et refuse de tourner le dos au
progrès. « Il ne faut pas tirer un trait
sur les acquis technologiques, insiste
Gilles Clément. Mais ne jamais
perdre de vue une qualité biologique.
Avec les manipulations génétiques,
l’homme a percé des processus que la
nature a inventés – ce qui est une
bonne chose –, en revanche ce qu’il en
fait est nettement moins bien. » 

SOLUTIONS LOCALES
Cette exposition est séduisante

dans son principe, mais sa réussite
dépendra beaucoup de l’usage qu’en
feront les visiteurs. « Je propose ici
une vision globale. Or bien rares sont
les recettes exportables. La solution à
un problème est toujours locale. »
Pour Gilles Clément, l’écologie ne
rime pas avec nostalgie : « Ce n’est
pas un rêve, ni un conservatisme. Elle
est l’héritage du XXe siècle et doit dé-
boucher sur un vrai projet politique.
Mais sa traduction politique est en-
core à venir. Pour le moment, nous
n’en connaissons que sa composante
politicienne. »

Emmanuel de Roux

. Le jardin planétaire, Grande Halle
de La Villette, avenue Jean-Jaurès,
75019 Paris. Du 15 septembre au
23 janvier 2000, du mardi au vendre-
di, de 10 heures à 18 heures, et du sa-
medi au dimanche, de 11 heures à
19 heures. De 20 F à 45 F (3,05 ¤ à
6,86 ¤). Informations 08-03-30-63-06
et www.la-villette.com. Catalogue
(éd. Albin Michel), 128 p., 150 F
(22,8 ¤).

L’expo en chiffres
b Le budget total de l’exposition
est de 29 millions de
francs(4,4 millions d’euros),
répartis sur quatre années, de
1997 à 2000. Il est financé par le
Parc de la Villette (9 millions de
francs, 1,3 million d’euros), des
recettes propres, billetterie et
commercialisation des espaces
(8 millions de francs, 1,2 million
d’euros),des partenariats, dont la
Mission 2000 en France et Gaz de
France (12 millions de francs,
1,8 million d’euros).
b 200 000 visiteurs sont attendus,
dont 50 000 scolaires.
b Les végétaux présentés dans
l’exposition seront, pour partie
récupérés par le Muséum
d’histoire naturelle, pour partie
replantés sur le parc de la Villette.
b L’angélique du Surinam, qui a
notamment servi à la confection
des planchers, coupé « selon les
règles traditionnelles
d’exploitation », sera récupéré
pour d’autres scénographies.

L’EXPOSITION de La Villette ma-
nifeste l’incroyable rapidité avec la-
quelle la culture occidentale trans-
forme sa conception de la nature.
Car, avec l’idée de biosphère comme
jardin – et dont la prospérité et la
beauté dépendent, comme celles du
jardin, des soins qu’y apporte l’agri-
culteur-artiste –, ce n’est pas seule-
ment la fragilité du monde physique,
mais aussi la fin de son extériorité
qui est signifiée publiquement.

Cette nouvelle sensibilité a été for-
mulée par les intellectuels depuis
moins de trente ans. Elle prend à re-
bours la conception occidentale de la
nature élaborée au XVIIe siècle par
Galilée, Bacon et Descartes, et qui la
définit comme le domaine des
choses extérieures à l’homme. Ce
dualisme – d’un côté la nature, de
l’autre l’humanité – a permis à la
science de s’épanouir, créant la fic-
tion de l’objectivité, le rapport de
l’expérimentateur aux phénomènes
autonomes qu’il observe, la puis-
sance de l’ingénieur sur les matières
inertes ou inconscientes qu’il mani-
pule.

Mais cet imaginaire de « la lutte de
l’homme seul contre la totalité de la
nature », critiqué dès 1972 par Serge
Moscovici dans La Société contre na-
ture, a conduit à une transformation
de la biosphère si radicale que ce

concept d’une nature autonome et
extérieure n’est plus qu’une fiction :
la biodiversité s’appauvrit à une vi-
tesse jamais observée dans l’histoire
du monde, l’artificialisation des éco-
systèmes affecte sans doute plus de
50 % de la surface des continents,
l’atmosphère et les océans sont
contaminés par les rejets de l’activité
humaine.

Ce caractère radicalement nou-
veau des relations entre « homme »
et « nature » a été analysée en 1979
par le philosophe Hans Jonas dans
Le Principe responsabilité : « La diffé-
rence de l’artificiel et du naturel a dis-
paru, le naturel a été englouti par la
sphère de l’artificiel. » Et un journa-
liste américain, Bill Mc Kibben, pro-
clamait en 1990 « The end of na-
ture », la fin de la nature : la
modification de la composition de
l’atmosphère par les rejets de gaz à
effet de serre rend « chaque point de
la terre artificiel ».

Ainsi, la nature – au sens occiden-
tal de séparation d’avec l’humanité –
s’est dissoute par l’action humaine.
Mais ce constat n’est pas encore
communément partagé. De la
contradiction entre une idée de la
nature encore si fortement ancrée et
son irréalisme foncier découle la
crise des représentations. Son issue
se trouve sans doute dans la re-

connaissance du caractère particulier
de l’idée occidentale ; car en somme,
le concept de nature comme do-
maine autonome est géographique-
ment et historiquement situé dans
l’Occident des Temps modernes.

UNE CONCEPTION MINORITAIRE
Comme le montre l’anthropo-

logue Philippe Descola, notre vision
du monde, qui distribue « les hu-
mains et les non-humains en deux do-
maines radicalement distincts », ne
peut prétendre à l’universel ; au
contraire, il existe de l’Amazonie à
l’Arctique « une famille plus vaste de
conceptions du monde qui n’opèrent
pas de distinction tranchée entre la
nature et la société ». De même, se-
lon le professeur Hajime Nakamura,
« dans la pensée extrême-orientale, il
n’y a pas de séparation nette entre
l’homme et son environnement »
(Le Monde du 2 décembre 1997). Et
après tout, l’Occident a su lui aussi, à
la Renaissance, « sentir la nature
avant de la penser », comme le relève
Robert Lenoble dans son Histoire de
l’idée de nature.

Effrayée de la puissance de son ac-
tion transformatrice et découvrant
d’autres perceptions du monde que
la sienne, la culture occidentale tente
donc de faire émerger une sensibilité
nouvelle aux êtres et aux choses. Les

écologistes sont les premiers por-
teurs de cette mutation : ils sont
ceux qui savent que la nature
n’existe plus. Mais cette démarche
sourd de la spontanéité collective
autant que de la réflexion des intel-
lectuels. Et en dissolvant le clivage
homme-nature, elle dissoud aussi
l’idée d’une exclusivité humaine de
la conscience. Des critiques l’ac-
cusent donc de régression, voire
d’animisme. Légitime mais insuffi-
sante, ils pointent incidemment le
lièvre qui court dans ces nouveaux
champs de la représentation : la spi-
ritualité.

Depuis toujours si évidemment
liée aux concepts de nature, on la re-
trouve dans tous les efforts de retis-
ser les liens de l’harmonie du
monde : la nécessité métaphysique
évoquée par Serres et assumée par
Jonas, les cosmologies étudiées par
Descola, la théorie de Gaïa élaborée
par Lovelock – interprétée par beau-
coup comme une superconscience
unitaire –, tout indique qu’avec
l’écroulement de la nature occiden-
tale, l’interrogation contemporaine
réintroduit des éléments nouveaux
dans le jeu. Comme le notait na-
guère Bruno Latour, « la question de
Dieu est rouverte ».

Hervé Kempf

Gilles Clément, dans le « Jardin planétaire », à la Grande Halle de La Villette.
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Jean-Pierre de Vincenzi, DTN et sélectionneur

« Nous sommes sur l’orbite
des meilleures équipes mondiales »

Le basket-ball français peine à tirer profit
de ses récentes réussites internationales

« Comment analysez-vous le
contexte dans lequel s’ouvre
cette nouvelle saison ? 

– Après l’Euro [le championnat
d’Europe, dont la France a pris la
2e place chez les femmes et la 4e place
chez les hommes] et une saison qui a
été belle pour les clubs français, on
est un peu comme le matin au ré-
veil. Dans une phase intermédiaire.
On ne sait pas trop ce qui va se pas-
ser. La Ligue et les clubs vont-ils
vouloir rebondir sur ces résultats ?
Compte tenu de leurs dispositions
financières, comment les clubs
vont-ils gérer la situation ? Quelle
sera la qualité du basket produit en
championnat ? Et puis on entre
dans une année pré-olympique où
le basket français sera impliqué.

– A quoi faut-il attribuer le fait
qu’en dépit du parcours des
Bleus et des Bleues aux cham-
pionnats d’Europe et de leur
qualification pour les JO de Syd-
ney en 2000, il n’y pas eu d’« ef-
fet » basket ? 

– Depuis des années, le basket-
ball français a agi en fonction d’une
logique d’échec : sortir du tunnel.
Nous avons su le faire. Nous
sommes dans une phase de réus-
site. Nous figurons dans les quatre
meilleurs en Europe. Nous sommes
sur orbite des meilleures équipes
mondiales. Il faut assumer ce nou-
veau statut. Mais travailler dans la
réussite demande une autre ap-
proche. Il y a une manière de se re-
lancer qui doit être différente.

– Par quoi cela passe-t-il ? 
– Il ne faut pas avoir peur de dire

que nous avons réussi. C’est la pre-
mière fois qu’un sport collectif fé-
minin sera aux Jeux olympiques.
Avec la Russie, nous sommes les
seuls à avoir femmes et hommes
qualifiés. Mais il est plus facile
d’être prudent. Parce que l’on a
peur d’avoir un événement qui
nous échappe. Au niveau de
l’équipe nationale, il faudra être ca-
pable de repartir à Sydney pour re-
conquérir, pas seulement participer.
Entre finir quatrième à l’Euro et être
dans les trois premiers aux JO, voire
jouer la première place, il y a un
chemin énorme à faire. Il faut une
préparation, un mental différents.

– A quoi tient la difficulté de
valorisation du basket, pourtant
deuxième sport collectif par le
nombre de licenciés et d’heures
de télévision ? 

– C’est l’incapacité du basket-ball
à aller au bout de quelque chose
que l’on est capable de finaliser, qui
fait que cela n’accroche pas. Et puis,
une chose s’est produite : le Mon-
dial de football. L’équation mainte-
nant, c’est : être champion du
monde ou pas.

» Nous aurions vécu ce que nous
avons vécu à l’Euro avant le foot-
ball, nous aurions eu plus d’impact.
Il est plus facile d’obtenir des résul-
tats que de les exploiter derrière en
termes de retombées. Mais il y a du
travail qui se fait en coulisses. La
Fédération vient de nommer un
directeur communication-mar-
keting.

– Comment jugez-vous les « ti-
raillements » entre la Fédération
et la Ligue, représentant des
clubs ? 

– La Ligue veut avoir la gestion
des droits TV du basket-ball profes-
sionnel. La Fédération dit : atten-
tion vous ne représentez qu’une in-
fime partie du basket-ball. Nous ne
sommes pas assez forts pour pré-
senter deux produits. Il ne devrait y
avoir qu’une seule stratégie pour
être fort par rapport aux parte-
naires.

– Que peut attendre le basket
des contrats avec Pathé Sport et
France Télévision ?

– Pathé Sports diffusera les mat-
ches de championnat et aura un
magazine. France Télévision re-
transmettra huit matches de cham-
pionnat. Je me dis que c’est peut-
être le bon scénario. Même s’il ne
rapporte pas des milliards.

– Comment entrevoyez-vous
le déroulement du championnat
masculin ?

– L’an dernier tout s’est joué
entre l’ASVEL et Pau-Orthez, avec
un peu d’opposition de Chalon-sur-
Saône. Cette année, jusqu’à la
sixième place cela pourrait se jouer
à peu de choses. »

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

Le CSP Limoges compte sur son « bon géant »
pour dominer le championnat de France 

Le pivot Frédéric Weis (2,17 m) a choisi de remettre à plus tard son expérience américaine
Ses 2,17 mètres ne laissent pas indifférent : à
vingt-deux ans, Frédéric Weis, le pivot internatio-
nal du CSP Limoges, avait été recruté par l’équipe

américaine des New York Knicks. Mais une brève
escapade estivale sous les panneaux de la NBA l’a
convaincu d’attendre encore avant de rejoindre

l’élite du basket-ball mondial. Du coup, le voilà
qui reprend du service dans un championnat de
France dont son club est un des favoris.

LIMOGES
de notre envoyé spécial

Rien de tel qu’une année de
plus au bon air du Limousin. New
York et le Madison Square Garden

attendront. A
vingt-deux ans,
Frédéric Weis
n’est pas à
une saison
près. Le géant
du basket-
ball français
(2,17 mètres)

fera donc bien partie de l’effectif du
CSP Limoges cette saison. Recruté
selon le système de la « draft » par
les New York Knicks le 1er juillet
alors qu’il participait avec l’équipe
de France au Championnat d’Eu-
rope des nations, Frédéric Weis ne
s’estime pas prêt pour la NBA, la
célèbre ligue professionnelle améri-
caine. Le public du palais des sports
de Beaublanc s’apprêtait à saluer sa
présence, mardi 14 septembre, pour
la reprise du championnat de
France, un championnat dont le
club limougeaud, qui a recruté
Yann Bonato, de retour en France
après deux saisons passées en Italie,
est un des favoris aux côtés du te-
nant du titre, Pau-Orthez, et de Vil-
leurbanne.

Sa décision de rester à la maison
pour une année supplémentaire,
Frédéric Weis jure de l’avoir prise

dans les jours qui ont suivi le résul-
tat de la « draft ». Réveillé à
4 heures du matin par son agent, en
ce 1er juillet, le pivot international
allait complètement rater son quart
de finale de l’Eurobasket face à la
Turquie, le soir même. « Dans mes
rêves les plus fous, je n’aurais jamais
pu imaginer que les New York Knicks
puissent un jour s’intéresser à moi. Le
fait d’apprendre qu’ils me recrutaient
m’a subitement rendu moins sûr. Du
jour au lendemain, il fallait que j’as-
sure un nouveau statut », explique-t-
il, trois mois après la quatrième
place obtenue par l’équipe de
France au Championnat d’Europe.

Eloigné des parquets pendant la
moitié d’une saison à cause d’une
hernie discale, Frédéric Weis crai-
gnait surtout de « ne pas faire le
poids dans les joutes de la NBA ». Fin
juillet, il s’envole pour New York,
histoire de confirmer ses appréhen-
sions. Après cinq jours au camp
d’entraînement des Knicks, à raison
de six heures quotidiennes de bas-
ket-ball, il est envoyé à Boston où
se déroule un mini-championnat
d’été destiné à superviser les nou-
velles recrues de la NBA. Son pre-
mier match, face aux Philadelphie
Sixers, tourne à la parodie : après
dix-sept minutes de jeu, il est obligé
de regagner le banc avec six fautes
personnelles.

La presse américaine ne l’épargne

pas. « Pour dire les choses franche-
ment, il est à des années-lumière de
devenir un joueur NBA », écrit le
New York Post.

« Aux Etats-Unis,
j’avais cette crainte :
qu’on m’oblige
à avaler une pastille
verte le matin
et une rouge le soir.
Heureusement,
personne
ne m’a rien proposé »

« Bien joué ! Les Knicks ont recruté
un joueur talentueux de 7 pieds
2 pouces. Le seul problème, c’est qu’il
s’agit d’un Européen mou avec un
dos en mauvais état », fustige un
commentateur de NBC. « Heureu-
sement, Patrick Ewing n’est pas
loin », se console le New York Daily
News en évoquant le pivot améri-
cain de trente-sept ans à qui Frédé-
ric Weis doit, en principe, succéder.

« Ces critiques ne m’ont pas atteint

car j’étais à 60 % de mes moyens en
raison de mes pépins de santé, ra-
conte-t-il. Je savais aussi que les
Knicks ne m’avaient pas “drafté” par
hasard. »

Les deux rencontres qui suivront
réconcilieront le joueur avec les
chroniqueurs locaux mais ne chan-
geront rien à son idée de départ :
une année de transition, au contact
de ce bon vieux championnat de
France, s’impose.

De son bref périple américain,
Frédéric Weis est revenu avec un
gros classeur dans lequel sont
consignés des exercices de mus-
culation, de stretching et des
conseils en nutrition. Le natif de
Thionville pèse aujourd’hui 115 ki-
los : il évalue entre 10 et 15 kilos la
masse de muscles supplémentaires
qu’il lui faudrait gagner pour faire
bonne figure sous les panneaux de
NBA. Pareille transformation
semble improbable en seulement
une saison. « Tant pis si je dois
mettre deux ou trois ans pour y arri-
ver. Ce qui est sûr, c’est que je le ferai
à l’eau claire, sans créatine, ni rien
d’autre. En allant aux Etats-Unis,
j’avais cette crainte : qu’on m’oblige
à avaler une pastille verte le matin et
une rouge le soir. Heureusement, per-
sonne ne m’a rien proposé, ce qui est
rassurant. »

Ce garçon à qui l’on reproche un
certain dilettantisme n’ignore pas
que charpenter son corps ne suffira
pas. Il lui faudra aussi se façonner
un mental de conquérant, indispen-
sable de l’autre côté de l’Atlantique.
L’exemple de Tariq Abdul-Wahad,
seul Français à évoluer en NBA, le
fascine. « Il est très dur avec lui-
même et très dur avec les autres. Il a
une véritable mentalité américaine,
sans doute parce qu’il a passé plu-
sieurs années sur un campus et qu’il
a dû se débrouiller tout seul. Moi, à
côté, je suis un Français traditionnel.
En plus, j’ai souvent été couvé : par
mes parents, par les éducateurs de
l’INSEP, et aujourd’hui par ma
femme. Mais ceux qui me
connaissent bien savent que je suis
sans doute plus dur que je n’y
parais. »

Frédéric Potet

Seize clubs, l’Europe et la télévision
b Pau-Orthez va défendre son
titre contre quinze rivaux avec
un effectif renouvelé aux trois
quarts, qui comporte notamment
Laurent Risacher (PSG-Racing) à
la place de Laurent Foirest à
l’aile, le pivot hongrois Robert
Guylas, révélation du
championnat d’Europe des
nations et le meneur de jeu
américano-allemand Derrick
Taylor. Le tenant du titre devra
compter avec l’ASVEL
(Lyon-Villeurbanne), son
dauphin la saison
dernière.toujours à la recherche
d’un seizième national, qui lui
échappe depuis 1981, l’ASVEL

dispose du plus gros budget du
championnat (40 millions de
francs). Pau-Orthez devra aussi
composer avec Cholet (troisième
l’an passé, vainqueur de la
Coupe de France),
Chalon-sur-Saône, Le Mans, ou
encore Limoges, qui après une
saison noire, repart avec un
effectif remanié, avec
notamment les arrivées de Yann
Bonato à l’aile (Reggio Emilia,
Italie) et du meneur Bruno
Hamm (Dijon).
b Compétitions européennes :
Pau-Orthez, l’ASVEL et Cholet
s’aligneront en Euroligue (la
saison dernière, Pau-Orthez et

l’ASVEL avaient atteint les
quarts de finale).
Chalon-sur-Saône et PSG-Racing
défendront leurs chances en
Coupe Saporta, Le Mans,
Limoges et Antibes en Coupe
Korac.
b Retransmissions TV : des
contrats de trois ans (jusqu’à
fin juin 2002) ont été signés,
pour 45 millions de francs au
total, avec Pathé Sports(un
match du championnat en direct
chaque samedi, une émission
hebdomadaire le dimanche) et
France Télévision (huit matches
de championnat dans l’année).
Les matches d’Euroligue seront
visibles sur Eurosport et/ou
Pathé Sports
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AOC muscadet
de Sèvre-et-Maine
AMPHIBOLITE NATURE
a Le vignoble nantais couvre le sud et l’est du département de la Loire-
Atlantique et s’étend légèrement en Vendée et en Maine-et-Loire. Il pro-
duit des vins blancs secs de cépage melon de Bourgogne sous trois appel-
lations d’origine contrôlée différentes : muscadet, muscadet de Sèvre-et-
Maine, muscadet des coteaux de la Loire. Ce sont les « amphibolites »,
roches métamorphiques du sous-sol, qui donnent leur nom à cette cuvée
des Domaines Landron (Domaine de la Louvetrie et Château de la Carri-
zière), riche en gaz carbonique naturel et à laquelle un élevage de six
mois sur lie conserve toute sa fraîcheur et sa vivacité. Une récolte ma-
nuelle effectuée à maturité, une vinification simple sans chaptalisation,
une mise en bouteille par gravité et sans filtration confèrent à cette bou-
teille un subtil équilibre entre le fruité et le minéral. En prenant soin de le
servir à une température de 10 °C et de le boire dans l’année, on trouvera
dans ce vin des qualités de finesse et de pureté qui n’exigent aucun ac-
compagnement. Mais, avec quelques huîtres de Vendée, de simples
moules marinière ou bien un sandre au beurre blanc, apparaîtront des
arômes floraux insoupçonnés et une discrète note iodée. Prix très attrac-
tif.
. Amphibolite nature 1998 : 25 F (3,81 ¤) TTC la bouteille à la propriété.
Domaine de la Louvetrie, Les Brandières, 44690 La Haye-Fouassière ;
tél. : 02-40-54-83-27.

morue, provende
océane reconnue
bienfaitrice univer-
selle. C’était une pe-
tite chose pour la
fête, pour la sardi-
nade, pour la mari-
nade, à manger avec les
doigts avant de passer à
autre chose. Son destin
change au milieu du
XIXe siècle où l’on commence à
lui donner l’habitude de vivre
dans du fer blanc. Elle s’y sentira
tout de suite à l’aise ; et nous à ja-
mais étonnés du court miracle qui
préside à sa perpétuelle et si re-
marquable levée d’écrou.

ADORATEURS DU MARDI
De toutes les randonnées, de

toutes les expéditions à taille en-
core humaine, elle reste l’auxi-
liaire paisible et fidèle ; comme
elle sait très convenablement
monter la garde sur les rayon-
nages de tous les Fort-Chabrol de
nos réserves d’épicerie. Il faut
l’avoir en portefeuille sous peine
de manquer de tout. Elle rassure.
Son histoire, sa préparation, sa
longévité rassurent. Les sardines
en boîte, belles au bois dormant.
Trois ans minimum avant de
consommer les noces, dix ans de
prescription pour les plus attenti-
vement façonnées. Comment ne
pas être en confiance ? 

Il faut les observer, à Douarne-
nez, les adorateurs, les fondus de
la bestiole. Impatients, piaffant,
déçus, le mardi, de l’heure d’ou-
verture tardive (17 heures) de la
maison Rivier, comptoir breton de
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La noix
Une coque dure renfermant une
amande faite de deux cerneaux
en forme d’hémisphères
cérébraux : voilà la description
la plus sommaire que l’on
puisse faire d’une noix. Bien loin de celle de
Charles Trenet, qui écrivait qu’à l’intérieur
de ce fruit, quand il est fermé, « on y voit les
écoliers qui dévorent leurs tabliers. Des abbés
à bicyclette, le 14 juillet en fête... et ta robe au
vent du soir ». Autant de choses qui
disparaissent quand une noix est ouverte,
puisque le fou chantant ajoutait qu’à cet
instant « on n’a pas le temps d’y voir, on la
croque, et puis bonsoir les découvertes ».
Fugace le plaisir d’une noix ?
Particulièrement celui des noix fraîches.
Celles-ci ne sont disponibles qu’un mois
dans l’année. Elles arrivent ces jours-ci sur
les étals et en auront déjà disparu à la
mi-octobre. Sur les 25 000 tonnes que
produisent chaque année les nuciculteurs
français, moins de 10 % sont vendus en
frais. Les deux grands bassins de
production pour ce fruit, Périgord et
Dauphiné, tiennent l’article, mais la

première de ces
régions est, par son
altitude moins
élevée, la plus
précoce à
commercialiser la
noix en frais.
Il s’agit souvent de

la variété marbot, dont le cerneau
légèrement veiné est à la fois tendre et
légèrement amer en bouche. C’est celle-ci
que récolte Thierry Chartroux, près de
Rocamadour. « Les marbot raconte-t-il, sont
cueillies quand le brou, cette peau verte et
épaisse semblable à une gangue d’argile,
entoure encore le fruit. Pour l’enlever et faire
apparaître la coque, on passe les noix dans
une écaleuse, une sorte de bétonnière tapissée
de pointes dans laquelle on rajoute de l’eau.
Le brou s’en va peu à peu et l’on récupère les
noix, qui seront emballées dans des filets ou
des cagettes. » Sur les six hectares plantés de
noyers chez Thierry, outre la marbot, il y a
de nombreux arbres qui portent la variété
reine en matière de noix : la franquette.
Ce fruit ovale et de taille moyenne, bonne
comme l’indique son nom, est originaire du
Dauphiné. Elle doit son nom à
M. Nicoud-Franquet, qui la découvrit en

1784 à Notre-Dame-de-l’Osier, en Isère.
Cette datation précise est en tout cas celle
que l’on peut trouver dans Le Livre de la
noix, ouvrage publié par Michel Ducros aux
éditions Glénat et qui recense pas moins de
quarante variétés différentes de noix
françaises, parmi lesquelles certaines sont
introuvables dans le commerce, comme la
noix cul-plat, la mignaude ou la quenouille.
D’ailleurs, en dehors de la courte période
des noix fraîches et vendues entières, les
Français ont toutes raisons d’ignorer le
nom des noix qu’ils croquent car ils les
achètent de plus en plus après dénoisillage,
sous forme de cerneaux. Il existe toutefois
plusieurs qualités pour ces derniers. Seuls
ont droit à la qualification « extra » les
cerneaux clairs et entiers. S’ils sont
toujours entiers mais plus foncés, les
professionnels les appellent les
« arlequins » et les vendent moins cher.
Enfin, les cerneaux brisés, aussi appelés
« invalides », ne sont pas vendus au public,
ils servent à faire de l’huile ou du nougat.

Guillaume Crouzet 

. Noix fraîche, 25 F environ le kilo (environ
4 ¤).

Mer d’huile
A Douarnenez, un magasin
rend hommage à la sardine en boîte

A L’ÉPOQUE du service mili-
taire pur et dur, les « classes »
avaient pour principaux avantages
d’apprendre aux conscrits à mar-
cher au pas et à mal manger. Mar-
cher au pas, car c’est de la cadence
que naît la discipline ; mal manger,
car c’est chez le spartiate que l’on
sait le mieux se contenter du
brouet. Soldats articulés et
ventres légers : la force des ar-
mées.

Si l’instinct d’obéissance pré-
vaut toujours sur le réflexe de sub-
version, on n’empêchera jamais la
troupe de s’écarter du manuel mi-
litaire quand il s’agit d’accommo-
der sa pitance. Les gaîtés de l’in-
tendance le permettent. Il s’agit
souvent de peu de chose, mais
c’est aussi en accumulant les anec-
dotes que l’on ménage sa person-
nalité.

Grandes manœuvres en Tou-
raine. Le bataillon bivouaquait
sous une averse de printemps qui
laissait la guerre tourner au ralen-
ti. Il commençait à faire faim.
Dans le calme profond du combat,
un compagnon d’armes, un brave,
allait ouvrir son laguiole et mon-
trer de quoi il était capable.
D’abord les tranches de pain, de
ce pain sans âge que l’on coupe à
ventre d’homme, et qu’il arrose
maintenant de jets de vinaigre
avant d’y déposer les sardines, de
très anciennes, reléguées des ma-
gasins généraux, ombres d’elles-
mêmes, usées jusqu’à l’arête.

GRAVE TRIBULATION
L’huile de la boîte était venue

parfaire l’ensemble dans de re-
grettables débordements. Ce fut,
ça l’est encore, l’un des moments
les plus graves de nos tribulations
gastronomiques. Rien de compa-
rable avant, rien après.

Poisson subalterne, gracile de
complexion, linotte de la mer, la
sardine n’avait pas pour vocation
de sauver l’humanité, comme ce
sera le cas pour le hareng ou la

classe internationale, où le meil-
leur de la production régionale est
mis, pour ainsi dire, à la criée.
Toute cette ferblanterie vivante,
toutes ces étiquettes inconnues,
tout ce mystère huilé qui s’expose.
Spectacle très réjouissant.

Ce que l’on ne ferait pas avec
des maquereaux, même de
marque, ou du thon, même mé-
daillé, ici on l’ose. Sardines pour
les amis, paquet cadeau pour An-
dré, un du fan-club, une série
complète pour Yvette qui adore
tant ça, et celles en haut à gauche,
avec le graphisme rigolo, vite,
pour le copain artiste.

CERTIFIÉ 1853
Vraiment, c’est de l’enthou-

siasme, de l’amusement formi-
dable. L’air pénétré, les gourmets,
eux, tapent dans les millésimées,
les grands crus, les ourlées main.
Connaisseurs. Près du port, avec
inscrit 1853 sur les camions qui at-
tendent leur tour de chargement,
une fameuse sardinerie atteste
que tout ça est certifié.

Comme sont authentifiés les
vestiges où le Romain préparait ici
son garum quotidien, condiment à
base de jus de poisson fermenté,

accompagnement violent autant
que brutal des plats, sauce hot que
l’empire enfiévré finissait par
boire au goulot. Salaison quand tu
nous tiens. Nicolas Appert et sa
technique de stérilisation trouvera
dans la place des clients de choc,
et les frétillantes, le plus juste pro-
cédé pour rester dans la ligne his-
torique et continuer à nous tenter.

Bonnes filles, elles ont suivi le
temps, pas farouches, elles se sont
pliées aux modes. Leur bain d’ori-
gine était l’arachide ; les voilà tex-
mex ou barbouillées au ketchup,
au citron ou à la moutarde, au
muscadet ou à la ravigote, à l’oi-
gnonade ou au poivre vert. Mais
toujours pimpantes, aimables. Pe-
tites sœurs des pauvres continuel-
lement sur la brèche, d’attaque,
jamais râleuses. On appelait les
gens d’ici les « Penn sardin », les
têtes de sardines. Alors merci aux
« Penn sardin », et longue vie à
leurs protégées.

Jean-Pierre Quélin

. Alimentation Rivier, 32, rue
Anatole-France, 29100 Douarne-
nez. Tél. : 02-98-92-70-83.
www.pennsardin.com.

BOUTEILLE

TOQUES EN POINTE

Bistrots
CHEZ ANTOINE
a C’est un modeste bistrot que l’on aimerait avoir près de chez soi pour les
urgences, en cas d’allergie au programme télé ou lorsque le frigo est vide.
L’accueil y est familier, l’addition sans surprise et la cuisine appliquée. L’en-
seigne était autrefois « Au Bon Accueil », depuis 1933. Le nouveau proprié-
taire (1986), Antoine Guyodo, un Breton du Morbihan, a changé le nom et le
décor – un charmant bric-à-brac mêlant une collection de casques de pom-
pier à de jolies gravures –, mais pas l’esprit de la maison. Le cuisinier, Nicolas
Proust, a hérité du cahier de recettes de sa grand-mère. Il nous régale d’une
blanquette de veau, d’un gigot de sept heures, d’un chou farci, d’un fameux
hachis de gigot à la purée de haricots blancs. Terrine de navets, pâté berri-
chon, carpaccio d’agrumes... le jeune chef et son second, David, ont plus d’un
tour dans leur sac. L’ardoise, au retour du marché, c’est la surprise du jour
pour les habitués. Vin en pot lyonnais (50 F [7,62 ¤]). Formule : 85 F (12,96 ¤) ;
menu-carte : 110 F (16,77 ¤).
. 97, avenue de Versailles, 75016 Paris ; tél. : 01-45-27-15-74. Fermé le sa-
medi midi et le dimanche.

LE FLORIMOND
a Pascal Guillaumin, chef et patron, n’a guère d’inquiétude à se faire tant sa
clientèle a l’air satisfaite des charcuteries de Perpezac-le-Noir (Corrèze), de la
salade gourmande aux gésiers et foie de canard maison, du râble de lapereau
aux figues. Ajoutons la salade de langoustines poêlées avec vinaigrette au sa-
fran, de préférence à la petite bouillabaisse froide aux saveurs un peu impré-
cises, un épatant chou farci et un excellent rognon de veau poêlé sauce aux
herbes et petits légumes. Cave avec quelques choix excellents. Service zélé.
Un agréable restaurant de quartier, bien tenu. Ardoise (déjeuner) : 108 F
(16,46 ¤) ; menu : 164 F (25 ¤). A la carte, compter 200 F (30,49 ¤).
. 19, avenue de La Motte-Picquet, 75007 Paris ; tél. : 01-45-55-40-38. Fer-
mé le samedi midi et le dimanche.

Gastronomie
PASSY-MANDARIN
a Depuis notre découverte du magicien Chen, en août 1994, aucun canard
pékinois à Paris ne semblait pouvoir rivaliser avec le sien. Une préparation
qui tient de la taxidermie. La peau est d’abord parcheminée, enduite de mal-
tose et d’alcool de riz. Le lendemain, après une nuit de séchage, une demi-
heure d’étuve suffit à la rendre croustillante. Pendant ce temps, la cuisine
s’affaire à la préparation d’une décoction d’huile de sésame, de pâte de hari-
cots, de soja, de sucre et d’eau. On prépare aussi les fines crêpes de riz et la
ciboule, délicatement ciselée. Au Passy-Mandarin, élégant restaurant voué à
la cuisine du Sud-Est asiatique, avec quelques plats vietnamiens et thaïlan-
dais, le canard pékinois rivalise avec celui de Chen. Peau délicatement cra-
quante, chairs dilacérées et vivement sautées au wok avec quelques légumes.
Un plat parfaitement réussi d’un cuisinier expérimenté, sous l’œil vigilant de
M. Vong, également propriétaire d’un autre restaurant chinois aux Halles.
Grand choix de spécialités à la vapeur et plats végétariens. Service attentif.
Au déjeuner, du lundi au vendredi : 98 F (14,94 ¤) et 105 F (16,01 ¤). Menu ca-
nard pour deux : 480 F (73,18 ¤). A la carte, compter 250 F (34,11 ¤).
. 6, rue d’Antin, 75002 Paris ; tél. : 01-42-61-25-52 ou 01-42-61-25-50.
Tous les jours.

Jean-Claude Ribaut

D
ES

SI
N

S 
D

ES
C

LO
Z

EA
U

X



LeMonde Job: WMQ1509--0031-0 WAS LMQ1509-31 Op.: XX Rev.: 14-09-99 T.: 10:32 S.: 111,06-Cmp.:14,11, Base : LMQPAG 26Fap: 100 No: 0429 Lcp: 700  CMYK

10o 20o0o

40 o

50 o

Belfast

Belgrade Sofia
Toulouse

Barcelone

Dublin

Londres

Paris  

Lyon  

Nantes  

Bruxelles

Amsterdam

Liverpool

StockholmOslo

Berlin

Prague

Vienne
Budapest

Bucarest

Strasbourg

Moscou

Kiev

Madrid
Lisbonne 

Séville

Alger

Rabat

Tunis

Berne

Milan

Rome
Naples

Athènes

Istanbul

Varsovie

Prévisions 
 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses
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Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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SCRABBLE W PROBLÈME No 139MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99219
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).
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Situation le 14 septembre à 0 heure T Prévisions pour le 16 septembre à 0 heure

HORIZONTALEMENT

I. Une limite à ne pas franchir. –
II. Même fraîches, elles ne sont pas
forcément bonnes. Dans l’addi-
tion. – III. Suivie pour la forme. Ro-
mains. Mis à sec. – IV. Qui va créer
des frais. Pour aller partout sans
polluer. – V. Fait partie de la
Chambre. Eaux soudaines et im-
portantes. – VI. Pris en connais-
sance. Traversent les déserts sans
s’arrêter. – VII. Franchit le pas. Tré-
s o r é g y p t i e n . Vo y e l l e s . –
VIII. Chiffres sur table. Cadeaux
empoisonnés des acariens. –

IX. Rapprocha. Garantissent le bon
fonctionnement. – X. Personnel fé-
minin. Belle bien que flasque et ur-
ticante.

VERTICALEMENT

1. A donc réponse à tout. –
2. Première dame de compagnie.
Relève les plats plats. – 3. Aller au
fond des choses. Examen de pas-
sage. – 4. Dépassement dangereux
et interdit. – 5. Personnel. Fournis-
seurs de laine. – 6. Entre dans la fa-
brication du livre. Marque de qua-
lité. – 7. L’apostrophe est à son

service. Le samarium. – 8. Pour al-
ler droit sur la table. Fait barrage. –
9. Point de départ. Bien que mal
foutu, il est apprécié par le bou-
cher. – 10. Marque la manière et le
moyen. Suit le précédent. – 11. Mé-
thodiques et rationnels. – 12. Actes
royaux. Mécènes italiens.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99218

HORIZONTALEMENT

I . Rizicultr ice. – II . Epelés.
Rames. – III. Nesle. Rompis. –
IV. Te. Décerna. – V. Vietnam. Séti.
– VI. Ad. Tunis. Nem. – VII. Terras-
sera. – VIII. Egéen. BCG. – IX. Or-
née. Etalée. – X. Naisse. Eléis.

VERTICALEMENT

1. Rénovation. – 2. Ipé. Ide. Râ. –
3. Zeste. Ni. – 4. Illettrées. – 5. CEE.
Nuages. – 6. Us. Danse. – 7. Remi-
sée. – 8. Troc. Sente. – 9. Rames. Al
(la). – 10. Imprenable. – 11. Ceinte.
CEI. – 12. Essaimages.

b Pianos numériques. Plus léger
(50 kg au lieu de 200 kg), moins
encombrant et moins cher 
(à partir de 8 000 F, 1 219 ¤), 
le piano numérique offre un éventail
de sonorités différentes, 
la possibilité de s’enregister 
et de jouer au casque ; il n’est pas
besoin de l’accorder.Les claviers
portables peuvent être emportés 
en vacances. 

On peut en louer (190 F, 29 ¤

par mois). Ces instruments subissent
une forte décote à la revente, et ne
peuventpas être considérés comme
de bons instruments d’étude, car le
son et le toucher diffèrent du piano
mécanique.
b Adresses : Hamm, 55 bis,rue
Saint-Placide, 75006 Paris, 
et 109-111, rue du Général-Leclerc,
94000 Créteil. Centre Chopin,
175, rue des Pyrénées, 75020 Paris.
Aloca, 58, rue de Rome, 75008 Paris.

b Silencieux. On peut adapter un
dispositif pour rendre silencieux les
pianos droits (16 000 F, 2 439 ¤

environ) ou à queue (22 000 F, 3 353 ¤).
Il peut être intégré lors de la fabrication
sur l’instrument, dont le prix est alors
augmenté de 10 000 F (1 524 ¤). Il
existe également des silencieux pour
violon (3 800 F, 579 ¤) et des sourdines
pour les cuivres : cor, trombone, bugle,
trompette (1 700 F, 259 ¤).Rien ne
peut réduire au silence les saxophones,
clarinettes, flûtes, bassons et hautbois.

A savoir

Une dame
apparaît

1. Tirage : C E I I N O S.
a) Trouvez un mot de sept

lettres, entré au Petit Larousse
illustré en 1981 seulement, et
placez-le.

b) Avec ce même tirage,
trouvez sept mots de huit
lettres en le complétant avec
sept lettres différentes appar-
tenant à l’un des mots placés
sur la grille.

N.B. : Dès que vous avez
trouvé une solution, effacez-la
avant de continuer.

2. Préparation de la grille
de la semaine prochaine.

c) A D E E N T T : trouvez
quatre sept-lettres. E M N R S
T U : t rouvez deux sept-
lettres.

Solutions dans Le Monde
du 22 septembre.

Solutions du problème pa-

ru dans Le Monde du 8 sep-
tembre.

Chaque solution est localisée
sur la grille par une référence
se rapportant à sa première
lettre. Lorsque la référence
commence par une lettre, le
mot est horizontal ; lorsqu’elle
commence par un chiffre, le
mot est vertical.

a) LICORNE, 3 A, 94, en col-
lante à gauche de FACIAUX.

b) CAROLINE, de Charle-
magne , C 3, 74, ou l ’ana-
gramme CALIORNE, gros pa-
lan – CLOPINER, J 5, 66 –
COLTINER, K 5, 90 – INO-
CULER, L 4, 70 – INCOLORE,
M 3, 74.

c) ADEXTRE, terme d’héral-
dique, ou DETAXER – AM-
PHORE.

Michel Charlemagne

PRATIQUE

Acheter un instrument de musique ou le louer ?
A-T-ON INTÉRÊT à acheter ou à

louer un instrument de musique,
se demandent les parents des pe-
tits Mozart, qui découvrent le prix
minimum d’un violoncelle (6 000 F,
916,03 ¤), d’un hautbois (8 000 F,
1 219 ¤) ou d’un piano (12 000 F,
1 829 ¤). Trois considérations
entrent en jeu. Tout d’abord, la
persévérance de l’enfant : ne va-t-il
pas renoncer au bout de quelques
mois ? Ensuite, l’âge de l’élève, qui
devra changer d’instrument en
grandissant s’il étudie le violon ou
le violoncelle ; une location revien-
dra alors moins cher que plusieurs
achats successifs. Enfin, le dernier
critère est le budget dont on dis-
pose, rapporté au coût de l’instru-
ment.

Solution la plus facile et, en gé-
néral, la moins chère : louer au
conservatoire (60 F, 9,14 ¤ par mois
pour un violon). Mais cette possi-
bilité n’existe pas partout et les
instruments ne sont pas toujours
en bon état. « J’ai dû régler moi-
même deux factures de luthier de
175 F et 370 F (26,67 ¤ et 56,40 ¤) »,
déplore un parent d’élève.

Dans les magasins spécialisés,
plusieurs formules sont proposées.
La location simple, avec un verse-
ment mensuel, et une caution qui

peut aller de deux mois de loyer à
l’équivalent du prix de l’instru-
ment. La caution peut être encais-
sée ou non. Elle est restituée lors
du retour de l’instrument, déduc-
tion faite des frais de remise en
état, ou de transport (pour un pia-
no). Certains loueurs exigent une
durée minimale de contrat (trois
mois chez Pianos Hamm, six mois
au centre Chopin à Paris).

PEU DE DIFFÉRENCES
La « location-test » ou « loca-

tion avec option d’achat » permet
de louer l’instrument pendant
quelques mois avant de l’acheter :
le premier trimestre est alors dé-
duit du prix de vente. Attention,
chez certains loueurs, le montant
des mensualités est plus élevé pour
cette formule que pour une loca-
tion simple (le double chez Aloca).
Enfin, la « location-vente » est un
achat à tempérament : le prix, aug-
menté de 10 %, est versé en
12 mensualités.

Il y a peu de différence de prix
entre les loueurs pour les violons
(de 90 F à 100 F par mois, avec une
caution de 600 F à 700 F) et les ins-
truments à vent : de 250 F à 280 F
par mois pour un saxophone avec
une caution de 1 200 F à 1 500 F. On

enregistre cependant d’impor-
tantes disparités concernant les
dépôts de garantie ; ainsi, pour un
hautbois d’étude en plastique, loué
300 F par mois, on demandera de
1 700 F à 8 000 F ! La location d’un
piano peut aller de 190 F à 590 F
selon la catégorie de l’instrument,
avec une caution de 600 F à
2 000 F. Il faut prévoir les frais sup-
plémentaires : le transport du pia-
no (de 515 F à 930 F, selon la dis-
tance, auxquels il faut ajouter 73 F
par étage s’il ne rentre pas dans
l’ascenseur), l’accord du piano
(540 F par an), l’achat d’un bec
(500 F) et d’anches pour les instru-
ments à vent, le reméchage de l’ar-
chet et l’achat d’un jeu de cordes

pour le violon. Sans oublier l’assu-
rance, obligatoire. Si la location est
trop onéreuse, il faut penser à
l’achat, comptant ou à crédit (de
7,90 % à 8,50 %).

INSTRUMENTS À REVENDRE
« On me demandait 370 F par

mois pendant un an minimum, plus
une caution encaissée de 3 800 F
pour louer une contrebasse. J’en ai
trouvé une d’occasion à 8 900 F, qui
sera amortie en deux ans », ex-
plique Corrine D. Son choix est
d’autant plus judicieux qu’elle
n’aura aucun mal à la revendre, les
contrebasses étant rares sur le
marché.

Quand on est néophyte, le prin-

cipal obstacle à l’achat est la diffi-
culté d’évaluer la qualité d’un ins-
trument, dans un domaine où la
fabrication récente est rarement
synonyme de qualité sonore. C’est
vrai pour le piano, et surtout pour
le violon : « Il faut de dix à cent ans
à un violon neuf pour atteindre sa
plénitude », indique Alain Fon-
taine, de Rome-Instruments. Il cite
les violons sortis entre 1890 et 1930
des écoles française (à Mirecourt),
allemande et italienne (Crémone).
A la revente, un instrument neuf
subira une décote d’au moins 40 %,
alors qu’un « bon piano d’occasion
peut se revendre jusqu’à 90 % de sa
valeur », ajoute Danièle Kertudo,
de l’espace Chopin.

Encore faut-il que l’instrument
soit de bonne facture. Pour le pia-
no, on peut se fier aux marques ré-
férencées – allemandes, françaises,
japonaises – qui garantissent quali-
té du meuble et du mécanisme.
Chacune a son piano d’étude, un
modèle d’entrée de gamme, dont
le prix peut aller de 10 000 F
(1 524 ¤) à 30 000 F (4 573 ¤).
« Mais même chez Rameau, il y a eu
de mauvaises séries en 1975 et en
1980 », dit un vendeur.

Attention également aux pianos
« reconditionnés », remis à neuf ex-
térieurement, mais qui, après qua-
rante ans de conservatoire, sont au
bout du rouleau. Pour le violon,
c’est la qualité des bois qui entre
en jeu. Il en est des instruments
comme des meubles ; ils peuvent
être en plaqué ou en bois massif ;
ces derniers sont plus fragiles, mais
offrent une meilleure sonorité. Il
existe des modèles intermédiaires,
certains éléments (la table, le fond)
pouvant être en bois massif,
d’autres en plaqué. Un bon violon
doit être fiable et sérieusement fa-
briqué. Avant de se décider, on au-
ra donc intérêt à prendre l’avis
d’un spécialiste,

Michaëla Bobasch

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a IRLANDE. Air France dessert
Dublin avec 4 vols quotidiens au
départ de Roissy-DG2F, en fran-
chise avec la compagnie aérienne
irlandaise Cityjet. Grâce aux corres-
pondances, 16 villes françaises sont
ainsi reliées quotidiennement à Du-
blin. Jusqu’au 31 octobre, il en coûte
777 F TTC (130 ¤ environ) pour un
Paris-Dublin A-, tarif promotionnel
soumis à conditions. Renseigne-
ments au 0-802-802-802 et dans les
agences de voyages.
a TRAINS. Jusqu’en décembre,
l’Eurostar revêtira, trois fois par
jour, les couleurs du fameux « Yel-
low Submarine », le « tube » des
Beatles en 1968. Les 18 wagons des
trains concernés seront décorés
d’images psychédéliques.
a JAPON. Le groupe Sheraton a
ouvert un nouvel hôtel à Sapporo,
dans l’île d’Hokkaido. L’établisse-
ment, qui compte 515 chambres, est
situé près de la gare ferroviaire qui
relie le centre de la ville à l’aéroport.

Fortes pluies dans le Sud-Est
MERCREDI. Une perturbation

ondule de l’Espagne au nord de la
France. Elle se décale très lente-
ment vers l’est et donnera dès
mardi soir une aggravation des
précipitations orageuses sur le-
Languedoc-Roussillon. La Pro-
vence, la Cote d’Azur et la Corse-
seront touchées mercredi. Les
cumuls pourront être importants
jusqu’à 200 mm par endroit.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Après des-
brouillards matinaux parfois
denses, le ciel sera partagé entre
nuages et éclaircies. Il fera de 19 à
22 dégrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,Ar-
dennes. – Le ciel sera souvent
couvert avec de la pluie par mo-
ment. Il fera de 18 à 23 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –
Sur la Champagne, le ciel restera
couvert avec un peu de pluie.
Surles autres régions, le temps de-
viendra lourd avec des ondées ora-
geuses. Il fera de 27 à 29 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le ciel sera
souvent nuageux partagé entre
nuages et éclaircies. La chaine
pyrénéenne aura toutefois da-
vantage de nuages. Il fera de 21 à
23 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Le temps sera maussade
avec beaucoup de nuages et de la
pluie plus soutenue sur le sud de
Rhône-Alpes et de l’Auvergne.
Les températures de l’après-midi
seront comprises entre 20 et
25 degrés d’ouest en est.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – Les fortes pluies ora-
geuses démarreront mardi soir
sur le Languedoc-Roussillon.
Elles dureront toute la nuit puis
se décaleront mercredi sur le
reste de la région. La tramontane
se lèvera mercredi matin sur le
Languedoc-Roussillon et le ciel
se dégagera progressivement. Le
vent de nord-est sera fort entre la
Corse et le continent. Il fera de 20
à 24 degrés.
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Le docteur Bill Harford (Tom Cruise) dans les bras de sa femme, Alice (Nicole Kidman). 
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Trois livres sur un homme complexe et fascinant
LA SORTIE simultanée de trois

ouvrages consacrés à Stanley Ku-
brick permet de mieux mesurer la
fascination exercée par le metteur
en scène et la complexité de sa per-
sonnalité. Deux Ans avec Kubrick,
l’ouvrage incisif de Frederic Ra-
phael, scénariste d’Eyes Wide Shut,
apparaît comme le témoignage
unique d’un collaborateur de Ku-
brick qui tente de se tenir à dis-
tance de l’hagiographie et de la ca-
ricature. Les anecdotes renforçant
l’excentricité de Kubrick – par
exemple, se faire envoyer des jour-
naux indonésiens pour vérifier si les
dimensions des encarts publici-
taires sont conformes à celles pré-
vues par le contrat – sont moins
importantes que les descriptions
faisant apparaître sa vulnérabilité.
Le récit de son mode de vie autar-
cique, débarrassé des clichés sur le

Kubrick artiste dément, misan-
thrope et inhumain, montre admi-
rablement tout le parti qu’il tirait
de son exil en Grande-Bretagne.

La biographie de John Baxter
donne, elle, une image assez néga-
tive du réalisateur. Son travail est
rigoureux, mais pèche par le
manque de témoignages de per-
sonnes ayant côtoyé Kubrick lors
des dernières années de sa vie – té-
moignages qui se sont multipliés
après la mort de Kubrick... John
Baxter décrit un homme assez ma-
ladroit avec la technique, contraire-
ment aux idées reçues ; fasciné par
l’imagerie nazie ; faisant preuve
d’un certain sadisme à l’encontre
de plusieurs de ses comédiens ; at-
teint, à la fin de sa vie, par le syn-
drome de l’échec. Ce portrait très
sévère d’un Kubrick égocentrique,
vénal, obsédé sexuel, calculateur

parvient cependant à restituer le
parcours du cinéaste de manière in-
tense, avec une cohérence qui rend
passionnante cette biographie
– qu’il faudrait toutefois enrichir. 

L’ouvrage de Michel Ciment sur
Kubrick n’est plus à présenter tant
il s’est imposé, depuis sa première
édition, en 1980, comme le modèle
unique d’une approche critique où
l’image joue le rôle principal. La
qualité de l’iconographie, mais sur-
tout la manière dont elle est orga-
nisée, insiste sur la cohérence qui
unit les films de Kubrick. Les entre-
tiens avec Kubrick, les meilleurs
qu’on ait lus, montrent qu’il existait
une connivence entre le réalisateur
et l’auteur du livre. D’où sa réussite
et la place particulière qu’il occupe
dans les travaux consacrés au ci-
néaste américain, d’autant que la
présente édition s’accompagne

d’un chapitre supplémentaire sur
Eyes Wide Shut (avec une série de
photos que l’on ne peut voir que
dans cet ouvrage) et d’une série
d’entretiens avec, entre autres,
Diane Johnson, la scénariste de Shi-
ning, Michael Herr, Jack Nicholson,
Malcolm McDowell, Marisa Beren-
son.

S. Bd

. Deux Ans avec Kubrick, de Fre-
deric Raphael, traduit de l’anglais
par Richard Cunningham avec la
collaboration de Stephen Raphael,
Plon, 227 p., 119 F (18,14 ¤) ; Stanley
Kubrick, de John Baxter, traduit de
l’anglais par Brigitte Lescut et Fran-
çoise Monier, Seuil, 405 p., 149 F
(22,71 ¤) ; Kubrick, de Michel Ci-
ment, Calmann-lévy, 328 p., 290 F
(44,21 ¤).

Le mystère du couple ou l’enfer selon Kubrick
Eyes Wide Shut. Pour la première fois, le réalisateur américain renonce à trouver une solution au conflit dont il s’empare

Film américain de Stanley Ku-
brick. Avec Tom Cruise, Nicole
Kidman, Sidney Pollack, Marie
Richardson, Todd Field, Vinessa
Shaw, Alan Cumming. (2 h 39.)

Le dernier film de Stanley Ku-
brick, à toutes les étapes de sa réa-
lisation, a reçu de telles attentions
qu’on aurait pu en conclure que les
discours autour de lui finiraient par
rendre plus ordinaire sa décou-
verte. Au contraire. Kubrick ne se
contente pas de satisfaire notre
curiosité, il en fait l’un des sujets
d’Eyes Wide Shut. Pour la première
fois, le cinéaste ne crée pas de dis-
tance immédiate avec le spectateur
mais suscite chez lui un sentiment
d’intrusion. Le grain de la pellicule,
ses couleurs fanées, le relatif dé-
nuement de certaines scènes, l’im-
pression de regarder un film su-
per-8 réalisé avec des moyens
démesurés y contribuent manifes-
tement – au point que l’on pourrait
croire que le réalisateur s’est
converti aux principes du « Dog-
me » édicté par Lars von Trier.

Le couple formé dans la vie par
Tom Cruise et Nicole Kidman, su-
perposé à celui qu’ils interprètent à
l’écran, est le ferment d’une tragé-
die qui ne devrait regarder qu’eux.
Pourtant, elle s’adresse bien à
nous, mais comme en aparté.
Tourné à Londres et situé dans un
New York reconstitué à la perfec-
tion, créant du coup un onirisme
qui sied bien à Rien qu’un rêve, la
nouvelle de Schnitzler adaptée par
Kubrick, Eyes Wide Shut s’ouvre sur
un magnifique appartement de
l’Upper West Side. Là, Alice (Nicole
Kidman) se déshabille puis revêt
une robe de soirée. Elle doit se
rendre avec son mari, le docteur
Bill Harford (Tom Cruise), à une
fête de Noël organisée par Victor
Ziegler, un homme énigmatique in-
terprété par Sidney Pollack.

Ressemblant à la salle de bal de
l’Hôtel Overlook dans Shining,
l’appartement où se déroule la soi-
rée sera le cadre de toutes sortes
de rencontres qui vont déterminer
le déroulement du film. Bill re-
trouve un de ses anciens cama-
rades de l’école de médecine deve-
nu pianiste de bar tandis qu’Alice
est happée par un homme mûr

d’origine hongroise qui commence
à la séduire. Peu après, Bill est pris
dans les griffes de deux manne-
quins splendides qui l’invitent à
suivre « la route de l’arc-en-ciel »,
une référence au Magicien d’Oz
qu’Eyes Wide Shut ne cessera de
décliner. Alors qu’il s’apprête à suc-
comber à leur charme, il est appelé
de toute urgence par Ziegler. Il
s’agit de ranimer une jeune femme
nue qui vient de faire une surdose
dans la salle de bains de l’apparte-
ment.

On ne le sait que trop, le sujet
d’Eyes Wide Shut est le sexe, même
si il est ici une préoccupation
d’ordre mental. Dans l’une des
scènes les plus impressionnantes,
Bill et Alice reparlent de leur soirée
de Noël en fumant un joint. Irritée
– à moins qu’elle ne soit stimulée –
par l’acharnement de son mari à lui
expliquer qu’il ne la tromperait ja-
mais, Alice se lance dans une
longue tirade sur le mariage, la ja-
lousie, et la différence entre les
sexes. Bill la regarde démolir une à
une toutes ses certitudes puis lui
avouer la très forte attirance
sexuelle qu’elle a éprouvée un jour
pour un officier de marine. Un dé-
sir irrépressible qui l’aurait, sur le
moment, poussée à laisser tomber
sa famille pour le suivre. Cette
scène montre très bien pourquoi
Kubrick tenait à engager un couple
authentique tant la gêne de Cruise
est palpable à l’écran.

L’IMPUISSANCE DE TOM CRUISE
Le choix de l’acteur pour ce qui

était annoncé par la Warner en
1995 dans un communiqué de
presse comme un « thriller sexuel »
apparaissait comme des plus
étranges. Son absence de sensuali-
té, son malaise à simuler une scène
de sexe sont autant de particulari-
tés dont Kubrick a tiré le plus
grand avantage. Le réalisateur a of-
fert à Tom Cruise un rôle pour le-
quel il ne pouvait manifester que
les plus grandes qualités : un
homme impuissant, refusant le
passage à l’acte, toujours placé en
infériorité vis-à-vis de ses parte-
naires. Le nanisme de Tom Cruise
est l’un des effets visuels les plus
saisissants du film. Cet écrasement
progressif de la figure d’une star de
cinéma, la mise en pièces de son

machisme n’était donc envisa-
geable qu’avec un comédien qui
portait en lui cet amoindrissement.

Déboussolé par les confidences
de sa femme, le docteur Harford se
rend au chevet d’un patient qui
vient de mourir et doit refuser les
avances de sa fille. Il est abordé un
peu plus tard par une prostituée
puis bousculé par six adolescents
éméchés ; plus tard, il surprend
une jeune fille dans les bras d’un
homme avant de comprendre
qu’elle est manipulée par son père,
qui loue ses services ; il s’insère su-
brepticement, sans y participer,
dans une orgie située dans une
somptueuse demeure de Long Is-
land où le port d’un masque est
imposé aux invités... 

Alors que Bill déambule dans
New York, risquant sa vie en dé-
couvrant un univers dont il ne
soupçonnait pas l’existence, Alice,
restée chez elle, se languit de l’ab-
sence de son mari. Elle fait bientôt
un cauchemar dont le contenu
(une orgie dont elle serait l’une des
protagonistes) recoupe étrange-
ment les mésaventures de son
conjoint. L’oxymoron du titre du
film – « des yeux grand fermés » –
décrit le conflit entre un homme
impliqué dans une histoire à la-
quelle il ne comprend rien alors
que sa femme apparaît omni-
sciente, sachant tout sans rien
avoir vu.

Les films de Kubrick ont souvent
pris comme axe central un couple :

homme-machine, dans 2001 :
l’odyssée de l’espace ; parents-en-
fant dans Shining ; maître-esclave
dans Spartacus ; soldat-officier
dans Les Sentiers de la gloire et Full
Metal Jacket. Ce couple était tou-
jours le cœur d’un rapport de
forces. Eyes Wide Shut ne fait pas
exception. Sauf qu’auparavant Ku-
brick décrivait un enfer accidentel,
entre deux parties que les cir-
constances de l’histoire avaient op-
posées. L’enfer d’Eyes Wide Shut
est un enfer voulu, l’expression
« les liens du mariage » étant ici
d’une terrible exactitude. Un enfer
banal, moins spectaculaire, mais
très répandu. La question est de sa-
voir pourquoi tant d’individus s’y
complaisent et s’y épanouissent.

Les films de Kubrick sont tous
des exercices dont l’enjeu est la so-
lution d’un problème. Faire sauter
la planète dans Docteur Folamour.
Nicole Kidman en propose une
autre, plus engageante, à son mari
hébété à la fin d’Eyes Wide Shut :
« Allons baiser. » Mais les person-
nages ne parlent pas toujours au
nom de leur auteur.

DERNIÈRE FRONTIÈRE
Davantage que les moments de

bravoure annoncés d’Eyes Wide
Shut – de la séquence d’ouverture à
celle de l’orgie –, ce sont surtout
des moments presque insignifiants
qui s’inscrivent dans la mémoire :
Nicole Kidman téléphonant à son
mari derrière une télévision allu-
mée que regarde sa fille ; Tom
Cruise qui décroche son portable
et rougit comme un gamin au son
de la voix de son épouse ; le couple
dans un magasin de jouets en train
d’effectuer les derniers achats pour
les fêtes... Ces instants montrent
des liens profonds dont la nature
n’est pas immédiatement identi-
fiable. On pourrait y voir un rap-
port de domination, l’association
de deux faiblesses, la superposition
de deux forces, le désir trivial de se
conformer à des règles de vie bour-
geoise, une attraction physique,
mais, au moment de s’attaquer au
seul sujet, le couple, que Kubrick
connaît parfaitement, le cinéaste
ne cherche plus à se mettre dans la
posture du psychiatre ou du méde-
cin venu au chevet de la civilisa-
tion. Il traite le couple comme il
abordait dans 2001 l’origine et le
devenir de l’humanité, c’est-à-dire
la dernière frontière à explorer, le
dernier mystère que l’on puisse ré-
véler. Pour la première fois, il re-
nonce à imaginer une solution au
problème dont il s’est emparé.

Samuel Blumenfeld

LES NOUVELLES AVENTURES
DE MUNK, LEMMY ET COMPA-
GNIE. Courts métrages d’anima-
tion lettons de Maris Putnis, Nils
Skapan et Pëteris Trups. (45 mn.)

Les marionnettes lettones étonnent

Il s’agit d’un gang d’animaux
anormaux qui multiplient les gags
d’un air glauque dans une jungle dé-
glinguée. Ces peluches hallucinées,
qui rappelleront à qui voudra bien
l’admettre l’occasionnelle stupeur
de mammifères plus évolués, s’ap-
pellent Munk, Lemmy et compa-
gnie. Ils provoquent la jubilation des
petits, la joie rentrée des plus grands
et ne ressemblent à rien de connu
sous nos latitudes. Normal, ils
viennent de Lettonie. Pour qui
connaît la coutumière gaieté de la
cinématographie balte, ces bêtes-là,
qui sont un peu le pendant naïf des
Wallace et Gromitt anglais, relèvent
du miracle. Elles doivent leur exis-
tence à Nils Skapans et Janis Cimer-
manis, deux réalisateurs qui perpé-
tuent la tradition slave de la
marionnette animée au sein du stu-
dio Animacijas Brigade, fondé à Ri-
ga en 1966 par Arnolds Buroys.

Le public français les a découverts
voilà deux ans, grâce à la société de
distribution Cinéma Public Films. Il
y eut d’abord Munk, Lemmy et
compagnie, en juin 1997, suivi de

L’Equipe de secours, en juin 1998,
avant qu’on ne découvre au-
jourd’hui leurs dernières escapades
en date grâce à ces Nouvelles aven-
tures de Munk, Lemmy et compagnie.
Ces divers programmes sont consti-
tués par des films issus de trois sé-
ries pour enfants développées de-
puis le début des années 90 par le
duo letton. Il s’agit de Munk et Lem-

my, des Espiègles et de L’Equipe de
secours.

La première a pour héros un
couple d’animaux composé d’un
gros tas orange et d’un petit vermi-
celle bleu – dont on peut raisonna-
blement supposer, selon une réfé-
rence cartoonesque célèbre, qu’il
s’agit d’un chat et d’une souris. En-

tourés d’une flopée de camarades à
peine moins étranges (un porc-épic
en forme d’aspirateur, un rhinocéros
maboul, un vautour tout ridé, un
cerf à moumoute...), ils passent leur
temps à résoudre des équations gé-
néralement alimentaires. La
deuxième, dans un décor plus réa-
liste, repose sur un garnement aux
yeux en boutons de bottine, qui
passe son temps à jouer des tours
pendables à son entourage. La troi-
sième enfin met en scène une fine
équipe de trois gaillards qui, dési-
reux d’aider le genre humain,
causent plus de catastrophes que
s’ils avaient juré sa perte.

Le nouveau programme permet
de découvrir les perles d’une équipe
à laquelle Maris Putnis et Pëteris
Trups ont adjoint leur talent. La te-
neur de ces petits films réside tou-
jours dans un problème extrême-
ment précis et concret à résoudre, et
leur valeur humoristique et philoso-
phique dans la gamme très étendue
des moyens déployés pour le ré-
soudre. La simplicité de ces in-
trigues, le dénuement des décors et
la facture primitive de l’animation
s’y conjuguent pour mieux aller à
l’essentiel, esquissant en deux temps
trois mouvements toute l’absurde
ingéniosité de la condition humaine.

Jacques Mandelbaum

ZOOM

CINÉMA 
Une nouvelle présentation, un
nouveau jour de parution :
désormais, tous les films
nouveaux sont présentés dans
Le Monde chaque mardi (daté
mercredi) dans une mise en
page plus aérée qui veut rendre
compte au mieux de la création
cinématographique
internationale. L’actualité le
commandait, avec la sortie
cette semaine du film tant
attendu de Stanley Kubrick, Eyes
Wide Shut, variation sur le
thème du couple servie par le
duo formé, à la ville comme à
l’écran, par Nicole Kidman et
Tom Cruise. La partie française
n’est pas en reste avec la sortie
du nouveau film de Danièle
Huillet et de Jean-Marie Straub,
qui nous ont expliqué, à Rome,
les raisons qui ont déterminé le
tournage de Sicilia !, interprété
par des acteurs non
professionnels. Nous nous
devions aussi de saluer comme
elle le mérite l’actrice Nathalie
Baye, revenue de la Mostra de
Venise avec la coupe Volpi
de la meilleure interprétation
féminine pour son rôle dans
Une liaison pornographique, de
Frédéric Fonteyne, en salles
depuis le 4 septembre.
Entretiens, enquêtes et
nouvelles brèves complètent ce
nouveau rendez-vous cinéma
hebdomadaire.

Des peluches
hallucinées
dans une jungle
déglinguée
qui philosophent
avec humour

RENCONTRE

Jacques-Henri Roger, passeur de films
« Qu’est-ce que l’Acid, dont vous êtes président ? 
– C’est l’Agence du cinéma indépendant pour sa diffusion, créée et ani-
mée par des cinéastes qui ont décidé de ne pas s’en remettre aux seuls
mécanismes du marché pour faire circuler leurs films. Elle vient de re-
prendre ses projections au cinéma Saint-Michel à Paris. Depuis quatre
ans, l’Acid organise cette “chaîne de la cinéphilie” où, chaque fois, un
réalisateur choisit une œuvre d’un confrère pour la séance suivante.
L’Acid en tant que telle n’a choisi que le premier titre, Grand Bonheur,
d’Hervé Le Roux ; depuis, ce sont les cinéastes qui se cooptent entre eux.
Nous n’avons jamais eu à passer deux fois le même film, ce qui témoigne
tout de même d’une certaine vitalité.
– Quel est le sens de ce rendez-vous parisien ? 
– Principalement de donner une visibilité dans la capitale à notre action,
qui a pour cadre essentiel la province : la vocation principale de l’Acid est
de promouvoir le cinéma d’auteur en région, en montrant les films aux
exploitants et en accompagnant les copies lors de la distribution. Acces-
soirement, le mécanisme des soirées au Saint-Michel développe une soli-
darité entre les membres de la profession, avec des choix souvent inat-
tendus : Eric Rohmer a présenté le 13 septembre Perceval le Gallois et a
choisi pour le rendez-vous suivant L’Amour, de Philippe Faucon, qui lui-
même a choisi Courts Circuits, de Patrick Grandperret. Cette liste est si-
gnificative de la circulation entre les générations et les styles que permet
la chaîne de l’Acid.
– Que se passe-t-il lors des projections ? 
– Elles ont lieu en présence des réalisateurs, ce qui implique qu’on ne
passe que des œuvres de cinéastes vivants. Ce choix est aussi une
contrainte : on ne peut pas toujours faire venir des invités de l’étranger.
Chaque séance est suivie d’un débat, au bar de l’Espace Saint-Michel, à la
fin duquel le cinéaste s’explique sur le choix du film suivant. Ce procédé
crée une relation durable entre les créateurs, mais également avec un pu-
blic de fidèles qui accompagne la succession des séances. »

Propos recueillis par Jean-Michel Frodon

. Espace Saint-Michel, 7, place Saint-Michel, Paris 5e.
Tél. : 01-44-07-20-49.
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LE PALMARÈS de la Mostra de
Venise, qui a récompensé Nathalie
Baye d’un prix d’interprétation pour
son rôle dans Une liaison pornogra-
phique (Le Monde du 14 septembre),

semble prendre le contre-pied
absolu des choix du jury cannois.
Alors que sur la Croisette, les
récompenses étaient allées à des
non-professionnelles mises en
valeur par la qualité des mises en
scène auxquelles elles avaient parti-
cipé (Rosetta et L’Humanité), au Lido,
le jury a salué au contraire la perfor-
mance d’une grande professionnelle
volant de son mieux au secours
d’une réalisation incertaine. Le
contraste est pourtant moins fort
qu’il n’y paraît : Nathalie Baye a
imposé une manière d’exister à
l’écran qui doit davantage à sa
« nature » qu’à sa technique de jeu.
C’est à partir de cette nature qu’elle
est en train de réussir un vrai retour.

Elle a été instit’ de province, pay-
sanne médiévale, pute, grande bour-
geoise, mère de famille blessée,
femme « libérée » se découvrant
malade du sida ; elle s’est incarnée
dans les cauchemars d’Alain Delon
ou dans les rêves de Jacques
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Une version française signée Pascale Ferran
La cinéaste de « L’Age des possibles » raconte comment 

elle a réalisé le doublage d’« Eyes Wide Shut »
« LE 30 AVRIL, j’étais à la cam-

pagne, où je travaillais sur un scé-
nario, se souvient Pascale Ferran.
Patrice Chéreau, que je connais à
peine, m’a appelée : il s’était
engagé à réaliser le doublage d’Eyes
Wide Shut, mais d’autres obliga-
tions l’en empêchaient et il devait
trouver quelqu’un pour le faire à sa
place. Il y avait urgence : le film
sortait au Québec en même temps
que dans le reste de l’Amérique du
Nord le 16 juillet. Je n’ai jamais fait
de doublage, mes propres films
sont en son direct (avec une seule
journée de postsynchronisation
pour Petits Arrangements avec les
morts), cela décalait tous mes pro-
jets, et pour tout arranger, je ne
parle pas l’anglais. J’ai hésité... une
seconde, et j’ai pensé : je ne peux
pas refuser ça ! Au téléphone, Ché-
reau me disait : “C’est très simple,
c’est juste de la direction d’acteurs."
Rassurant, non ? 

J’avais vécu la mort de Kubrick
comme une catastrophe pour le
cinéma : il est le seul réalisateur
dont j’ai vu tous les films au moins
trois fois. Au moment de sa dispa-
rition, j’avais revu 2001, Orange
mécanique, Shining et Full Metal
Jacket en quatre soirs, découvrant
toujours davantage. Ses films sont
exemplaires par leur manière de ne
jamais rien céder ni sur le terrain
du sens ni sur celui du spectacle, et
pourtant ils évoluent avec le
temps ; je les perçois différemment
à chaque nouvelle vision. Bref, j’ai
dit oui. Trois jours plus tard, j’étais
à Londres pour visionner la seule
copie existante, en compagnie du
cinéaste de Heimat, Edgar Reitz,
qui s’occupe du doublage en alle-
mand.

A ce moment-là, je n’avais pas
encore lu la nouvelle de Schnitzler,
je ne comprenais pas les dialogues ;
du coup, j’ai mieux vu la mise en
scène elle-même. J’ai été frappée
par le début, qui est exactement

celui de Peter Pan, et par le côté
"rêvé" du film. Dès mon retour, je
commence à travailler d’après une
traduction littérale des dialogues,
puis j’ai rencontré les adaptateurs,
Anne et Georges Dutter. Etablir le
texte français exigeait de concilier
la fidélité au sens, les exigences du
synchronisme avec les mouve-
ments des lèvres, et des décisions
plus subtiles sur le niveau de voca-
bulaire que chaque personnage est
censé employer.

En même temps a commencé la
recherche des interprètes : les enre-
gistrements devaient commencer
le 25 mai pour être impérativement
terminés le 15 juin. Constituer une
troupe de doubleurs exige d’identi-
fier des voix dont la tessiture cor-
responde au "corps d’origine",
mais il faut aussi que les inter-
prètes arrivent à jouer ensemble et
enfin qu’ils maîtrisent cette tech-
nique très particulière qu’est la
postsynchronisation.

Le rôle le plus difficile à doubler
était celui de Nicole Kidman, qui a
de grands monologues avec des
évolutions psychologiques consi-
dérables au cours d’une même
scène, des fous rires, des crises de
larmes, une scansion qui change
constamment. J’ai confié ce rôle à
Danièle Douet, actrice (elle jouait
dans Petits Arrangements) qui a fait
beaucoup de doublage. Yvan Attal
tient le rôle de Tom Cruise ; Ber-
nard Verley, celui de Sidney Pol-
lack ; Tonie Marshall est la voix de
Marion. Yvan Attal avait la charge
la plus lourde : son personnage est
presque constamment à l’écran. Il a
vraiment trouvé comment jouer ce
rôle lorsqu’il est parvenu à rire
comme Tom Cruise – le rire est un
acte très intime ; se glisser dans le
rire d’un autre est une étrange per-
formance... 

Doubler Eyes Wide Shut est ce
que j’ai fait de plus épuisant dans
ma vie : chaque matin, je visionnais

les scènes sur lesquelles nous
devions travailler ; ensuite, nous
passions de sept à huit heures en
auditorium avec les comédiens,
puis je restais travailler sur le mon-
tage durant encore trois heures.
Chaque scène résulte d’un mon-
tage entre plusieurs prises sonores.
Cette manière de travailler
entraîne un rapport en profondeur
avec une œuvre ; on entre dans le
détail de sa conception, plan par
plan, cadre par cadre, mot par mot,
intonation par intonation. Plus je
travaillais, plus j’étais fascinée par
la richesse et la précision de la mise
en scène de Kubrick, la subtilité des
échos qu’il déclenche. J’avais à
faire une double traduction, de
deux langues à la fois, l’anglais et le
Kubrick, qu’il fallait entièrement
décoder et recoder.

Avec Stanley Kubrick, on ne se
trouve jamais en situation de
choix, il tient en main le déroule-
ment de chaque scène avec une
rigueur qui ne laisse pas place au
doute : il faut le suivre. Ainsi on
prend conscience de son excep-
tionnel travail avec les comédiens,
qui sont au centre de ce film, sans
doute de toute son œuvre celui qui
touche le plus à l’humain. Dans
Eyes Wide Shut, Kubrick, Cruise et
Kidman inventent ensemble une
stylisation très audacieuse. Cette
manière de travailler m’a aidée à
comprendre comment il s’est éloi-
gné de Schnitzler pour construire
le thème central d’un film qui
montre qu’il n’y a pas de différence
entre ce qui est dit et ce qui est fait,
qui dit que la responsabilité est la
même dans la mise en scène et
dans l’événement fortuit, que la
fiction a les mêmes obligations et
les mêmes conséquences que la
réalité, dès lors qu’elle est formu-
lée. »

Propos recueillis par
Jean-Michel Frodon

Les chants hindous supprimés à la dernière minute
LOS ANGELES
correspondance

Ce n’est pas le contenu sexuel
d’Eyes Wide Shut qui a causé des
problèmes aux responsables de
la distribution internationale des
studios Warner. Mais les chants
hindous utilisés par le réalisateur
pendant la scène d’orgie, qui
viennent d’être supprimés, à la
dernière minute, dans les terri-
toires où les dates de sortie le
permettaient encore (le film est
déjà en salles au Japon, en Aus-
tralie, aux Pays-Bas...). « Stanley
Kubrick pensait qu’il s’agissait de
musique de chant générique, mais
en réalité ce sont des écrits hin-
dous très religieux », a déclaré un
porte-parole de la Warner.

Tenant compte des protestations
de la communauté hindoue, le
studio a décidé de supprimer les
chants in extremis, « particulière-
ment pour la Grande-Bretagne,
qui possède la communauté hin-
doue la plus importante d’Europe,
et qui recevra donc la version
internationale, moins les chants »,
précise le studio.

Les Américains n’ont eu droit
qu’à la version approuvée par la
Motion Picture of America et qui
est remaniée numériquement
– pour couvrir certains actes
sexuels. C’est la version inté-
grale, dite « internationale », qui
circule à l’étranger, à l’exception
de Singapour, le seul pays à avoir
demandé la version « améri-

caine ». « Mais les deux versions
sont bien cel les de Kubrick »,
insiste-t-on à la Warner. Une
grande partie de l’Asie et du
Moyen-Orient ne verra aucune
des versions. « Nous avons pro-
posé le film à tous les pays, sauf à
ceux dont nous connaissons, parce
que nous distribuons souvent nos
films chez eux, les exigences parti-
culières en matière de censure, à
savoir l ’ Inde, l ’ Indonésie, la
Malaisie, et la Thaïlande, ainsi
que la plus grande part ie du
Moyen-Orient » , confirme un
porte-parole du studio de Bur-
bank. Quant à la Chine, la War-
ner n’y distribue pas ses films.

C. M.

La filmographie de Stanley Kubrick
b Courts métrages. Day of The
Fight (1951 ; 16 minutes). Flying
Padre (1951 ; 9 minutes).
b Longs métrages. Fear and
Desire (1953 ; 68 minutes),
scénario de Howard Sackler et de
Stanley Kubrick. Le Baiser du tueur
(1955 ; 76 minutes), scénario de
Howard Sackler et de Stanley
Kubrick. L’Ultime razzia (1956 ;
83 minutes), scénario de Stanley
Kubrick et de Jim Thompson,
d’après Lionel White. Les Sentiers
de la gloire (1958 ; 86 minutes),
scénario de Stanley Kubrick, de
Calder Willingham et de Jim

Thompson, d’après Humphrey
Cobb. Spartacus (1960 ;
184 minutes), scénario de Dalton
Trumbo, d’après Howard Fast.
Lolita (1962 ; 153 minutes),
scénario de Stanley Kubrick,
d’après Vladimir Nabokov.
Dr Folamour (1964 ; 93 minutes),
scénario de Stanley Kubrick, de
Terry Southern et de Peter
George. 2001 : l’odyssée de l’espace
(1968 ; 160 minutes), scénario de
Stanley Kubrick et d’Arthur C.
Clarke. Orange mécanique (1971 ;
136 minutes), scénario de Stanley
Kubrick, d’après Anthony Burgess.

Barry Lyndon (1975 ; 187 minutes),
scénario de Stanley Kubrick,
d’après William Makepeace
Thackeray. Shining (1980 ;
120 minutes), scénario de Stanley
Kubrick et de Diane Johnson,
d’après Stephen King. Full Metal
Jacket (1987 ; 115 minutes),
scénario de Stanley Kubrick, de
Michael Herr et de Gustav
Hasford, d’après Gustav Hasford.
Eyes Wide Shut (1999 ;
155 minutes), scénario de Stanley
Kubrick et de Frederic Raphael,
d’après Arthur Schnitzler. Le texte
de Schnitzler, suivi du scénario du
film de Stanley Kubrick, est publié
chez Pocket no 10795.

Les séductions d’une anti-star, Nathalie Baye

PORTRAIT
L’actrice s’est imposée
davantage grâce 
à sa « nature » qu’à sa
technique de jeu

Dutronc et de Johnny Hallyday ; elle
a joué dans des comédies, des films
noirs, des histoires d’épouvante ou
des vaudevilles. Malgré la grande
variété des personnages qu’elle a
interprétés, malgré les dissem-
blances entre les réalisateurs qui
auront fait appel à elle – Bertrand
Tavernier, Bertrand Blier, Pierre Gra-
nier-Deferre, Jean-Louis Comolli,
Daniel Vigne, Bob Swaim, Jean-Luc
Godard, Diane Kurys, François
Dupeyron... –, Nathalie Baye était
toujours, avec charme et tonus, une
jeune femme proche qui aurait pu
être la voisine d’à côté.

STATUT VULNÉRABLE
Le cinéma français est coutumier

de cette reconnaissance accordée à
des figures féminines ne répondant
pas aux canons du star-système. A
l’aube des années 70, une seule
femme se glissait parmi les ténors de
l’écran national qu’étaient alors
Jean-Paul Belmondo, Louis de Funès
et Alain Delon : Annie Girardot
– loin devant Jeanne Moreau et
Catherine Deneuve, quand Brigitte
Bardot renonçait. Au sein de sa
génération, Nathalie Baye connaîtra
le même Pygmalion qu’Isabelle
Adjani : François Truffaut – il révèle
l’une avec Adèle H, l’autre avec
La Nuit américaine. Mais les deux
comédiennes ne brilleront pas de la
même lumière. Aujourd’hui, on voit
comment la lumière plus sage, plus
quotidienne de Nathalie Baye a
reconquis les salles obscures.

Pourtant, être une anti-star est
aussi un statut vulnérable. Nathalie
Baye l’éprouve à ses dépens dans les
années 90, happée dans un tourbil-
lon médiatique qui dérive des
rubriques « spectacle » vers les
colonnes consacrées aux amours des
célébrités – son apparition dans
Paparazzi, d’Alain Berberian, porte
les traces de cette époque. A présent,
jouant de son image traditionnelle
adroitement rééclairée, elle est au
centre de toutes les attentions.

En 1997, Si je t’aime, prends garde
à toi, de Jeanne Labrune, brodait
déjà sur le motif de la femme ran-
gée, active, « normale », en qui
couve un brasier sensuel que révèle
soudain une rencontre. L’année sui-
vante, Tonie Marshall – croisée en
1995 pour Enfants de salaud – repre-
nait ce thème du feu des sens sous la
glace du quotidien, avivé cette fois
par le souffle d’un conte de fées
moderne : Vénus Beauté (Institut) est
un succès qui consacre la verve phy-
sique de l’actrice et confirme
combien ce double jeu correspond à
l’imaginaire du public. Une liaison
pornographique mise sur le même
passage du miroir : face à Sergi
Lopez – tout aussi excellent –,
Nathalie Baye joue les nuances
d’une contamination entre désir
physique et pulsion sentimentale.
Elle donne chair à un personnage
très rhétorique avec une belle évi-
dence.

J.-M. F. Nathalie Baye, prix d’interprétation à la Mostra de Venise pour « Une liaison pornographique ».
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les yeux de ceux pour qui le temps
semble s’être arrêté. On peut entrer
dans ce film comme on entre dans
la mythologie, avec pour viatique le
cinéma tel que les Straub le pra-
tiquent, art total, tout à la fois pro-
saïque et lyrique, où la parole se fait
musique, le dialogue incantation, le
geste théâtre, et le paysage peinture.
Même l’humour n’en est pas exclu,
drôlerie féroce et tendre qui veut
qu’un peuple de morts de faim énu-
mère l’infinie variété des nourritures
terrestres. Il y a dans ce film une
façon d’accéder à la poésie par la tri-
vialité qui correspond au projet des
auteurs de tout embrasser du
monde en se plaçant du côté de
ceux qui en sont exclus. Ce préalable
moral constitue le noyau dur d’une
esthétique qui ne cesse de revenir à
lui, le film étant littéralement hanté
par la figure du retour.

L’OBSTINATION DES DOS
Retour du héros au pays natal en

même temps que sur lui-même,
retour à la mère, à l’enfance et au
mystère de la conception, retour
aux sources du langage (les énumé-
rations de mots), à l’origine du dis-
cours (la déclamation) et au début
du monde (la Sicile, paysage anti-
que), retour à toutes les cases départ
de l’humanité, moins pour en prô-
ner les vertus que pour en saisir les
contradictions. A l’éblouissement
des visages répond ainsi l’obstina-
tion des dos ; à la limpidité des dia-
logues, la difficulté de s’extraire de
soi ; à la clarté du monde, son opa-
cité. Le film lui-même s’inscrit, au
regard de l’histoire du cinéma, dans
ce mouvement de retour.

Retour à la littérature d’abord,
puisqu’il est une adaptation de
Conversation en Sicile, roman d’Elio
Vittorini (1908-1966) publié en frag-
ments dans la revue Letterattura à
partir de 1938, puis en volume en
1941, avant d’être saisi par la censure
fasciste. Vittorini sera après-guerre
l’un des premiers écrivains à tirer les
leçons du désastre dans ces tableaux
de la résistance milanaise intitulés
Les Hommes et les Autres (1945).
Retour au cinéma ensuite, par le
biais de ce néoréalisme qui consti-
tue le fondement du cinéma
moderne et de l’œuvre des Straub.
Non réconciliés prenait ainsi la
mesure d’un siècle défiguré par le
nazisme. Trente ans de révolutions
avortées et de sanglantes désillu-
sions plus tard, Sicilia se mesure au
devoir et à la capacité du cinéma de
combattre l’aliénation. Et parce
qu’ils prouvent que la beauté est
bien du côté des faibles dans un
monde en éternel recommence-
ment, les Straub bouclent la boucle,
signant peut-être le plus grand film
anti-fasciste de l’histoire du cinéma.

J. M.

nous mais pour la première fois,
avec Du jour au lendemain et Sici-
lia !, nous avons des dettes. L’art
est dévalué au profit de l’industrie
culturelle fondée sur la célébration
des morts et l’organisation d’évé-
nements.

– Il y a pourtant des aides au
cinéma... 

– J.-M. S. : Nous n’avons jamais
obtenu l’avance sur recettes. En
1977, j’ai demandé l’aide du direc-
teur du CNC pour De la nuée à la
résistance. Il m’a dit : “Je ne trans-
mettrai pas votre demande. Vous
voulez réaliser un film sauvage.”
C’est vrai, nos films ont toujours
été des films sauvages. Récem-
ment, Canal+ voulait acheter
Du jour au lendemain pour une
soirée sur l’opéra, le patron a dit :
“Ce film ferait du tort à la chaîne.”
Refusé. Nous n’avons pas accès
non plus aux financements euro-
péens, pourtant cela fait plus de
trente ans qu’on travaille entre la
France, l’Allemagne et l’Italie, il n’y
a pas de cinéastes plus européens
que nous.

– Vous êtes amers ?
– D. H. : Non. Nous sommes des

privilégiés. Nous avons fait vingt-
deux films, en 16 ou en 35 mm, en
couleur ou en noir et blanc, de
sept minutes ou de deux heures
quinze, toujours avec les sujets, les
langues, les équipes, les interprètes
et les lieux de tournage qu’on vou-
lait. Mais on ne sait pas du tout si
nous pourrons faire encore un
autre film : les quelques alliés que
nous avions dans des institutions
s’en vont ou n’ont plus la possibi-
lité de nous soutenir. »

Propos recueillis par
Jean-Michel Frodon

vaillent pas beaucoup. Résultat : ça
flotte, c’est mou.

– Chacun de vos films donne
l’impression d’une victoire in
extremis, au point que l’arrivée
d’un nouveau film semble
chaque fois une bonne nouvelle
inattendue.

– J.-M. S. : Nous avons toujours
travaillé comme si chaque film
devait être le dernier, le dos au
mur, mais on a toujours réussi a les
réaliser tels qu’ils nous semblaient
devoir être faits. Chronique
d’Anna-Magdalena Bach a attendu
dix ans – on nous proposait Curd
Jurgens pour jouer Bach, un pro-
ducteur allemand nous a même
offert Karajan. Karajan ! Nous
voulions Gustav Leonhardt qui, à
l’époque, n’avait enregistré que
deux disques. Les milieux musi-
caux nous demandaient : “Qui est-
ce ?”... 

– Cela signifie-t-il que vous
avez mis sur pied un système de
production qui vous convient ?

– J.-M. S. : Les financements,
que Danièle s’épuise à réunir, sont
toujours de bric et de broc. Nous
faisons ce que nous voulons, mais
nous en payons le prix, un prix de
plus en plus élevé. Personne n’a
jamais perdu d’argent à cause de

cinéma : on peut s’arrêter, recom-
mencer, fragmenter les prises. Au
théâtre, il faut qu’ils arrivent à tout
jouer en continuité, l’épreuve est
beaucoup plus exigeante. Lors-
qu’ils sont montés sur scène, ils
étaient prêts pour le film.

– J.-M. S. : Certaines scènes ont
été tournées dans des conditions
très pénibles, en particulier celles
du train, par une température
caniculaire. Si le texte n’est pas
entré dans le cœur, dans l’esprit,
dans les nerfs et dans le sang, les
comédiens ne pourront pas le dire.

– Travailler dans d’autres
langues que votre langue mater-
nelle n’est pas un problème ? 

– J.-M. S. : Au contraire, cela
aide à éviter que les mots soient
dévalués par une utilisation
inconsciente, comme c’est souvent
le cas dans sa propre langue. On
entend très bien lorsque quelqu’un
parle sans conscience et se laisse
emporter par les facilités, par
l’habitude : ce sont des clichés,
c’est ce qu’il faut combattre. Mais
cela exige un travail énorme,
auquel la plupart des comédiens
professionnels sont réticents – ils
sont très paresseux. Qu’il s’agisse
des regards, des positions, des sen-
timents ou du rythme, ils ne tra-

ROME
de notre envoyé spécial

Dans la grande banlieue de
Rome, en haut d’un immeuble en
briques, un deux-pièces abrite
depuis plus de vingt ans le couple
de francs-tireurs le plus audacieux
du cinéma européen et leurs multi-
ples animaux d’intérieur. C’est lui
qui répond le plus longuement,
c’est elle qui précise, corrige les
inexactitudes, poursuivant durant
l’entretien cette relation complé-
mentaire qui caractérise leur
œuvre.

« Comment êtes-vous passé
du roman de Vittorini au film ? 

– Jean-Marie Straub : Tous les
mots du film viennent du texte,
mais les dialogues n’existent pas
sous cette forme dans le roman. Ils
sont souvent en style indirect, ou
entrecoupés de remarques psycho-
logiques. Une fois des blocs de
texte mis au jour, il faut chercher
les nervures, les articulations selon
lesquelles construire la mise en
scène. Là sont les décisions esthé-
tiques, donc politiques : il faut
savoir de quel côté on est ! 

– Danièle Huillet : Ce travail est
d’abord effectué par Jean-Marie
seul ; ensuite, je le critique, on dis-
cute. Durant la première phase, il
cherche, il peine, à un moment il
dit : “Je commence à voir quelque
chose.” Les gens disent : “Straub
travaille avec les mots”, c’est faux.
Il cherche les images.

– Le film est donc précisément
préparé à l’avance ?

– J.-M. S. : Le découpage est
entièrement écrit. Par exemple, la
partie centrale du film, la ren-
contre avec la mère, se compose
d’un prélude et de six mouve-
ments, dont le dernier en trois par-
ties ; chaque mouvement est
composé d’un nombre déterminé
de plans, selon les exigences du
texte. Ça, c’est une construction,
un rythme.

– Vous observez des règles de
mise en scène, une grammaire ? 

– J.-M. S. : Non, chaque film pro-
fite du précédent et tente d’évo-
luer ; on découvre, on développe,
on change. En revanche, il y a une
logique interne à chaque film : cer-
tains objectifs, certains cadrages
ou certains mouvements sont
nécessaires et d’autres exclus.
Mettre un film en scène est comme
jouer aux échecs : il faut anticiper
le déroulement des opérations,
sinon on finit dans des impasses.

– Pourquoi avez-vous d’abord
monté Sicilia ! au théâtre ?

– J.-M. S. : Nous avons profité
d’une offre du théâtre de Buti, en
Toscane. La pièce a été une
méthode de préparation, comme
nous avions répété Antigone à la
Schaubühne avant de filmer à
Ségeste. Les acteurs ont travaillé le
texte pour la scène pendant deux
mois et demi.

– D. H. : Ce sont tous des non-
professionnels. Il est assez simple
de faire jouer des amateurs au

1989 : Cézanne. 1991 : Antigone.
1994 : Lothringen ! 1996 : Du jour au
lendemain. 1999 : Sicilia ! 
b Bibliographie. Sicilia ! textes du
film en édition bilingue
(Ombres/Cinéma, 165 p. 85 F.).
Jean-Marie Straub et Danièle
Huillet, ouvrage collectif sous la
direction d’Anne-Marie Faux (à
paraître au mois d’octobre,
Cinémathèque française-Mazzotta,
200 p. 240 F. ) b Exposition.
Photos, textes, découpages
annotés. Ecole des beaux-arts du
Mans, du 28 octobre au
27 novembre. 

b Filmographie. 1962 : Marchorka
Muff. 1965 : Non réconciliés. 1967 :
Chronique d’Anna-Magdalena Bach.
1968 : Le Fiancé, la comédienne et le
maquereau. 1969 : Othon. 1972 :
Leçons d’histoire. Introduction à la
musique d’accompagnement pour
une scène d’ombre et de lumière
d’Arnold Schoenberg. 1974 : Moïse et
Aaron. 1976 : Fortini/Cani. 1977 :
Toute révolution est un coup de dés.
1978 : De la nuée à la résistance.
1981 : Trop tôt trop tard. 1982 : En
rechâchant. 1983 : Amerika rapports
de classe. 1986 : La Mort
d’Empédocle. 1988 : Noir péché.

Parcours des combattants
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Le piratage des films est une activité 
très à la mode sur le Web, où l’on trouve
actuellement « Le Projet Blair Witch » 
ou « Matrix », au grand dam
de leurs distributeurs

La Toile pourrait devenir le plus grand cinéma du monde
Sightsound, qui distribue des films sur Internet, somme les majors de ne pas renouveler l’erreur de l’industrie du disque 

LOS ANGELES
correspondance

Stephen Simon, le producteur
du premier film produit directe-
ment pour une distribution
commerciale sur l’Internet, a déjà
résolu la question du traditionnel
tapis rouge sur lequel défilent les
stars, au grand soir de la première.
Le tapis sera... virtuel et les détails
tenus secrets jusqu’à l’événement
annoncé pour le printemps 2000.
Cette fiction dramatique, qui va
peut-être changer l’histoire du
cinéma, a un titre prédestiné,
Quantum Leap, le fameux « saut
qualitatif ». Son sujet est « le mys-
tère spirituel au cœur de l’Internet »,
selon le producteur, encore avare
de détails quant au scénario. Le
réalisateur, Francis Glebas, a déjà
fait ses preuves à Hollywood dans
What Dreams May Come, un long
métrage avec Robin Williams, qui a
rapporté plus de 100 millions de
dollars et décroché quelques nomi-
nations et l’Oscar des meilleurs
effets visuels.

Le casting de Quantum Leap est
en cours, le tournage commencera
en décembre avec un budget
conséquent de trois millions de
dollars. Autre innovation : la
chaîne de production sera entière-
ment numérique, du tournage à la
distribution. On pourra voir Quan-
tum Leap, qui est produit par la

société Metafilmics, en cliquant sur
www.sightsound.com, un site web
qui se positionne déjà comme le
leader de la distribution commer-
ciale de films sur l’Internet. Dès
1993, Arthur Hair et Scott Sander,
ses fondateurs, ont déposé les bre-
vets qui autorisent la location et la
vente de films en réseau, tout en
assurant une protection efficace
contre le piratage puisqu’une

« clé » expire à l’issue de la période
de location. Le logiciel utilisé est le
Microsoft Windows Media Player
4.0, qui offre une vitesse de défile-
ment de 30 images par seconde,
identique à la qualité de la vidéo.

En avril 1999, Sightsound.com a
marqué une date dans l’histoire de
l’Internet et du cinéma, en propo-
sant le premier long métrage en
ligne, Pi, film culte de Darren Aro-
nofsky, dont le distributeur, Arti-
san, avait accepté de céder les

droits. Aujourd’hui, le catalogue
de Sightsound comporte un peu
plus de mille titres, parmi lesquels
on trouve peu de films remar-
quables. La tête d’affiche est Fait
accompli, avec Rosanna Arquette,
et on promet pour le mois à venir
Double Dragon in Last Duel, Raiders
of Buddhist Kung-fu ou Wrestling
with Alligators... Ce n’est sûrement
pas avec ce genre de titres que

Sightsound.com va révolutionner
la distribution cinématogra-
phique ! Les grands décideurs
seront les studios hollywoodiens,
qui ont le choix de bouder, ou
d’utiliser le nouveau canal de dis-
tribution.

Sightsound.com a attaqué de
front la réticence des majors,
inquiètes des retombées de recet-
tes encore incertaines. « Réflé-
chissez à vos méthodes de distribu-
tion de demain, sinon c’est un môme

de dix-huit ans qui va télécharger
gratuitement vos films sur l’Inter-
net. » C’est en ces termes que les
patrons de Sightsound.com prient
les studios de ne pas répéter
l’erreur stratégique commise avant
eux par l’industrie du disque. En
refusant d’envisager la distribution
de leurs albums sur la Toile, les
maisons de disque ont laissé le
champ libre aux pirates. « Internet
n’attend pas, et les studios ne
peuvent donc pas se permettre
d’attendre », estime Scott Sander.
Le piratage des films est une acti-
vité très à la mode sur le web, où
l’on trouve actuellement Le Projet
Blair Witch ou Matrix, au grand
dam de leurs distributeurs. 

Le moment est décisif : la
technologie de téléchargement
progresse vite et le nombre des
Américains dont les ordinateurs
sont équipés d’une connexion
rapide est de 6,5 millions aujour-
d’hui – on estime qu’ils seront
22 millions en 2002. Les nouveaux
modems permettent de téléchar-
ger une heure de film en quelques
minutes. Les étudiants sont l’une
des cibles de Sightsound. Le prix de
location pour une durée de un à
cinq jours oscille entre 2 et 4 dol-
lars.

Sightsound souhaite négocier
avec les producteurs une fenêtre
de distribution en synchronisation

avec la sortie vidéo. A l’achat, un
film coûte entre 10 et 20 dollars.
Pour les indépendants, l’Internet
peut donner un public à des films
qui n’ont accès ni au grand ni au
petit écran. Mais ce cinéma à la
carte et à domicile pourrait mena-
cer le marché de la vidéo (support
qui oblige à se déplacer et qui peut
entraîner des pénalités de retard)
et la diffusion des films, à heure
fixe, à la télévision. Même le pay
per view (films à la demande par
câble et satellite) avec ses séances
multiples n’offre ni la souplesse ni
la diversité qu’aura le cinéma sur la
Toile.

D’autres sites comme Atom-
films.com ou Broadcast.com pro-
posent des vidéos gratuites, le plus
souvent des courts métrages, mais
Sightsound.com est la société du
moment véritablement équipée
pour conquérir le marché : « Nous
voulons devenir le plus grand maga-
sin vidéo du monde, fournissant tous
les films produits au monde, dans
toutes les langues... », affirme Scott
Sander, qui voit déjà dans cette
« avantage de l’instantané » une
formule qui va marcher.

Et comme toutes les compagnies
cyber qui ont le vent en poupe,
Sightsound.com prévoit sa mise en
Bourse courant 2000.

Claudine Mulard

La beauté des faibles
Sicilia ! Avec cette adaptation 

de « Conversation en Sicile », les Straub 
signent un grand film sur le fascisme

Film franco-italien de Danièle
Huillet et Jean-Marie Straub. Avec
Gianni Buscarino, Vittorio Vigneri,
Angela Nugara (1 h 06).

Jean-Marie Straub et Danièle
Huillet forment le couple le plus
titré de la résistance cinématogra-
phique européenne. Leur nom de
guerre – « Les Straub » – les réunit
comme un coup de feu. Loin de la
pose « citoyenne » affectant désor-
mais la moindre velléité de protesta-
tion ou de solidarité sociales, les
Straub sont de longue date entrés
dans un conflit avec le système
dominant, au moins depuis leur pre-
mier film, Non réconciliés (1965),
dont le titre se passe de com-
mentaire. Leur philosophie, qui
semble tout reprendre du début, est
solidement appuyée sur la matéria-
lité du monde pour mieux propulser
leur œuvre vers le nirvana du réa-
lisme cinématographique. Ils aiment
ainsi à citer Sophocle : « Malheur à
celui qui lève son pied trop haut du
sol, il sera précipité. »

Le cinéaste, pour les Straub, est
d’abord un arpenteur. D’aucuns en
déduisent que leur cinéma est
ennuyeux, dépourvu de séduction.
Si l’un de leurs films devait un jour
administrer la preuve du contraire
au tribunal des ricaneurs, ce serait
sans conteste Sicilia, pour l’évidence
de sa beauté. Il s’agit pour cette
même raison d’un film qui rend le
commentaire infirme, et risible le
résumé. Filmé en noir et blanc,
composé de quatre parties dis-
tinctes, son « action » se déroule en
Sicile. 

Un personnage, dont on ignore
tout, dialogue sur un quai avec un
vendeur d’oranges puis échange des
idées sur le pays avec les passagers
d’un train ; enfin, il exhume les non-
dits de son enfance dans une vio-
lente joute verbale avec sa matrone
de mère avant de faire aiguiser son
couteau par un rémouleur qui
l’entretient gaiement de l’état de
décomposition du monde et de la
nécessité de la révolte.

LA GESTE DES VAINCUS
Bien au-delà de ce que cette

intrigue minimaliste peut suggérer,
le film parle essentiellement du rap-
port des hommes au monde dans ce
qu’il a de plus substantiel, en une
sorte de lente et concrète remontée
aux origines des mots et des choses.
Voilà une œuvre qui touche à
l’âpreté de la terre, à l’aveuglement
de la lumière et aux vertiges de
l’ombre, à la saveur des aliments, au
tranchant de la langue, à l’incarna-
tion des visages. Elle évoque, à tra-
vers la Sicile, la geste des vaincus de
l’Histoire, l’exploitation du Sud par
le Nord, le soleil noir de l’humilia-
tion et de la solitude qui brille dans

Jean-Marie Straub et Danièle Huillet, cinéastes

« Nos films ont toujours été des films sauvages »

HORS CHAMP

a ADAPTATIONS : la littérature
inspire les cinéastes. Trois
adaptations notables sont
actuellement à l’ordre du jour, avec
les films en préparation de Manuel
Poirier (Te Quiero) qui prévoit de
porter à l’écran Dimanche d’août de
Patrick Modiano, et de Benoît Jacquot
(Sade) qui s’inspire d’un roman de
Serge Bramly, La Terreur du boudoir,
scénarisé par Jacques Fieschi. Olivier
Assayas a quant à lui d’ores et déjà
commencé le tournage de Destinées
sentimentales, d’après le roman
éponyme de Jacques Chardonne qui
raconte l’histoire, entre 1900 et 1930,
d’un porcelainier américain installé à
Limoges. Le tournage de ce film, qui
réunira Isabelle Huppert,
Emmanuelle Béart et Charles Berling,
était en cours jusqu’au 13 septembre
en Charente, avant de se déplacer
vers la Suisse et la Belgique.
a FESTIVAL : le Festival
international de cinéma de
Saint-Sébastien, en Espagne, dont
la quarante-septième édition doit se
tenir du 16 au 25 septembre,
présentera dix-huit films en
compétition, parmi lesquels les
productions françaises de François
Dupeyron (C’est quoi la vie ?) et de
Michel Deville (La Maladie de Sachs).
Présidé par Bertrand Tavernier, le jury
devra également choisir entre des
œuvres de Bigas Luna (Volaverunt)
pour l’Espagne, de Mike Figgis (A
Map of the World) pour l’Angleterre,
de Zhang Yang (Shower) pour la
Chine, ou d’Ebrahim Hatamikia (The
Red Ribbon) pour l’Iran.

Gianni Buscarini et Vittorio Vigneri (le rémouleur) dans « Sicilia ! ».

D
.R

.
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PublicitéNOUVEAUX FILMS

LES CONVOYEURS ATTENDENT
a Au nom du principe respectable
selon lequel « si on reste assis le cul
sur notre chaise, il ne se passera ja-
mais rien », un homme, minable re-
porter-photographe dans une feuille
de chou rurale, décide de préparer
son fils à établir le record du plus
grand nombre d’ouvertures et de
fermetures de portes. Pari absurde
dont il faudra convaincre le jeune
homme du bien-fondé. La compéti-
tion a lieu et se termine en fiasco.
Les Convoyeurs attendent hésite entre
plusieurs directions. Le réalisme des
situations d’un côté, le noir et blanc
stylisé de l’autre, la peinture d’une
obsession absurde, une forme de dé-
rision très à la mode, tout cela se
bouscule contradictoirement et em-
pêche le film de Benoît Mariage, par
ailleurs remarquablement interprété,
d’être vraiment convaincant. J.-F. R.
Film belge de Benoît Mariage. Avec
Benoît Poelvorde, Morgane Simon,
Bouli Lanners. (1 h 34.)

DOGGY BAG
a Michèle Laroque joue la fille mal-
heureuse de Line Renaud, qui lui a
toujours préféré son abominable
clébard à poil rouge. Un improbable
concours de circonstances ayant oc-
cis le quadrupède, la jeune femme,
secrètement ravie de l’affaire, part
dans Paris chargée d’un sac poubelle
recelant le corps du défunt et ses ob-

jets préférés. Au volant d’une ruti-
lante Cadillac, Didier Bourdon lui
suggère de plutôt essayer de vendre
l’animal et l’entraîne dans une série
de rencontres abracadabrantes...
Premier film de Frédéric Comtet,
Doggy Bag tente le difficile mélange
d’un humour très noir, d’un oni-
risme débridé et d’une musique plus
délicate sur la condition de l’artiste
hanté par une douleur qu’il ne
comprend pas. Malgré son actrice
principale, d’une présence indé-
niable, le film souffre d’une telle
apathie de réalisation qu’on est vite
réduit à compter les idées de gag
trouvées par les scénaristes et qui ne
deviennent pas du cinéma. J. -M. F.
Film français de Frédéric Comtet.
Avec Michèle Laroque, Didier Bour-
don, Line Renaud, Etienne Chatiliez,
Muriel Robin. (1 h 25.)

ENTRE LES JAMBES
a Une homme et une femme se ren-
contrent au cours d’une thérapie
collective destinée à soigner les « sex
addicts » (les accros du sexe, puisque
même ça doit aujourd’hui faire l’ob-
jet d’une solution médicale). Ils de-
viennent amants et se trouvent em-
portés dans une intrigue policière
avec découverte d’un cadavre et en-
quête à la clef. Commençant comme
une comédie sur l’Espagne contem-
poraine et le débridement de ses
mœurs, bifurquant vers le polar,

Entre les jambes est surtout un film
complaisant et malin qui ne choisit
pas entre la satire et le suspense
mais entend cumuler les deux. Son
ironie sombre désespérément dans
la vulgarité. Jean-François Rauger
Film espagnol de Manuel Gomez Pe-
reira. Avec Victoria Abril, Javier Bar-
dem. (1 h 55.)

ESCAPADE A NEW YORK
a Un couple de provinciaux est de
passage à New York pour des rai-
sons professionnelles, mais aussi
pour redonner un peu de lustre à
leur vie privée en proie à la routine.

Très rapidement, leur séjour se
transforme en cauchemar. La pré-
sence de Steve Martin et de Goldie
Hawn, qui ont pu autrefois être
d’excellents comédiens, se révèle un
handicap trop lourd pour une comé-
die soi-disant loufoque. Les deux
stars semblent interpréter leur rôle
comme si elles étaient en pilotage
automatique. La mièvrerie du film et
la naïveté avec laquelle il célèbre les
liens indéfectibles du couple le
rendent à la fois désuet et presque
insupportable. S. Bd
Film américain de Sam Weisman.
Avec Steve Martin, Goldie Hawn, John
Cleese. (1 h 30.)

MEKTOUB
a L’histoire de ce film est assez sin-
gulière. Son auteur, Nabil Ayouch, a
renoué avec le Maroc, d’où sont ori-
ginaires ses parents, en faisant du ci-
néma. Ce premier long métrage, qui
a attiré 350 000 spectateurs au Ma-
roc, porte l’empreinte de cette ge-
nèse, en mêlant à une trame de po-
lar et de road movie la chronique
sociale d’un pays partagé entre tra-
dition séculaire et corruption des
élites. Inspiré d’un fait divers, il met
en scène un jeune couple, Taoufik et
Sofia, dont la femme se fait enlever
et violer dans le cadre d’un trafic de
cassettes pornographiques impli-
quant de nombreux notables. Re-
trouvant le coupable, qu’il abat en
situation de légitime défense, Taou-
fik, accompagné de sa femme, doit
fuir à travers le pays, protégé par un
réseau de complicités populaires et
villageoises, la police qui le re-
cherche. Cette course-poursuite au
cadre inédit souffre malheureuse-
ment d’un certain manichéisme et
manque d’idées de mise en scène
pour susciter l’adhésion. J. M.
Film franco-marocain de Nabil
Ayouch. Avec Rachid El Ouali, Amal
Chabli, Faouzi Bensaïdi. (1 h 30.)

MON NOM EST SARA
a Ce film est un portrait de femme,
professeur d’université quadragé-
naire. Elle élève sa fille toute seule,
elle a un amant avec qui elle n’ha-
bite pas. Elle se pose des questions.
Peut-on prendre un amant plus
jeune que soi ? Comment élever un
enfant sans père ? Comment at-
teindre l’orgasme ? Mon nom est Sa-
ra est l’observation, dans un milieu
petit-bourgeois tristement contem-
porain, de ce qui subsiste des théo-
ries féministes confrontées au réel et
au vieillissement des individus.
Chaque séquence est ainsi systéma-
tiquement suivie d’une scène dialo-
guée où les différents comporte-
ments possibles sont énoncés. Cette
volonté démonstrative appuyée par
un scénario calibré limite l’intérêt du
film. J.-F. R.
Film Film espagnol de Dolores Payas.
Avec Elvira Minguez, François-Eric
Gendron, Elena Castells. (1 h 30.)

EYES WIDE SHUT
LES NOUVELLES AVENTURES
DE MUNK ET LEMMY
Lire page 32
SICILIA !
Lire page 34
LES BOYS
La critique de ce film paraîtra dans
une prochaine édition.

Amal Chabli, Rachid
El Ouali et Mohamed Razine

dans « Mektoub ».

Les nouvelles confessions d’Ingmar Bergman
Le cinéaste suédois a avoué ses sympathies de jeunesse pour Hitler. 
La Suède, alors pronazie, n’a pas dressé le bilan de cette période 

STOCKHOLM
de notre correspondant

« Depuis le XIXe siècle, la culture
allemande pesait très lourd sur la
Suède, où l’on était volontiers ger-
manophile. » A entendre Maria-Pia
Boëthius, il n’est pas étonnant,
dans un tel contexte, que le jeune
Ingmar Bergman ait éprouvé des
sympathies pour le nazisme avant
et pendant la seconde guerre mon-
diale. Journaliste, elle publie ces
jours-ci un livre dans lequel le réa-
lisateur et homme de théâtre sué-
dois lui raconte cet épisode de sa
vie. Ou plutôt revient, pour la pre-
mière fois dans un entretien, sur
cette période qu’il avait déjà évo-
quée en quelques pages dans son
autobiographie, Laterna Magica,
publiée en 1987. Il y narrait sa fas-
cination pour Hitler, éprouvée lors
de l’un de ses discours auquel il as-
sista, en 1934, à Weimar.

Alors âgé de seize ans, le Sué-
dois se trouvait en Allemagne dans
le cadre d’un échange. La famille
qui l’accueillait vénérait le nouvel
homme fort du Reich. « Moi aussi
je l’aimais, écrivit le cinéaste. Pen-
dant des années, je fus du côté de
Hitler, me réjouissant de ses succès
et pleurant ses défaites. » Des mots
troublants que les Suédois avaient
feint de ne pas relever à la sortie

du livre, il y a douze ans. « Le sujet
était trop gênant et l’on voulait pro-
téger Ingmar Bergman », se sou-
vient Maria-Pia Boëthius.

Officiellement neutre et épar-
gnée par l’armée nazie, la Suède
n’a jamais dressé un bilan sans
complaisance de ces années de
guerre. Sitôt le conflit terminé, le
pays s’empressa d’oublier les
concessions faites aux Allemands
pour ne pas leur déplaire. Ce n’est
que depuis quelques années que le
voile commence à être levé sur ce
tabou. « A la différence de presque
tous les autres, Ingmar Bergman a
raconté ouvertement ces années-là
(...). Ceux qui se sont tus, ont menti
ou déformé leur passé contribuent à
ce que cette période sombre pa-
raisse encore plus noire », estime
Maria-Pia Boëthius.

QUATRE HEURES D’ENTRETIEN
L’entretien de près de quatre

heures que lui a accordé au prin-
temps Ingmar Bergman est inclus
dans une réédition remodelée d’un
livre que la Suédoise avait publié
en 1991, Honneur et conscience. Un
ouvrage traitant de l’attitude pro-
nazie du royaume pendant la
guerre qui a contribué à lancer le
récent débat sur cette période.
Bergman lui a raconté qu’à son re-

tour d’Allemagne, personne
n’avait cherché à tempérer son en-
thousiasme pour Hitler. « Mon
père était de la droite ultra. La
grande menace, c’était le bolche-
visme, qu’il haïssait », se souvient
le cinéaste. La Suède était germa-
nophile par tradition. Certaines
idées véhiculées par le national-so-
cialisme n’étaient pas très éloi-
gnées de celles prônées par les au-
torités suédoises dans
l’entre-deux-guerres : un toit et un
travail pour tous, la mise en chan-
tier de grands travaux publics. « La
Suède fut le premier pays au monde
à créer un Institut de la race, à l’uni-
versité d’Uppsala, en 1921 », ajoute
Maria-Pia Boëthius. 

Jusqu’en 1943, la presse suédoise
reçut pour consigne de la part du
gouvernement de coalition natio-
nale de ne pas écrire de choses dé-
plaisantes sur le IIIe Reich. Ce n’est
que lorsque les camps de concen-
tration ouvrirent leurs portes
qu’Ingmar Bergman, âgé de vingt-
sept ans à la fin de la guerre, af-
firme avoir pris conscience de son
erreur. « Au début (...), je croyais
que c’était de la propagande alliée.
Quand la vérité éclata, le choc fut
terrible pour moi. »

Antoine Jacob

HORS CHAMP

a Un film montrant le viol d’un
Noir pendant plus de dix minutes
par un gang d’homosexuels
néonazis a provoqué à Londres
l’indignation de la communauté
noire et des associations
antiracistes. Affirmant explorer les
fantasmes d’un groupe de
néonazis, Skin Flick a été projeté
en avant-première vendredi
10 septembre, par l’Institut d’art
contemporain de Londres. Lee
Jasper, président du
Rassemblement national contre le
racisme, souligne qu’« il est
extrêmement inquiétant de
constater qu’une institution, quelle
qu’elle soit, songe à projeter ce
film » et appelle tous les cinémas à
le boycotter.
a Hollywood a battu cet été
tous ses records de recettes avec
un total de 3,1 milliards de dollars,
enregistrant une hausse d’environ
19 % par rapport à 1998, qui était
déjà une année record. En
17 semaines, 610 millions de
spectateurs ont été enregistrés,
soit 14 % de plus qu’en 1998, et un
nombre sans précédent de dix
films ont franchi la barre des
100 millions de dollars de
recettes : La Menace fantôme,
dernier épisode de La Guerre des
étoiles (421,3 millions), Austin
Powers (205,1 millions), The Sixth
Sense (175,5 millions sur le
marché nord-américain), Runaway
Bride (135,5 millions), Le Projet
Blair Witch (133,5 millions)
et Notting Hill (115,1 millions).

D.
R.

SORTIR

PARIS

Architecture et cinéma
Le musée du Jeu de paume
propose, du 14 au 26 septembre,
une série de projections
consacrées à l’architecture, à la
ville, à l’urbanisme. On pourra
notamment revoir Nogent,
Eldorado du dimanche, de Marcel
Carné (1930), La Tour, de René
Clair, Notre-Dame, cathédrale de
Paris, de Georges Franju (1956),
plusieurs films de Laszlo
Moholy-Nagy, ou encore Spiral
Jetty, de Robert Smithson (1970).
Le musée programme également
les enregistrements de six
rencontres publiques, organisées
en 1998 par la Maison des
écrivains à Paris et l’Ecole
d’architecture de la Villette, entre
des écrivains et des architectes
invités à débattre des
transformations dans la ville. On
pourra par exemple assister au
débat sur « La singularité » entre
Christian de Portzamparc et
Philippe Sollers ou sur « Radicalité
et Modernité » entre Jean Nouvel
et Jean Baudrillard, ainsi qu’à ceux
des tandems Gaudin et Vernant,
Grumbach et Bailly, Ciriani et
Rolin, Chemetov et Deaninakx.
Musée du Jeu de paume, 1, Place de
la Concorde, Paris 8e. Mo Concorde.
Du 14 au 26 septembre.
Tél. : 01-47-03-12-50. 38F. 
John Abercrombie Quartet
Du sextette qui a enregistré le
récent Open Land (ECM/Universal

Music), le guitariste John
Abercrombie n’a gardé que trois
musiciens pour les concerts de sa
tournée européenne, soit le
batteur Adam Nussbaum, le
violoniste Mark Feldman et
l’organiste Dan Wall. Ambiance
aérienne, swing léger, lyrisme des
mélodies et voyages vers les
musiques du monde sont à la base
des explorations du groupe.
New Morning, 7-9, rue des
Petites-Ecuries, Paris-10e. Mo

Château-d’Eau. Le 14, à 21 heures.
Tél. : 01-45-23-51-41. 130 F.
Fil Rouge à Urs Leimgruber
Pour redémarrer la saison, les
responsables des Instants chavirés
ont laissé au saxophoniste suisse
Urs Leimgruber le soin d’inviter
quelques improvisateurs
européens durant trois jours.
Mardi 14 septembre, c’est avec
Günter Christmann au trombone
et au violoncelle et Elke Schipper,
chargée d’amener des poésies
sonores, que débuteront ces
rencontres. Le 15, la contrebassiste
Joëlle Léandre et le pianiste
Frédéric Blondy seront de la
partie. Enfin, le 16, Leimgruber
improvisera avec son collègue
Michel Doneda, puis le duo
deviendra trio avec Keith Rowe et
ses guitares préparées. Prochain fil
rouge fin octobre avec les
Néerlandais de The Ex.
Montreuil (93). Instants chavirés, 7,
rue Richard-Lenoir. Les 14, 15 et 16,
à 20 h 30. Tél. : 01-42-87-25-91.
De 40 F à 80 F.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-03-
78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Felten, Massinger : le temps à l’œuvre,
éclats, torpeur.
Galerie Michèle Chomette, 24, rue Beau-
bourg, Paris-3e. Mo Rambuteau. Tél. : 01-
42-78-05-62. De 14 heures à 19 heures et
sur rendez-vous. Fermé dimanche et lun-
di. Du 14 septembre au 30 octobre.
Brigitte Nahon
Galerie Jérôme de Noirmont, 38, avenue
Matignon, Paris-8e. Mo Miromesnil. Tél. :
01-42-89-89-00. De 10 heures à 13 heures
et de 14 h 30 à 19 heures. Fermé di-
manche. Du 14 septembre au 10 no-
vembre.
3 × 3 = 9
Les Filles du Calvaire, art contemporain,
17, rue des Filles-du-Calvaire, Paris-3e.
Mo Filles-du-Calvaire. Tél. : 01-42-74-47-05.
De 11 heures à 18 h 30. Fermé dimanche
et lundi. Du 14 septembre au 16 octobre.
Entrée libre.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au samedi ;
de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Conversations, ou le Voyage d’Ulysse
d’après Ferdinando Camon et Primo Levi,
mise en scène de Dominique Lurcel, avec
Eric Cenat et Gérard Cherqui.
Ménagerie de verre, 12-14, rue Léchevin,
Paris-11e. Mo Parmentier. A partir du
14 septembre. Du mardi au samedi, à
20 h 30. Tél. : 01-43-38-33-44. 60 F et 80 F.
Jusqu’au 23 octobre.
Etoiles
de Pierre Laville, mise en scène de Mau-
rice Benichou, avec Niels Arestrup, Nada
Strancar, Maurice Bénichou, Jean Tor-
rante et Manuel Mazaudier.
Théâtre de la Madeleine, 19, rue de Su-
rène, Paris-8e. Mo Madeleine. A partir du
14 septembre. Du mardi au samedi, à
20 h 45 ; le dimanche, à 15 h 30. Tél. : 01-
42-65-07-09. De 90 F à 240 F. Jusqu’au
30 décembre.
Choc
de Mion. Chœur d’enfants de Créteil Sot-
to Voce, Ensemble Justiniana, Jean Raca-
mier (sculptures et machines), Scott Alan
Prouty (direction), Charlotte Nessy (mise
en scène).
Conservatoire national supérieur de mu-
sique, 209, avenue Jean-Jaurès, Paris-19e.
Mo Porte-de-Pantin. Les 15 et 18, à
15 heures et 18 heures ; les 16 et 17, à
20 h 30. Tél. : 01-42-68-07-29. 100 F.
Le Lac des cygnes
Agnès Letestu. Delphine Moussin. Elisa-

beth Maurin : Odette, Odile. José Marti-
nez. Jean-Guillaume Bart. Manuel Legris :
Le Prince. Ballet de l’Opéra national de
Paris. Rudolf Noureev : chorégraphie.
Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa-
ris-11e. Mo Bastille. Les 14, 16, 17, 22, 23 et
28, à 19 h 30 ; le 26, à 15 heures. Jusqu’au
2 octobre. Tél. : 08-36-69-78-68. De 50 F à
420 F.
Spaceheads, Atche
Le Batofar, 11, quai François-Mauriac, Pa-
ris-13e. Mo Quai-de-la-Gare. Le 14, à
21 heures. Tél. : 01-56-29-10-00. 40 F.
Gaël Horellou
and the Cosmic Jazz Vibrations
Petit Opportun, 15, rue des Lavandières-
Sainte-Opportune, Paris-1er. Mo Châtelet.
Le 14, à 22 h 30. Tél. : 01-42-36-01-36. 80 F.
Les Rencontres auditions
Au Café chantant, 36, rue Bichat, Pa-
ris-10e. Mo République. Le 14, à 20 h 30.
Tél. : 01-42-08-83-33. 40 F.
Marianne James
L’Européen, 3, rue Biot, Paris-17e.
Mo Place-de-Clichy. Les 14, 15, 16, 17, 18,
22, 23, 24 et 25, à 20 h 30. Jusqu’au 16 oc-
tobre. Tél. : 01-43-87-97-13. 150 F.
Donn’lui Tonton
Baiser salé, 58, rue des Lombards, Paris 1er.
Mo Châtelet. Le 14, à 21 h 30. Tél. : 01-42-
33-37-71. De 50 F à 70 F.

RÉSERVATIONS
Chants de femmes du Maroc
Bouffes du Nord, Paris-10e. Du 21 sep-
tembre au 3 octobre. Tél. : 01-46-07-34-50.
Withney Houston
Zénith, Paris-19e. Le 21 septembre. Tél. :
01-42-08-60-00.
Hélène Grimaud
Salle Pleyel, Paris-8e. Le 21 septembre.
Tél. : 01-45-61-53-00.
Pretenders
La Mutualité, Paris-5e. Le 22 septembre.
Tél. : 01-40-46-15-71.
Brad Mehldau Trio
Olympia, Paris-9e. Le 22 septembre. Tél. :
01-47-42-25-49.
Hôtel des Deux-Mondes
d’Eric-Emmanuel Schmitt, mise en scène
Daniel Roussel, avec Catherine Arditi, Ru-
fus, Laurence Cote, Viktor Lazlo.
Théâtre Marigny, Paris-8e. A partir du
23 septembre. Tél. : 01-42-25-20-74.
Supergrass
Café de la Danse, Paris-11e. Le 24 sep-
tembre. Tél. : 01-40-21-70-70 et 01-47-00-
57-59.
Takfarinas
Zénith, Paris-19e. Le 25 septembre. Tél. :
01-42-08-60-00.

DERNIERS JOURS
20 septembre :
Art Paris
Carrousel du Louvre, 99, rue de Rivoli, Pa-
ris-1er. Mo Palais-Royal. Tél. : 01-43-16-48-
43. De 12 heures à 21 heures. Nocturne sa-
medi jusqu’à 23 heures. 60 F. 40 F.
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SUR LA TOILE

PIRATES CHINOIS
a Selon le journal chinois de
langue anglaise China Daily, le
gouvernement de Pékin a décidé
de renforcer sa lutte contre les vio-
lations de propriété intellectuelle
sur Internet, qui ont pris des pro-
portions alarmantes. Récemment,
six écrivains chinois ont porté
plainte contre un site Web qui
avait publié plusieurs de leurs
romans sans autorisation. – (AFP.)

SENIORS
a Le conseil général du Val-de-
Marne a ouvert un site Web à
l’intention des personnes âgées,
proposant des rubriques santé, loi-
sirs, droit, rencontres, etc. Parallè-
lement, vingt titulaires d’emplois-
jeunes dans le département seront
chargés d’assurer la formation des
seniors à Internet. – (AFP)
www.deja2000.net/seniors

MUSIQUE EN LIGNE
a Samsung a lancé le MP3 Phone,
à la fois téléphone portable et lec-
teur-enregistreur capable de télé-
charger et de stocker des fichiers
musicaux diffusés sur Internet, et
a annoncé la sortie prochaine d’un
appareil photo numérique qui sera
également lecteur-enregistreur de
fichiers audio MP3.

www.multimania.com/ganymede
Plus de quatre cents contes et nouvelles, célèbres ou méconnus, de vingt-trois écrivains

ON NE CONNAÎT pas toujours
les contes et nouvelles qu’ont pu
écrire les grands écrivains en marge
de leurs œuvres plus importantes. Le
site Contes et auteurs a pour voca-
tion de les faire découvrir, gratuite-
ment, à tous les internautes. Dans
cette bibliothèque particulière entiè-
rement consacrée aux textes courts,
Diderot, Jack London, Kipling et
Tourgueniev côtoient Grimm,
Andersen et Perrault. A ce jour, les
textes de 23 écrivains sont rassem-
blés sur Contes et auteurs, soit au
total 428 œuvres. Didier Védovato,
créateur du site, ajoute en moyenne
une vingtaine d’écrits par mois.

Le site propose en outre pour
chaque auteur une biographie, par-
fois illustrée, ainsi que la liste
complète de ses nouvelles. Il réper-
torie également des contes tradition-
nels de Provence, du Québec, de
Gascogne, d’Ile-de-France et des
Pyrénées. Un moteur de recherche
intégral permet de retrouver
n’importe quel mot contenu dans la
totalité des textes.

M. Védovato n’est ni libraire ni
conteur, mais employé dans une

société de transports. Il vit du côté
d’Agen, et aime lire : « Je voulais faire
un site, mais je ne savais pas quoi y
mettre. J’ai entendu dire que
quelqu’un avait trouvé sur Internet la
biographie d’un auteur qu’il recher-
chait. J’ai eu l’idée d’entrer celle de
Charles Perrault, comme ça. Puis j’ai

commencé à rassembler des contes
pour enfants. » Il s’est ensuite inté-
ressé aux textes courts en général :
« Contes, fables, lettres, récits et nou-
velles. »

M. Védovato choisit ses auteurs
un peu au hasard, en écoutant les
suggestions d’amis ou d’internautes,

ou au gré de ses découvertes per-
sonnelles. « En ce moment, j’aime
particulièrement les nouvelles de
Maupassant... Je ne les avais jamais
lues auparavant », dit-il. Il fait très
attention à ne pas afficher de textes
contemporains, à cause des ques-
tions de droits d’auteurs. En
revanche, Didier Védovato souhaite
continuer à étoffer sa collection de
contes anciens et traditionnels. Son
principal problème reste de trouver
les livres, qu’il achète au prix fort,
pour pouvoir scanner les textes et
les mettre en ligne. Il est surtout
étonné du nombre de visiteurs
– près de 15 000 depuis le début de
l’année. « J’ignorais qu’on lisait
encore des contes aux enfants »,
s’amuse-t-il. Des instituteurs et des
parents viennent fouiller dans sa
bibliothèque virtuelle, pour téléchar-
ger et imprimer ses textes, et lui
envoient des messages d’encourage-
ment. Il en a grand besoin, car il
reconnaît que s’occuper tout seul de
son site lui prend beaucoup de
temps.

Sylvie Tanette

« Le Monde de l’éducation » nouveau est arrivé
Le mensuel rénove sa formule, rajeunit sa maquette et se recentre sur l’école. Au sommaire de septembre,

un dossier consacré à la réforme du lycée et un entretien avec le poète Yves Bonnefoy
AVEC la rentrée, Le Monde de

l’éducation nouveau est arrivé.
Après vingt-cinq ans d’existence, ce
mensuel spécialisé du groupe Le
Monde, cher aux enseignants et
familier des élèves, rénove sa for-
mule. « Nous l’avons voulu aussi
beau et indispensable qu’un cahier
neuf », souligne sa rédactrice en
chef, Anne-Line Roccati. Dans la
forme, une maquette sobre et claire
s’orne de couleurs vives – bleu, vert,
rouge – qui signalent et structurent
les rubriques. Sur le fond, le journal
recentre résolument son attention
sur l’univers scolaire et universitaire.

Chaque mois, la photo d’un
visage – en gros plan et en noir et
blanc – occupera toute la couver-
ture. Ce sera le visage de celui – ou

celle – avec qui Le Monde de l’édu-
cation aura conduit son grand
entretien.

Le numéro de septembre (100 pa-
ges, 30 F) accueille ainsi l’un des plus
grands poètes français, Yves Bonne-
foy. Dans un dialogue riche et
dense, où il regrette que la poésie ne
puisse « guère espérer de place dans
l’existence suroccupée de l’adulte »,
Yves Bonnefoy affirme que l’école
primaire et secondaire reste le lieu
privilégié de l’initiation poétique :
« Donnons en vrac les poèmes, qu’ils
s’avancent dans l’esprit de l’écolier ou
du lycéen comme une foule obscure et
trébuchante, mais qu’on sente qui
cherche en avant, et du sein de
laquelle montent ici ou là les accents
d’une musique inconnue. »

Le Monde de l’éducation consacre,
en bonne logique, son dossier
– cœur du journal – à la réforme du
lycée, qui s’applique dès cette ren-
trée aux classes de seconde. Vingt
pages analysent les étapes, les
motifs et les conditions d’applica-
tion de cette réforme.

« TOUJOURS MIEUX ! »
Un reportage au lycée Récamier, à

Lyon, montre comment les ensei-
gnants mettent en place une des
innovations de la rentrée, l’« aide
individualisée », dispensée deux
heures par semaine à des groupes
de huit 1élèves choisis par les pro-
fesseurs.

Point d’orgue du dossier, un
entretien avec Claude Allègre per-

met au ministre de l’éducation de
réaffirmer certains de ses credo :
« Réformer, c’est faire passer la
réforme dans la vie (...). Je veux des
programmes plus resserrés, mais
sérieusement sus, assimilés et contrô-
lés (...). Quand vous avez un bon pro-
jet, vous trouvez les moyens pour le
réaliser. Le problème, c’est le projet.
La qualité avant la quantité, c’est le
refrain ! (...) Mon slogan, ce n’est pas
“toujours plus”, c’est “toujours
mieux ! ” (...) L’enfant est la priorité
(...). »

Cette livraison du Monde de l’édu-
cation offre une série d’enquêtes
concises sur des sujets aussi divers
que les conseils de discipline, les
mutations, ou les manuels. On y
apprend aussi que « même à Nice,
les profs ont le blues ». Ils se sentent
seuls et incompris des parents et de
l’administration. L’enquête hors des
frontières s’intéresse au baccalau-
réat en Italie, que les autorités
veulent « plus européen » ; les pages
« Région » à la langue basque ; la
rubrique « Université », à celle de
Compiègne.

Le mensuel accorde aussi une
large place à ses lecteurs et aux
acteurs de l’école, qui s’expriment
dans son « forum-débat ». Quatre
pages sont réservées à la pédagogie,
trois pages à Internet, deux autres à
des informations pratiques. Et la
rubrique « Culture », où l’on croise
ce mois-ci Chardin et Vivant Denon,
élargit son horizon par une invita-
tion au voyage : cap sur Maas-
tricht !, ville très méridionale et très
exotique des Pays-Bas.

Jean-Pierre Langellier

Honoré Depardieu par Alain Rollat

BAUDELAIRE disait de Bal-
zac : « Tous ses personnages sont
doués de l’ardeur vitale dont il
était animé lui-même. Toutes ses
fictions sont aussi profondément
colorées que les rêves. Depuis le
sommet de l’aristocratie jusqu’aux
bas-fonds de la plèbe, tous les ac-
teurs de sa Comédie sont plus
âpres à la vie, plus actifs, plus rusés
dans la lutte, plus patients dans le
malheur, plus goulus dans la jouis-
sance, plus angéliques dans le dé-
vouement, que la comédie du vrai
monde ne nous les montre. Bref,
chacun, chez Balzac, même les
portières, a du génie. Toutes les
âmes sont des armes chargées de
volonté jusqu’à la gueule. C’est
bien Balzac lui-même.» On peut
en dire autant des personnages
de Depardieu. Il y a bien du Bal-
zac dans leur démesure.

Gérard Depardieu lui-même
n’est-il pas le plus balzacien des
caractères ? Toutes les querelles
sur la violence de sa boulimie

théâtrale et sur sa façon person-
nelle d’interprêter les œuvres ro-
manesques à la télévision en de-
viennent dérisoires. Il y a un an,
les pisse-vinaigre reprochaient à
son Monte Cristo de prendre trop
de libertés avec le roman
d’Alexandre Dumas et à son Ed-
mond Dantès d’être trop... balza-
cien ! Les mêmes reprochent au-
jourd’hui à son Balzac d’être
trop... rabelaisien ! Ils feraient
mieux de remercier ce Pantagruel
de mettre sa voracité au service
de la télévision. Ils seraient bien
inspirés de militer plutôt pour
que France 2 dispose des moyens
de faire, sur ce terrain qui a été,
pendant longtemps, l’apanage du
service public, encore mieux que
TF 1. Au diable les puristes si la
transposition télévisuelle d’une
vie d’écrivain donne envie de lire
ou relire l’écrivain ! 

La vraie question est de savoir
qui, de nos jours, donne du génie
aux portières et où se cachent

« les âmes chargées de volonté jus-
qu’à la gueule ». Il y en avait jus-
tement une, en gros plan, lundi
soir, dans le journal de 20 heures
de TF 1. Elle n’apparaissait pas à
visage découvert. Elle était terro-
risée. Elle se cachait à l’hôpital
Cochin. C’était une petite âme de
rien du tout. L’âme d’une Lalita
de dix-sept ans. Une peau de cha-
grin de basse caste indienne. Une
peau d’esclave martyrisée, ra-
massée dans la rue. Sa volonté,
bien que saoûlée de tortures à en
mourir, avait été plus forte que sa
peur. Elle avait fui son tortion-
naire. On connaissait le nom et
l’adresse de ce salaud : ambas-
sade de l’Inde à Paris. En cryptant
l’image de cette héroïne, la camé-
ra la faisait accéder à l’universali-
té. Mais devant la porte de cette
ambassade, restée close pour
cause d’immunité diplomatique,
c’est notre prétendu génie huma-
niste qui en prenait plein la
gueule... 

DANS LA PRESSE

LA TRIBUNE
Philippe Mudry
a En excluant fermement tout
retour à une réglementation ri-
gide du licenciement, Lionel
Jospin ne fera sûrement pas un
triomphe parmi les siens. Mais
il montre qu’une page est défi-
nitivement tournée à gauche.
« On ne peut plus administrer
l’économie » a dit le premier mi-
nistre dans son intervention, lun-
di 13 septembre, à France 20 : on
mesure ce que cette phrase
peut signifier pour un militant
comme lui, d’autant qu’il doit
tristement constater l’incapacité
croissante du mouvement syn-
dical à peser sur le cours des
choses. De nouvelles formes

d’action sociale sont sans doute
à inventer. Renforcer le poids
des salariés dans le capital de
l’entreprise est une vieille idée,
qui apparaît aujourd’hui dans le
discours socialiste. Tant mieux.
Elle n’a jamais été aussi neuve.

L’HUMANITÉ
Claude Cabanes
a La question fondamentale est
posée dans toutes les sociétés
développées de la fin et des
moyens : l’Etat peut-il observer
l’arme au pied, comme on re-
garde passer les trains, le
« nouveau capitalisme » dévas-
ter le paysage social ? (...) « l’af-
faire Michelin » a pris valeur de
théorème inscrit en lettres de
feu au fronton du système dans
lequel nous vivons (...) La sui-

vante d’ailleurs n’a pas tardé
puisqu’à peine annoncée hier la
fusion Elf-Total, le nouveau gé-
néral en chef vainqueur de la
guerre des tranchées, M. Thierry
Desmarest, offrait comme butin
à ses actionnaires... 2 000 sup-
pressions d’emplois.

LIBÉRATION
Jean-Michel Helvig
a Dans la cohabitation des
marchés financiers et de la poli-
tique gouvernementale, cette
dernière a du mal à sembler
faire autre chose que subir. Le
premier ministre n’avait-il pas
fait de la volonté d’agir contre
une certaine fatalité écono-
mique sa marque politique dé-
posée ? Force est de constater
que les marges sont bien

minces dans la course effrénée
à la « valeur » dans laquelle
sont lancées actuellement quel-
ques-unes des grandes entre-
prises françaises. Même quand
l’absorption d’Elf Aquitaine par
TotalFina paraît aller dans le
sens d’une logique industrielle
« nationale » approuvée par
Matignon et Bercy, la logique
financière reprend vite ses
droits avec l’annonce, dans la
foulée, de 2 000 suppressions de
postes sans beaucoup d’autres
justifications que de « booster »
l’opération sur les marchés. Mi-
chelin est la forme la plus cari-
caturale de ce cynisme contem-
porain qui dope les taux de
profit aux licenciements comme
d’autres leurs performances à la
nandrolone. 

EN VUE
a Jebheh, quotidien intégriste
iranien, offre cent millions de rials
pour l’exécution de l’« écrivain
apostat » Hossein Bagherzadeh,
auteur d’un récent article contre
la loi du talion et la peine de mort.

a Samedi 11 septembre, à Zinjibar,
dans le sud du Yémen, Nasser
Al-Hadesh, très pieux, a tué par
balles son père qui ne faisait pas
ses prières.

a Dimanche 12 septembre à
Tonkabon, sur les bords de la mer
Caspienne, la police iranienne a
placé en garde à vue le chanteur
Mohammadi Esfahani et ses
musiciens qui devaient se
produire en même temps qu’un
match local de boxe.

a Après un attentat au bazooka
contre un cabaret de la ville, deux
cents strip-teaseuses ont
manifesté dimanche 12 septembre,
dans les rues de Limassol à
Chypre, au cri de : « Nos patrons
sont des victimes et non des
criminels. »

a Les deux peuples s’étant
mutuellement porté secours lors
des récents séïsmes, des troupes
turques en costume d’époque
n’ont pas tué à coups de
baïonnettes et jeté à la mer des
soldats en uniformes grecs, pour
les fêtes de la libération d’Izmir
cette année.

a Dans le quartier de Hackney à
Londres, les cours d’art martiaux
sont encore enseignés, à titre
expérimental, aux seuls directeurs
d’établissements scolaires. Mais,
dans la région plus sensible du
Leicestershire, tous les
enseignants ont appris, cet été,
deux prises de karaté : l’une pour
immobiliser l’élève au sol, l’autre
pour se dégager d’une tentative
d’étranglement.

a Cette année, 3 930 élèves
américains détenteurs d’un
revolver, d’une carabine, de
grenades ou de bombes, ont été
expulsés de leur établissement.
Mille deux cents de moins que
l’an dernier.

a Vendredi 10 septembre, pendant
la relève de la garde au château de
Lany, résidence présidentielle, un
garde d’honneur tchèque a été
blessé d’une balle au cou par un
soldat qui, claquant des talons
l’arme à l’épaule, n’avait pas mis
le cran de sûreté de son fusil.

a Ayant à nouveau battu, après
l’avoir frappé l’an dernier, un
voisin à qui son fils avait déjà
donné un coup de pelle, le maire
de Villers-la-Ville (Haute-Saône)
vient d’être interdit de port
d’arme par un juge d’instruction
de Lure.

a « Au cours du premier tiers de ce
siècle, nos citrouilles hongroises
atteignant une célébrité mondiale
ont été exportées très loin, rendant
ainsi notre village célèbre », a
rappelé, à la veille du Festival de
la citrouille, Jozsef Balogh, maire
de Nagydobos.

Christian Colombani 
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MARDI 14 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 De Gaulle : une certaine idée
de la France. Forum Planète

22.00 Bermudes,mystèreouphénomène
naturel? ForumPlanète

23.00 Jérusalem, ville sainte
écartelée. Forum Planète

MAGAZINES

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Antonio Banderas 
et Melanie Griffith. Canal +

19.00 Archimède. Arte
20.00 Une année de défilés.

Givenchy : prêt-à-porter Femme
Automne-Hiver. Paris Première

20.50 De quel droit ? 
L’Etat a-t-il tous les droits ?
Invité : Michel Charasse. M 6

21.00 Le Gai Savoir. 
Raymond Barre. Paris Première

21.05 Temps présent.
Fondation Pestalozzi :
l’enfance en sursis. TV 5

22.40 Sud. Invités : Isabelle Autissier ;
Bernard Dalessandri. TMC

23.00 La Vie à l’endroit.
Les délires de l’été. France 2

DOCUMENTAIRES

19.25 Guernica
de Pablo Picasso. Odyssée

20.15 Reportage.
OGM, la bataille du Brésil. Arte

20.30 Les Chevaliers. Saladin, 
le chevalier du djihad. Planète

FRANCE 3
20.55 Les Années Barclay
Le réalisateur Jean-Luc Prevost
s’est intéressé au producteur de
musique française Eddie Barclay,
célèbre pour ses soirées fastueuses
et ses huit mariages. Plusieurs ar-
tistes français (Jacques Brel, Dali-
da, Johnny Hallyday, Nougaro, Az-
navour, Patrick Bruel...) rendent
hommage à cet « empereur du mi-
crosillon » qui introduisit notam-
ment le yéyé et des chanteurs
étrangers.

ARTE
21.35 Andy Warhol
Peinture, photographie, cinéma,
musique : le chef de file du pop art
fut l’une des idoles de l’art contem-
porain américain. Célèbre pour ses
tableaux de la Campbell’s Soup ou
de Liz Taylor (Ten Lizes), cet
homme fasciné par la gloire et la
mort est portraituré en une longue
soirée, clôturée par un court extrait
de son film Sleep, d’une durée ori-
ginale de huit heures. Une soirée à
ne pas manquer.

FRANCE 2
1.05 Les Hommes,
quels mufles ! a a

Un film de Mario Camerini, avec
Vittorio De Sica et Lia Franca, dé-
couvert en 1932 au premier Festival
de Venise. Comédie romanesque
de la veine des « téléphones
blancs » qui traduit une résistance
discrète mais têtue aux consignes
officielles. Elle conte l’histoire d’un
mensonge dévoilé et dépeint, en
contrepoint, les barrières de classes
entre bourgeoisie et petit peuple.

MERCREDI 15 SEPTEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
17.35 Melrose Place &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil, Clic et net.
20.00 Journal, Le Résultat des courses.
20.42 Boom, Météo.
20.50 Les Randonneurs a

Film. Philippe Harel. &.
22.45 Célébrités.
0.10 Les Rendez-vous de l’entreprise.

FRANCE 2
17.20 et 22.55 Un livre, des livres.
17.25 Cap des Pins &.
17.55 Le Prince de Bel-Air &.
18.25 Hartley, cœurs à vif &.
19.20 1000 enfants vers l’an 2000.
19.25 Qui est qui.
20.00 Journal, Histoires de timbres.
20.45 Météo.
20.55 Quatre mariages

et un enterrement a
Film. Mike Newell &.

23.00 La Vie à l’endroit.
Les délires de l’été.

0.40 Journal, Météo.
1.05 Les Hommes,

quels mufles ! a a
Film. Mario Camerini (v.o.) &.

FRANCE 3
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 Les Années Barclay.
22.55 Météo, Soir 3.
23.30 Triste mémoire.

Téléfilm. Waris Hussein. &.

CANAL +

Ȩn clair jusqu’à 20.45
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.10 Football. Ligue des champions :

Olympique de Marseille - Sturm Graz.
22.30 Football. Résumés.
23.44 Les Têtes. Esquimaux &.
23.45 Le Mariage

de mon meilleur ami a a
Film. Paul J. Hogan (v.o.) &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 OGM, la bataille du Brésil.
20.45 La Vie en face.

Heimatfront, la guerre au quotidien
en Allemagne. [1/6] La mobilisation.

21.35 Thema. Andy Warhol.
21.40 Le Dîner de la star.
Court métrage. Andy Warhol.
21.45 Andy Warhol.
23.00 Andy Warhol’s Exploding
Plastic Inevitable.
23.15 Palettes, Andy Warhol.
«Ten Lizes» (1963).
23.45 Eat. Court métrage. Andy Warhol.
0.25 Beauty 2 a
Moyen métrage. Andy Warhol (v.o.) &.
1.30 Sleep (extrait).
Court métrage. Andy Warhol &.

M 6
18.25 The Sentinel %.
19.20 Dharma & Greg &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer &.
20.40 E=M6 découverte.
20.50 De quel droit ?

L’Etat a-t-il tous les droits ?
22.45 La Captive.

Téléfilm. Xaver Schwarzenberger %.
0.35 Zone interdite.

PROGRAMMES

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima la musica.

Les Indes galantes, de Rameau.
A l’Opéra Garnier, par les Arts
Florissants, dirigé par William Christie.

21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnets de notes.
22.30 Gouhahanouka.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.

Sarah Vaughan.
19.08 A côté de la plaque.
20.00 Un mardi idéal. Le Quatuor Ysaÿe.
22.30 Suivez le thème. Easy to Love.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées.

Castor et Pollux, de Rameau.
20.40 Vadim Repin.

Œuvres de Tchaïkovski, Prokofiev,
Ravel, Sibelius.

22.37 Les Soirées... (suite).

FILMS

16.45 Snake Eyes a a
Abel Ferrara. Avec Harvey Keitel, 
Madonna (Etats-Unis, 1993, 
v.o., 110 min) ?. Ciné Cinémas 3

17.25 Citizen Kane a a a
Orson Welles (Etats-Unis, 1940, 
N., v.o., 115 min) &. Ciné Classics

17.55 La Valse dans l’ombre a a
Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1940, 
N., 105 min) &. Cinétoile

18.25 La Cassette a a
Manoel De Oliveira (Portugal, 1994, 
v.o., 95 min) &. Ciné Cinémas 1

18.35 Un homme amoureux a a
Diane Kurys (France, 1987, 
115 min) &. Ciné Cinémas 3

18.35 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995, 
125 min) ?. Cinéfaz

18.45 Le Carnaval des dieux a a
Richard Brooks (Etats-Unis, 1957, 
N., 120 min) &. Histoire

19.00 Descente aux enfers a a
Francis Girod (France, 1986, 
90 min) %. Ciné Cinémas 2

19.10 La Gloire de mon père a a
Yves Robert (France, 1990, 
80 min) &. Cinéstar 2

19.40 Hatari ! a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1962, 
150 min) &. Cinétoile

20.40 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983, 
195 min) &. RTL 9

20.40 Dead Man a a
Jim Jarmusch (Etats-Unis, 1995, 
N., 120 min) %. Cinéfaz

21.00 Le Château 
de ma mère a a a
Yves Robert (France, 1990, 
95 min) &. Cinéstar 2

21.00 La Banquière a a
Francis Girod (France, 1980, 
130 min) &. Ciné Cinémas 3

22.00 L’Aigle des mers a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1940, N., 
v.o., 135 min) &. Ciné Classics

FILMS

15.25 Le Château de ma mère a a
Yves Robert (France, 1990,
95 min) &. Cinéstar 1

15.35 Go Now a a
Michael Winterbottom (GB, 1996, v.o.,
85 min) %. Ciné Cinémas 3

16.15 Remember the Night a a
Mitchell Leisen (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

17.00 La Gloire de mon père a a
Yves Robert (France, 1990,
110 min) &. Cinéstar 1

17.55 La Banquière a a
Francis Girod (France, 1980,
125 min) &. Ciné Cinémas 1

18.05 Je retourne chez maman a a
George Cukor (Etats-Unis, 1952, N.,
v.o., 90 min) &. Cinétoile

18.50 Snake Eyes a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1993, v.o.,
105 min) ?. Ciné Cinémas 3

19.35 Quai des brumes a a a
Marcel Carné (France, 1938, N., 
85 min) &. Cinétoile

20.30 L’Aigle des mers a a
Michael Curtiz (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 135 min) &. Ciné Classics

20.30 New York 1997 a a
John Carpenter (Etats-Unis, 1981,
100 min) ?. Ciné Cinémas 1

21.00 Quai des Orfèvres a a a
Henri-Georges Clouzot. Avec Louis
Jouvet, Charles Dullin (France, 1947,
N., 105 min) &. Cinétoile

22.10 Le Jeune Werther a a
Jacques Doillon (France, 1993,
90 min) &. Ciné Cinémas 1

22.35 Le Silence
des agneaux a a a
Jonathan Demme. Avec Jodie Foster,
Anthony Hopkins (EU, 1990,
115 min) !. Cinéfaz

22.45 Les Portes de la nuit a a
Marcel Carné (France, 1946, N.,
105 min) &. Ciné Classics

0.20 La Cassette a a
Manoel De Oliveira (Portugal, 1994,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

0.30 Citizen Kane a a a
Orson Welles (Etats-Unis, 1940, N.,
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

0.55 L’Esclave libre a a
Raoul Walsh (Etats-Unis, 1957, v.o.,
125 min) &. Ciné Cinémas 3

1.00 Une nouvelle vie a a
Olivier Assayas (France, 1993,
115 min) &. Cinéstar 2

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

20.45 La Vie en face. Heimatfront, 
la guerre au quotidien en Allemagne. 
[1/6]. La mobilisation. Arte

20.45 Pierre Elliott Trudeau, mémoires.
[1/2]. Histoire

21.00 L’Esprit du jaguar. [1/4]. Odyssée

21.25 De Gaulle au fil des mots. Planète

21.35 Thema. Andy Warhol,
une icône du XXe siècle. Arte

22.20 Glenn Gould,
La vie d’une légende.
Trente-deux courts métrages. Muzzik

22.45 Les Pyramides du Pérou. Histoire

22.55 Le Fracas des ailes. [2/13]. Planète

23.45 Les Secrets de la guerre secrète.
[1/6]. Etions-nous prévenus ? Odyssée

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Championnat de Pro A :
Limoges - Chalon. Pathé Sport

20.35 Football. Ligue des champions
(1er tour, 1re journée, groupe B) :
Fiorentina - Arsenal. Canal + vert

20.45 Football. Ligue des champions
(1er tour, 1re journée, groupe D) :
Marseille - Sturm Graz (Aut). Canal +

MUSIQUE

19.00 Le Quatuor Takacs joue Schubert.
La Jeune Fille et la Mort
en ré mineur D810. Muzzik

19.30 Offenbach, Gasparov et Bartok
par Phillips et Pidoux. Flâneries
musicales Reims 1999. Mezzo

21.00 Claude Bardon dirige...
Gounod, Milhaud et Chabrier.
Par l’Orchestre de la Suisse italienne,
dir. Claude Bardon. Muzzik

21.55 Prokofiev. Symphonie no 1 et
Concerto pour violon. Avec Vadim
Repin, violon. Par l’Orchestre
symphonique d’Etat
de Russie, dir. E. Svetlanov. Mezzo

22.45 Rossini. Le Barbier de Séville.
Mise en scène de Dario Fo. Par
le Netherlands Chamber Orchestra,
dir. Alberto Zedda. Mezzo

0.00 Dizzy Gillespie 1981. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.30 L’Appel du devoir.
Stephen Surjik. Festival

22.45 La Captive.
Xaver Schwarzenberger. %. M 6

23.30 Triste mémoire.
Waris Hussein. France 3

COURTS MÉTRAGES

21.40 Le Dîner de la star.
Andy Warhol (1972, N.). Arte

23.45 Eat. Andy Warhol (1963, N.). Arte
1.00 Plus fort que tout.

Hugues Deniset. France 3
1.30 Sleep (extrait).

Andy Warhol (1963, N.). Arte

SÉRIES

21.40 Ally McBeal. The Real World. Téva
22.40 Les Soprano. 

Le clan Soprano. Canal Jimmy
2.00 Star Trek, Voyager.

Le pourvoyeur (v.o.). Canal Jimmy
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ARTE
23.25 Moi, Philip Roth
Un documentaire tout en finesse et
en intelligence de Christa Maerker,
une pérégrination intime et litté-
raire, des plages du New Jersey à
sa maison du Connecticut, dans les
œuvres et dans la vie de l’auteur de
Portnoy, de Professeur de désir, de
Pastorale américaine, etc. Seul re-
gret, les « explications de texte »,
ponctuées de lectures qui auraient
gagné à être sous-titrées et non
doublées. 

ARTE
0.00 Tu crois qu’on peut parler
d’autre chose que d’amour ?
Béatrice filme Sylvie qui filme Béa-
trice. Entre documentaire et fic-
tion, ces deux jeunes cinéastes
livrent un journal intime à deux
voix, tourné en super-8 depuis le
début de leur rencontre quatre ans
plus tôt. Béatrice et Sylvie vivent et
travaillent ensemble, elles se
confient l’une à l’autre au travers
de la caméra. Se comprendre, ex-
primer ses sentiments, déclarer

son amour : au fil du quotidien,
chacune livre à l’autre ses pensées,
ses émotions. La fragilité de Sylvie
contraste avec la personnalité
tourmentée de Béatrice, obsédée
par la violence qu’elle perçoit en
elle. Evitant le scabreux et jamais
mièvre, le montage trouve une
juste distance entre l’intimité et la
représentation. Le film est témoin
du mal-être de ces deux amantes,
qui laisse deviner la difficulté d’as-
sumer son homosexualité et la
complexité du rapport entre vie
sociale et vie intérieure. 

DÉBATS

21.00 Ex-URSS, à l’ombre
du croissant. Forum Planète

22.00 Les murs ont
la parole. Forum Planète

23.00 Mourir dans 
la dignité. Forum Planète

MAGAZINES

13.00 Courts particuliers.
Spécial café-théâtre.
Pascal Légitimus. Paris Première

13.05 Temps présent.
Fondation Pestalozzi :
l’enfance en sursis. TV 5

14.00 Une année de défilés.
Givenchy. Paris Première

14.40 On en parle. LCI

14.50 Planète animal. 
Frédéric Rossif, la beauté
et la violence du monde. TMC

17.00 Les Lumières du music-hall.
Georges Ulmer.
Serge Gainsbourg. Paris Première

18.00 Stars en stock. Lee Remick. 
Shirley Maclaine. Paris Première

18.30 Nulle part ailleurs.
Invités : Geri Haliwell ;
Jean-Claude Dreyfus ; John Berger ;
Michel Boujenah. Canal +

19.00 et 23.40 Courts particuliers. 
Spécial Eric Rohmer. Invitée :
Arielle Dombasle. Paris Première

20.00 Une année de défilés. 
Jean-Paul Gaultier. Paris Première

20.40 Les Mercredis de l’Histoire.
Heimatfront, la guerre au quotidien
en Allemagne : la communauté
nationale. Arte

20.55 La Marche du siècle.
Sommes-nous en liberté surveillée ?
Invités : l’amiral Lacoste ;
Yves Bertrand ; Monsieur Boyer ;
Henri Leclerc ; Maître Prévost ;
Manuel Aeschlimann. France 3

21.05 Faits divers. 
Suspicions. TV 5

22.40 Ça se discute.
Notre voix reflète-t-elle 
notre personnalité ? France 2

0.40 Le Canal du savoir. 
Pascal Dusapin : entretien
avec Claude Samuel. Paris Première

DOCUMENTAIRES

17.40 Le Triangle des Bermudes. Planète

17.55 La Magie du climat. [1/6].
Climat polaire. La Cinquième

18.05 Les Amours paillettes. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
La Faune mystérieuses
de Ningaloo. La Cinquième

18.45 Les Pyramides du Pérou. Histoire

18.55 L’Islam en questions.
[1/3]. L’ex-URSS. Planète

19.00 Connaissance. Sous la peau :
Voyage dans le corps humain. Arte

19.30 Qiuci : Un royaume bouddhique
sur la route de la soie.
[2/4]. Les fresques
d’un peuple oublié. Odyssée

19.45 Roumanie 1944-1999,
goulag au pays frère. Histoire

19.50 A qui appartient ma vie ? Planète

20.15 Reportage. 
Brûlures de vie. Arte

20.20 Il était une fois
le royaume d’Angleterre.
Bury St Edmunds. Odyssée

20.30 Qui a peur
de Frédéric Chopin ? Planète

20.45 Les Origines de la guerre. 
[2/8]. URSS. Histoire

20.45 Benny Goodman. Mezzo

20.45 Appel d’air.
[1/6]. Québec. Odyssée

21.25 Vietnam, 10 000 jours de guerre.
[7/13]. L’offensive du Têt. Planète

21.40 Carnets de vol. 
Les géants de l’air. Odyssée

21.45 Musica. Dawn Upshaw,
la voix de l’ange. Arte

21.45 11 septembre 1973.
Le dernier combat
de Salvador Allende. Histoire

22.25 Histoires d’otages.
Beyrouth 1984-1991. Canal +

22.30 Les Chemins
du Filosorma. Odyssée

22.45 Musica. Ralph Kirkpatrick. Arte

22.45 Une histoire de la médecine.
[1/8]. Les sociétés devant l’épidémie :
l’impuissance et la peur. Histoire

23.00 Stress à l’école. Téva

23.25 Les Dossiers de l’Histoire.
La Dictature
des colonels grecs. France 3

23.25 Profil.
Moi, Philip Roth. Arte

23.25 Objectif nature.
Le monde des anguilles,
un siècle de mystère. Odyssée

23.40 Oliveira l’architecte. Ciné Cinémas

0.20 La Case de l’oncle Doc.
Dreyfus est à Rennes :
un été 1899. France 3

SPORTS EN DIRECT

14.30 Cyclisme.
Tour d’Espagne (10e étape) : Saragosse
- Saragosse. TSR - Eurosport

18.00 Football. Coupe de l’UEFA :
HJK Helsinki - Lyon. France 2

20.45 Football. Ligue des champions
(1er tour, 1re journée, Groupe G) :
Sparta Prague - Bordeaux. TF 1

DANSE

21.00 Raymonda.
Chorégraphie de Grigorovich. 
Avec Natalya Bessmertnova,
Yuri Vasyuchenko. Avec L’Orchestre
du Théâtre du Bolchoï,
dir. Algis Zhuraitis. Muzzik

22.45 Napoli.
Chorégraphie d’Auguste Bournonville.
Par le Royal Danish ballet.
Avec Le Royal Danish Orchestra, 
dir. Peter Ernst Lassen. Mezzo

MUSIQUE

18.00 Jazz à Antibes 1990. Muzzik

19.00 Le Quatuor Auer et Florent Héau
jouent Mozart. Muzzik

19.25 Andreï Gavrilov 
joue Scriabine. Mezzo

19.40 Prokofiev. Symphonie no 1 et Concerto
pour violon. Avec Vadim Repin, violon.
Par l’Orchestre symphonique d’Etat de
Russie, dir. Evgeni Svetlanov. Mezzo

21.50 Les Grandes Guitares. Mezzo

21.55 Robbie Williams.
Londres 1998. Paris Première

0.15 Ravel.
Concerto pour piano et orchestre en sol
majeur. Avec Martha Argerich, piano.
Par l’Orchestre national de France, 
dir. Charles Dutoit. Mezzo

TÉLÉFILMS

17.20 Fausto et la dame blanche. 
Alberto Sironi [2/2]. Festival

18.50 Belle grand-mère.
Marion Sarraut. Festival

19.50 Brink, champion de roller.
Greg Beeman. Disney Channel

20.40 La Vie sans Jimmy.
Glen Jordan. RTL 9

20.50 L’Amour en héritage.
Douglas Hickox [1/4]. Téva

20.55 Une sirène dans la nuit.
Luc Boland. France 2

23.40 Prison de femmes.
Karen Arthur. %. M 6

SÉRIES

20.45 New York District.
Le trompe-la-mort.
Tombent les filles. 13ème RUE

20.55 Ally McBeal. Rêve ou réalité.
Honni soit qui mal y pense.
Des saints et des seins. M 6

21.05 Nuit Star Trek. Canal Jimmy

22.20 Leaving L.A.
Eyes of the City (v.o.). Série Club

23.05 3e planète après le Soleil. 
[2/2]. 36-24-36 Dick (v.o.). Série Club

1.00 Pepe Carvalho.
Le Petit Frère. Arte

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Cinq sur 5 ! &.
16.40 Medicopter. &.
17.35 Melrose Place. &.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.35 Football.

Sparta Prague - Bordeaux. 
22.40 Résumé.

1.05 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
13.55 Derrick. &.
14.50 Le Renard. &.
16.05 La Chance aux chansons.
16.40 Des chiffres et des lettres.
17.20 Cap des Pins. &.
17.45 Un livre, des livres.
18.00 Football. En direct.

Coupe de l’UEFA : Helsinki - Lyon.
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Une sirène dans la nuit.

Téléfilm. Luc Boland. &.
22.40 Ça se discute. Notre voix 

reflète-t-elle notre personnalité ?
0.45 Journal, Météo.
1.05 Des mots de minuit. Manière 

de voir. Eteignez vos portables !

FRANCE 3
14.40 Le Père célibataire.

Téléfilm. Paul Schneider. &.
16.10 Les Minikeums.
17.45 C’est pas sorcier.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.55 La Marche du siècle.

Sommes-nous en liberté surveillée ? 
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire. 

La Dictature des colonels grecs.
0.20 La Case de l’oncle Doc.

Dreyfus est à Rennes. Un été 1899.
1.20 Nocturnales.

L’Eurovision des jeunes musiciens.

CANAL +
15.35 Seinfeld. &.
16.00 Total Recall 2070. %.
16.50 Objectif clonage.

Téléfilm. Douglas Barr. &.

Ȩn clair jusqu’à 21.00
18.20 Nulle part ailleurs. 

19.00 Le Journal du sport.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 Cursus fatal

Film. Dan Rosen. ?.
22.25 Histoires d’otages. 

Beyrouth 1984-1991.
0.30 Champions League.
1.00 Cinéma de quartier.

Les Nuits de Lucrèce Borgia a
Film. Sergio Grieco. &.

2.45 La Dernière Preuve a
Film. Randal Kleiser (v.o.). ?.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 En juin, ça sera bien.
16.00 T.A.F. 
16.30 Alf. &.
17.00 Cinq sur cinq.
17.10 Culture basket.
17.30 100 % question.
17.55 La Magie du climat.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux. 
19.00 Connaissance. Sous la peau. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Brûlures de vie.
20.40 Les Mercredis de l’Histoire.

Heimatfront, la guerre au quotidien en
Allemagne : la communauté nationale.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
Les accords de paix, de B. Kinney, 1995.

21.45 Musica. 
Dawn Upshaw, La Voix de l’ange.
22.45 Ralph Kirkpatrick.

23.25 Profil. Moi, Philip Roth.
0.20 La Lucarne. Tu crois qu’on peut

parler d’autre chose que d’amour ?
1.00 Pepe Carvalho. Le Petit Frère. &.

M 6
17.05 Fan de.
17.25 Highlander. &.
18.20 The Sentinel. &.
19.20 Dharma & Greg. &.
19.50 La sécurité sort

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. &.
20.40 Décrochages info, Avant 1e . 
20.55 Ally McBeal. Rêve ou réalité. &. 

Honni soit qui mal y pense. &. 
Des saints et des seins. &.

23.40 Prison de femmes.
Téléfilm. Karen Arthur. %.

1.20 De quel droit ? 
L’Etat a-t-il tous les droits ? 

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Personne n’est parfait. Spécial

Kubrick pour Eyes Wide Shut. 
20.30 Prima la musica. 
21.20 Expresso, Poésie sur parole.
21.30 Multidiffusion.
22.10 Carnet de notes. Æ2/3Å.
22.30 Surpris par la Nuit. Musique. 
0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUES
19.08 A côté de la plaque. 
20.00 A pleines voix.

Festival de Montpellier 1999. 
22.30 Suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne. Invité : Art Zoyd. 

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine. 
20.15 Les Soirées. Œuvres de Brahms. 

20.40 Ariane et Barbe-Bleue, de Dukas. 
Œuvres de Dukas.

22.40 Maeterlinck et ses musiciens.
Œuvres de Humperdinck, Sibelius,
Schoenberg, Séverac, Rachmaninov.
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mée, son pont suspendu entre les
siècles.

Merci, messieurs les Plissoud,
noirs bienfaiteurs de la littérature
sur gages, s’ils y furent vraiment,
on en doute parfois, pour quel-
que chose. A sauter ainsi à la
gorge du génie et à lui faire
rendre l’âme d’une société, leur
responsabilité est joliment enga-
gée. Et merci aussi aux auteurs et
à TF 1 pour ce téléfilm dont on a
trop lu qu’il relevait, pêché origi-
nel et tare indélébile, comme du
feuilleton « grand public ».
Comme si Honoré de Balzac avait
écrit pour un petit public ! Ou
comme si, vieille tarte à la crème
routinière, Gérard Depardieu
était coupable d’en faire trop
quand Honoré de Balzac en fit si
peu, comme chacun sait, en sa
grandiose boulimie de mets et de
mots.

Il faut prendre son plaisir où il
est, ne pas le bouder dans quel-
ques grincheuses procédures en
légitimité ou en fidélité. Il faut
saisir les vrais moments, fussent-
ils télévisuels, où l’exception
nous sort de l’ordinaire bouillie
quotidienne. Et ce n’est, pour
donner un seul exemple, pas tous
les lundis, qu’on rencontre au dé-
tour de l’écran, une Madame de
Balzac, mère balzacienne à sou-
hait, Jeanne Moreau, époustou-
flante en bourgeoise dure et
avare de sentiments.

Il faut prendre son plaisir et s’y
préparer. Un peu comme l’on ré-
viserait son feuilleton, il nous est
accordé une semaine désormais
pour lire ou relire le début de la
correspondance avec Mme Hans-
ka, ces fameuses Lettres à l’étran-
gère, mélange extraordinaire de
badinage littéraire, de séduction
par les mots, de tendres serments
comme collégiens, de plaintes
ménagères et de génie amoureux.
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La dernière de Marie Sara, la première de Juan Bautista
ARLES

de notre envoyé spécial
Marie Sara débride Zamorino, son cheval fétiche,

avec qui elle a couru 402 toros. Samedi 11 septembre,
13 h 40, en place d’Arles, la cavalière arrête au sommet
de sa réussite. Devant les toros, il est rare qu’on finisse
en beauté. Encore plus exceptionnel, que l’on donne
ce jour-là, le jour de sa despedida, sa meilleure presta-
tion. Deux oreilles et beaucoup d’émotion.

Quatre heures plus tard, dans les mêmes arènes,
Juan Bautista, dix-huit ans, natif du lieu, héritier d’une
dynastie d’éleveurs et de cavaliers locaux (les Jalabert),
reçoit l’oreille de Sevillano, son premier toro d’alterna-
tive. La cérémonie, où l’ancien (Cesar Rincon), s’est
d’ailleurs taillé la part du lion, coupant dans l’après-
midi trois oreilles et une queue. Assentiment général :
il remonte des gouffres d’où l’on ne sort pas, et c’est sa
dernière saison. Son après-midi, plus encore devant le
second toro, impossible, constitue une extraordinaire
leçon de tauromachie. Juan Bautista, le nouvel adou-
bé, est d’une maîtrise et d’une finesse très remar-
quables. Les plus grandes voies s’ouvrent devant lui.

Deux fois 14 000 personnes dans l’amphithéâtre, un
temps de plage, la franchise des jours où tout réussit,
beaucoup de soin et de légèreté dans le cérémonial,
Arles n’a pas manqué la dernière « Féria du riz » de ce
siècle. Dans les deux corridas, pourtant, le matin
comme l’après-midi, les choses se sont mal engagées.
Il fallut changer le premier toro d’alternative pour in-
validité. On peut retourner un mauvais signe. Le ma-

tin, également, la première lance de Marie Sara fit
craindre le pire. Ses démons et ses faiblesses. Elle se
fâche, fait trembler le sol, force le destin. On dit des
Gitans qui se retrouvent envahis soudain, en flamenco
ou devant les toros, par le duende, qu’ils « viennent de
déboucher le flacon ». Elle, elle sabre carrément la bou-
teille. Elle se bat, invente un rythme, trouve le tempo.
Justifie les quinze ans qu’elle a passés au plus haut
rang dans un univers du genre assez impitoyable. 

Elle est ce jour entourée de (presque) toutes les fi-
gures du monde du cheval. Tous la célèbrent et
combattent pour elle, les vieux et fougueux Buendia et
Bohorquez aux montures méritantes, les brillants Car-
tagena et De la Fuentes, le jeune Durant. Il y a la reine
d’Arles et ses demoiselles d’honneur... Autour,
14 000 gambas dans une poêle de pierre. Marie vient
de dédier son dernier toro à sa fidèle cuadrilla, à son
père Antoine Bourseiller, à Luc Jalabert, directeur des
arènes, à Simon Casas, son mentor, l’ancien aimé, le
public exulte. « Le public veut la République, mais aime
les princesses », glose Casas, définitif, avant d’ajouter :
« Je reste dans le concept de la façon la plus étroite. »

Il faut dire, question concept, qu’une despedida et
une alternative, une jeune femme qui s’en va, un
jeune homme arrive, tous deux Arlésiens, ou peu s’en
faut, dans le même lieu, le même jour, sans que les
choses aient l’air forcé, avec faste et réussite, c’est très
inédit.

Francis Marmande

Fragilisé par la vigueur du yen,
l’euro rechute face au dollar

Les difficultés de l’Allemagne inquiètent les opérateurs
LE MARCHÉ international des

changes fait preuve, depuis quel-
ques jours, d’une grande nervosité.
La monnaie japonaise est au centre
de cette agitation : elle ne cesse de
s’apprécier. Vis-à-vis du dollar, elle
est montée, mardi matin 14 sep-
tembre, jusqu’à 106 yens, son cours
le plus élevé depuis mai 1996. Face à
l’euro, la devise nippone a atteint
110,25 yens, un plus haut niveau his-
torique. Les tensions sur le yen pro-
voquent indirectement des remous
sur la parité dollar/euro. La monnaie
européenne s’affaiblit (1,03 dollar
lundi) et se rapproche de la barre de
1 euro pour un billet vert, qu’elle
avait frôlée à la mi-juillet.

La monnaie japonaise bénéficie
des signes de reprise économique
dans l’archipel. Le produit intérieur
brut (PIB) nippon a progressé de
0,2 % au deuxième trimestre alors
que de nombreux experts s’atten-
daient à un léger recul. Le redémar-
rage de l’activité au Japon, après de
longues années de stagnation, attire

les investisseurs internationaux. Ces
derniers choisissent de placer leurs
capitaux sur la place financière ja-
ponaise qu’ils avaient désertée. La
Bourse de Tokyo affiche une hausse
de 27,74 % depuis le début de l’an-
née, ce qui la situe au premier rang
des grandes places mondiales.

Mais la hausse du yen, si elle
trouve une justification sur le plan
économique, n’est pas du goût des
autorités nippones. Ces dernières
craignent notamment qu’elle ne
compromette, en pénalisant les ex-
portateurs japonais, la reprise en
cours. C’est pourquoi elles choi-
sissent d’intervenir avec vigueur
(30 milliards de dollars dépensés de-
puis le mois de juin). Jusqu’à
présent toutefois, elles l’ont fait de
façon isolée, sans l’appui des
banques centrales américaine et eu-
ropéenne, ce qui a limité l’efficacité
de son action : « L’appréciation du
yen se produit au Japon et c’est au Ja-
pon d’y faire face par lui-même », a
affirmé, mardi matin, le ministre des

finances, Kiichi Miyazawa. Les
Etats-Unis ne semblent d’ailleurs
pas décidés dans l’immédiat à
joindre leurs forces à celles de la
Banque du Japon. Un responsable
de la Maison Blanche a démenti,
lundi, des rumeurs selon lesquelles
Washington et Tokyo profiteraient
de la prochaine réunion du G7, à la
fin du mois, pour mettre au point
une intervention concertée.

CROISSANCE ZÉRO
Les responsables monétaires eu-

ropéens pourraient être davantage
disposés à coopérer avec les auto-
rités nippones dans la mesure où ils
veulent éviter l’apparition d’une
crise de défiance généralisée vis-à-
vis de leur nouvelle monnaie. La
vulnérabilité de l’euro aux remous
sur le yen est accrue par la fragilité
politico-économique de la première
puissance de l’Euroland. Alors que
la coalition au pouvoir de Gerhard
Schröder accumule les revers élec-
toraux, l’Allemagne a enregistré une

croissance zéro au deuxième tri-
mestre. Les difficultés allemandes
inquiètent les milieux financiers in-
ternationaux et les incitent à se dé-
tourner de l’euro.

Pour l’heure, les autorités de la
zone euro se sont toutefois abste-
nues de toute action et même de
tout commentaire sur le récent recul
de l’euro. Le président de la Banque
centrale européenne (BCE), Wim
Duisenberg, s’est contenté de signa-
ler, samedi, que « la zone euro dis-
pose maintenant d’un numéro de té-
léphone ». « Quand Henry Kissinger
était secrétaire d’Etat américain, il
avait demandé : quel est le numéro
de téléphone de l’Europe ? Récem-
ment, quelqu’un a posé la même
question à propos des demandes ur-
gentes sur la politique de change. »
La personne à appeler, a-t-il précisé,
est lui-même ou le président du
Conseil des ministres des finances
de la zone euro.

Pierre-Antoine Delhommais

Mandat d’arrêt international contre
le médecin disparu avec sa famille
LE JUGE D’INSTRUCTION de Saint-Malo, Gérard Zaug, a lancé, lun-
di 13 septembre, un mandat d’arrêt international contre Yves Godard,
ce médecin du Calvados disparu avec sa famille à bord d’un voilier de
location qui aurait dû être restitué, le 5 septembre, au port de Saint-
Malo. Des analyses ont été pratiquées sur des traces de sang trouvées
dans la maison de la famille, à Tilly-sur-Seulles et dans le véhicule uti-
lisé pour gagner Saint-Malo. Les résultats devraient être connus jeudi
16 septembre.
Par ailleurs, le conseiller à la cour d’appel de Rennes, Renaud Van
Ruymbeke, qui instruit le dossier du meurtre de Caroline Dickinson, a
ordonné une comparaison de l’ADN prélevé sur les effets personnels
d’Yves Godard avec celui de la trace génétique laissée par l’assassin
de la jeune anglaise. De nombreuses similitudes sont apparues entre
les deux dossiers : Yves Godard détient une camionnette comme
l’homme recherché pour le meurtre de Caroline Dickinson et il pos-
sède une morphologie similaire.

Information judiciaire contre M. Mellick
l’ancien maire (PS) de Béthune

LILLE
de notre correspondant régional
Une information a été ouverte,

mardi 14 septembre, contre l’an-
cien maire (PS) de Béthune (Pas-
de-Calais), Jacques Mellick, à la
suite d’une plainte pour faux en
écriture publique déposée par
son successeur, Bernard Seux
(PS). Cette procédure se fonde
sur un rapport préliminaire de la
chambre régionale des comptes
critiquant la gestion de M. Mel-
lick, qui laisserait apparaître que
l’ancien ministre, déjà condamné
pour « faux témoignage » en
marge de l’affaire du match Va-
lenciennes-OM, en 1993, a conti-
nué de signer des actes adminis-
tratifs après l’abandon de ses
fonctions officielles.

Les soupçons portent notam-
ment sur une convention passée
entre la ville et une société
d’aménagement de Levallois-Per-
ret (Hauts-de-Seine), la Cofracib.
Par cet accord, daté du 1er juillet
1993, la municipalité devait céder,
pour 6 millions de francs, un en-
semble d’équipements incluant
un bowling, des jeux et un bar.

Mais à la suite d’un recours de
l’opposition, la Cofracib s’était
retirée, en versant une indemnité
de 2,25 millions de francs, qui
semble avoir profité à l’exploitant
de ce bowling, déjà titulaire d’une
concession de la ville.

La chambre régionale des
comptes relevait en outre que
d’autres avantages étaient
consentis au même exploitant,
qui occupait sans titre et sans
loyer un local commercial dont la

ville acquitte elle-même les
charges foncières. La nouvelle
équipe municipale, conduite par
M. Seux, a découvert, à la lecture
du rapport de la chambre régio-
nale, que la convention litigieuse
avec la Cofracib avait été signée
par M. Mellick à une époque où
celui-ci n’occupait plus le fauteuil
de maire : il avait démissionné le
26 avril 1993 pour se mettre en
conformité avec la loi sur le
cumul des mandats, et avait alors
été remplacé par M. Seux, qui
était jusqu’alors son premier ad-
joint. Le document ne fut soumis
au contrôle de légalité du sous-
préfet qu’en mai 1996, alors que
la ville était dirigée par Claude
Lagache, un proche de Jacques
Mellick. Le sous-préfet de Bé-
thune avait alors contesté la vali-
dité de la convention et demandé
des explications.

IMBROGLIO POLITIQUE
L’ouverture d’une information

judiciaire et la dénonciation de
ces faits par le maire actuel s’ins-
crivent dans un contexte poli-
tique tendu. Victorieux aux der-
nières élections municipales à la
tête d’une liste de gauche, mais
privé du soutien de la fédération
socialiste du Pas-de-Calais,
M. Seux pourrait se trouver op-
posé à son prédécesseur. Membre
du conseil national du PS et dé-
puté socialiste, M. Seux a été ex-
clu de la fédération départemen-
tale de son parti, sur laquelle
M. Mellick, quoique déchu de ses
droits civiques, semble toujours
régner en maître, et d’où il pré-
pare une éventuelle reconquête,
puisqu’il sera rééligible en 2001.

Inquiets des développements
de cette affaire et des autres
commentaires de la chambre ré-
gionale des comptes, les socia-
listes locaux attendent beaucoup
de la prochaine visite d’Elisabeth
Guigou. La garde des sceaux doit
inaugurer, le 20 septembre, le
nouveau palais de justice de Bé-
thune. Ce déplacement officiel
pourrait constituer, d’une certaine
manière, le point de départ de la
campagne électorale municipale.

Pierre Cherruau

a LOGEMENT : le tribunal de grande instance de Bobigny a pro-
noncé, vendredi 11 septembre, l’expulsion dans un délai d’un mois de
la soixantaine de familles qui occupent depuis mai dernier des ap-
partements de la cité du Franc-Moisin de Saint-Denis (Seine-Saint-
Denis). La municipalité demande, dans un communiqué, « un effort
de solidarité régional » pour faciliter le relogement des familles. 

Nombreuses réactions aux propos de M. Jospin sur Michelin
DANS SON INTERVENTION sur

France 2, Lionel Jospin a dit qu’il re-
venait aux syndicats et aux salariés
de l’entreprise de se mobiliser (lire
page 6).

Le secrétaire de la CFDT Michelin,
Jean Barrat, s’est montré pessimiste
sur la possibilité de faire revenir Mi-
chelin sur sa décision : « Je ne partage
pas trop son avis [celui de M. Jospin].
Même s’il y a une grosse mobilisation,
la stratégie de l’entreprise est définie
de longue date, nos dirigeants savent
ce qu’il veulent faire », a-t-il dit avant
d’ajouter : « On va se battre pour tout
faire pour empêcher que ce soit ac-

quis. » « On reçoit des leçons de beau-
coup de monde : “Mobilisez-vous pour
les 35 heures, mobilisez-vous pour qu’il
n’y ait pas de licenciement chez Mi-
chelin” (...). Je préfère entendre ça plu-
tôt que l’on nous dise : “Les choses sont
cuites” », a déclaré François Boisset,
secrétaire de la CGT Michelin, qui
s’est dit « d’accord » avec le premier
ministre « pour dire que rien n’est fi-
ni ». « On pense que s’il y a une mobili-
sation à la hauteur des enjeux, on peut
faire reculer Michelin. Heureusement,
parce qu’autrement, si on ne croyait
pas à ça, ce ne serait pas la peine de se
battre », a-t-il ajouté. Les syndicats

de Michelin ont appelé les salariés à
effectuer des « arrêts de travail » sur
tous les sites mardi 21 septembre. A
Clermont-Ferrand, des rassemble-
ments auront lieu à 9 heures et à
14 heures. « Les salariés décideront
s’ils font grève ou non », explique,
prudent, M. Boisset. La difficulté de
mobiliser les salariés pourrait être
d’autant plus grande que, jusqu’à
présent, la direction n’a toujours pas
convoqué les instances représenta-
tives du personnel. Nul ne sait donc
où, en Europe, seront effectuées les
7 500 suppressions d’emplois.

De son côté, Nicole Notat, secré-

taire générale de la CFDT, estime que
« s’il y a des actions à conduire, c’est
sur l’obligation qui devrait être faite
aux entreprises (...) de reclasser et re-
convertir les salariés dont elles se sé-
parent ». Mme Notat a précisé qu’elle
avait « lu » les propos du premier mi-
nistre « comme un espace que le pre-
mier ministre ouvre à la nécessité et à
l’utilité de l’intervention syndicale sur
des questions qui ne peuvent plus être
aujourd’hui complètement résolues
par l’Etat ».

Les propos de M. Jospin ont égale-
ment suscité des réactions poli-
tiques : mardi 14 septembre, sur RTL,
le président de l’UDF, François Bay-
rou, a suggéré que l’« Etat donne des
avantages à ceux qui créent ou dé-
fendent l’emploi ». Le président du
Medef (patronat), Ernest-Antoine
Seillière, s’est déclaré mardi « très
étonné » que le premier ministre Lio-
nel Jospin ait fait preuve la veille
« d’interventionnisme direct » en ap-
pelant les salariés de Michelin « à
l’action ».

« Nous attendons du gouverne-
ment, du Premier ministre, la neutrali-
té. Je crois que dans une démocratie
sociale, c’est un grand principe : le
gouvernement doit favoriser le dia-
logue social, il ne doit pas prendre par-
tie dans le dialogue social », a déclaré
M. Seillière lors d’une conférence de
presse.

Le député de la Sarthe François Fil-
lon, candidat à la présidence du RPR,
a dénoncé « l’immense hypocrisie »
de Lionel Jospin : « la compassion
dans le discours pour calmer sa majo-
rité, l’impuissance dans la réalité pour
ne pas effrayer le marché », indique
M. Fillon dans un communiqué.

Par ailleurs, le groupe italien Pirelli
(pneumatiques et câbles) a annoncé
lundi à Milan qu’il comptait suppri-
mer 2 800 postes, dont environ
800 postes dans le domaine des
pneumatiques, d’ici la fin de l’année,
principalement en Europe.

Pont Balzac
par Pierre Georges

BALZAC, bien sûr, Balzac ab-
solument. Sans vouloir par trop
chasser sur les terres télévisuelles
du voisin Alain Rollat qui dit ce
qu’il y a à en dire – un vrai bon
moment de télévision et, ce qui
ne gâche rien, une véritable inci-
tation à la lecture – une idée est
venue. Comme une évidence.

Dieu merci la télévision existe
qui nous fait rencontrer, dans la
banalité lisse du temps, de tels
personnages. Dieu merci, la télé-
vision n’existait pas, à l’époque
des huissiers Plissoud pourchas-
sant le perpétuel débiteur, qui
nous aurait sans doute privé d’un
monument d’écriture.

Car n’en doutons pas, saisi par
son absolue urgence de vivre et
sa folle prodigalité, Honoré de
Balzac eût sauté sur la télévision
et le cinéma. Pour désintéresser
ses créanciers, il aurait mis son
génie, ses personnages, sa puis-
sance de travail et son imagina-
tion romanesque au service de
l’une comme de l’autre, scéna-
riste en chaîne, grand fournisseur
inépuisable de héros mémo-
rables et de destinées humaines.

Honoré de Balzac fut bien le
premier, l’inouï et le principal
personnage balzacien. Il fut le
père surdoué et incontestable de
sa nombreuse et immense progé-
niture romanesque, que cinéma
et télévision justement n’ont ces-
sé d’exploiter, pour le meilleur et
le pire. Il avait, en ce sens, l’écri-
ture prophétique. Il s’installa, par
son imaginaire, dans une postéri-
té qu’il ne pouvait cependant pas,
même lui, imaginer. Tant écrire,
encore, encore, et toujours, en
son infernale course contre les
mots. Espérer, faux modeste,
que, dans ce torrent de livres, l’un
ou l’autre finirait bien par surna-
ger et lui survivre. Et élaborer ain-
si, de l’image écrite à l’image fil-


